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MËSS£IGN£URS,
Cet ouvrage vous appartient à tant de titres ^ quHl ne peut être offert au public que sous les auspices de vos ALTESSES IMPÉRIALES. Daigncz agréer Vhomr mage réitéré que je vous en fais y et permettez-moi dy joindre Vexpression de rattachement respec*
tueux et sincère que vos excellentes quotités m'ont inspiré. Ce sentiment est devenu un besoin pour mon coeur, et ne finira qu^wec ma vie^.
Je suis avec le plus grand respect y
DE VOS ALTESSES IMPÉRIALES
Le très-limn]}le çt très-dévoué serviteur,
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PRÉFACÉ.
Le titre de cet ouvrage indique assez le but pour lequel il a été composé. J'ai cfu qulndépendamment de sa destination primitive, il pouvait encore être utile au public.
Nous ne manquons pas , il est vrai , de bons , d'excellens livres même , sur la doctrine économique ; mais , à deux ou trois près , qui en offrent Tensemble dans un cadre facile à saisir, ils ne sont guère propres à guider un lecteur novice. D'ailleurs chaque écrivain conçoit autrement son sujet et le traite à sa manière ; et comme le goût des lecteurs et leurs besoins varient à l'infini * il se trouve qu'un ouvrage qui ne conviendrait point aux uns, devient quelquefois très-utile à d'autres. Enfin toute science est susceptible de perfectionnement; ainsi qu^l que soit le mérife des ouvrages que nous possédons sur l'économie politique, ils ne rendent cependant pas inutiles les efforts que l'on fait pour avancer les progrès de cette science.
Peut-être le lecteur éclairé trouvera-t il que, sou^ ce dernier rapport, mon travail n'est pas absolument sans prix. Jusqu'ici l'économie politique a été regardée comme la sciience de la richesse des états : j'ai tâché de montrer qu'elle embrasse leur pros-
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périté en général, et que la théorie de la cii^ilisation en fait une partie également importante , également liée à l'objet essentiel de la science , c'est-à-dire à la notion des valeurs. J'ai tenté de crayonner le contour de cette doctrine nouvelle, pour laquelle il n'existe que des matériaux épars çà et là. Si d'un côté le domaitie de l'économie politique se trouve agrandi par cette acquisition, de l'autre \j'ai cru devoir rétrécir ses limites, en réservant pour la politique intérieure les principes d'administration qui dérivent de l'économie poli* tique; séparation également avantageuse aux deux doctrine^ , en ce qu'elle assigne des bornes précises à chacune. Le discours préliminaire qui se trouve à la suite de cette préface, fera connaître plus particulièrement la nature de ces iiiiK>vations : c'est à l'ouvrage même, à les justifier. Dans la théorie de la richesse nationale ma t&che a été de réunir, sans embrasser aucun système , les principes les mieux fondés et les plus utiles dans l'application. Ck>mme la plupart des principes de cet ordre se trouvent venlermés dans la doctrine de Smith, et que c'est à lui surtout qu'on est redevable de cette solidité de preuves qui les a élevés au rang de principes incontestables , c'est bien son système que j'ai l'air de suivre; mais cette circonstance même a été un motif de plus pour moi de me tenir, en garde contre tout esprit de secte. J'ose affirmer que nulle part l'au-
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torité de ce philosc^he respectable ne m'en a imposé au point de lui vouer une soumissioii aveugle* J'ai profité des découvertes &iles après lui; j'ai consulté ses commentateurs, l'ai écouté ses critiques; enfin |'ai pesé moi-même, autant que j'en suis capable , chacun de ses principes , ehacuiie de ses assertions. Le lecteur instruit s'apercevra qu'il est des points où je m'éloigne du sentiment de ce grand écrivain ; plusieurs de ses opinions y même, fondamentales, ne me paraissent pas avoir le degré d^évidence qu'il semble leur attribuer : je leur ai opposé les doutes que l'étude et l'expérience m'ont fournis^ J'en ai agi de même à Fégard des autres écrivains dont les ouvrages m'ont été utiles. Quelquefois j'ai motivé dans les notes cette différence d'opinions; mais le plus souvent je m'en suis abstenu , aimant mieux sacrifier mon amour-propre que de faire de cet ouvrage une arène pour la controverse.
L'idée de contribuer au perfectionnement de la science ne pouvait êtte que secondaire dans la composition de ce Cours : l'objet principal , celui que je devais avoir continuellement en vue, était d'appliquer cette science à la patrie de mes augustes élèves, et de les accoutumer à juger, d'après des principes sûrs et invariables^ les phénomènes que la Russie présente sous le rapport de sa richesse et de sa civilisation. Or un ouvrage conçu dails cette intention, lors même qu'il n'aurait
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d'aiitre mérite que celui d'exposer iiettemeat lesprincipes les plus avérés, ne peut manquer d'însr» pirer quelque intérêt en Russie. Jusqu'ici tous les livres que nous possédons sur l'économie politique sont écrits en d'autres pays ; et , comme chaque auteur^ tâche de se faire comprendre de préférence par ses compatriotes, et de leur être» utile plutôt qu'aux étrangers , il en résulte qu'un Russe qui étudie la science dans ces ouvrages, n'y trouve que des exemples tirés de pays étran^gers et des applications faites à ces pays. S'il ne connaît pas à fond leur histoire^ leurs institutions sociales et leurs mœurs, cette ignoraiiee l'erapêche souvent de comprendre cfe qui leur lest relatif, et dans tous les cas il ne saurait y trouver le même intérêt que lorsqu'on loi parle de son pays. J'avoue que l'espoir d'écarter cet obstacle et de faciliter ainsi l'étude de l'économie politique en • Russie, m'a surtout déterminé à la publication de mon ouvrage. Le soin que j'ai pris d'appliquer à ce pays les principes de la science et de rendre ceux-ci plus palpables en les expliquant pardes faits tirés de notre propre expérience, ce soin, dis- je, me vaudra peut-être quelque reconnais^ sauce delà part de mes concitoyeiïs; les, étrangers mêmes pourraient m'en savoir gré, car la Russie étant encore fort peu connue hors de ses liitiites, ils ne seront pas fâchés de trouver dans cet ou- yrage des renseignemens qu'ils cliercheraient en
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vain dans leurs statistiques. Enfin la science n'y a rien perdu; au contraire, comme la Russie dif* fère sous tant de rapports des autres pays de l'Europe , b'est rendre un service essentiel à l'économie politique et fournir de nouvelles preuves évidentes à ses principes, que de montrer qu'ils se vérifient ici comme ailleurs , sur le sol vierge de nos contrées septentrionales comme dans les états anciennement civilisés de la zone tempérée. Afin de ne pas interrompre la chaîne du raison* nement , j'ai rejeté dans les notes à la fin de l'ouvrage les recherches historiques ou statistiques sur la Russie > qui auraient été déplacées dans le texte. J'en ai usé de même pour toutes les di-^ gressi<Mis et tous les développemens qui. ne sont pas^ absolument nécessaires à l'intelligence des principes , lors même qu'ils peuvent servir à les constater ou k les. faire^mieux saisir. Cette disposition offre au lecteur la facilité de consulter les notes à son aise , et j'espère qu'il y puisera toujours une instruction analogue à l'objet qu'elles doivent éclaircir; instruction /ju'il serait obligé de chercher quelquefois dans vingt ouvrages difr férens , et qu'il trouve ici rassemblée en peu de pages.
L'économie politique agite tjuelquefois des questions délicates. C'aurait été trahir la confiance ^ont j'ai été honoré, si je les avais présenT tés à mes illustres élèves spus un autre jour que
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cdui de la 'vérité et de la raîs<m. Quand on n'est pas appelé à dire son. opômon sur les ^ratndb in*' léréts dé l'iiuBiaxiité, on peufe se taire sans hosite et sans remcords; mais celui cpjÀ se chaorge de les £ahre cocinaitpe et qui les déguise, se rend cour pable de la plus lâehe cks tralûsoBS,, ^ s'^ire de plus le mépris de ceux ^émes dont il Inrîgue les suf&ages par son hypocrite stlence« Or^ si c'est le deimr de tout écrivain de plaider la caus^ delà justice et de rhumanité ^ c'est douMement celui d'un instijtuteur qui parle à des princes^ (ibttt l'opinion influe si puissaipmenit s^Ofg le son des peuples* Ma conscience me rend le témoignage de n'avoir point négligé ce deyoîi? sacré que mst^ place m'imposait; mais j'ai fait tous mes efforts pour le concilier avec le respect du aux iostitur» tioDS sociales de mon pays. Ea publiait ces le** çoos, j'ai senti la nécessité d'une plus gratudpe resserve encore : bien des choses étaient bonnes à dire à mes élèves qui né convenaient pas à l'îm'* pression. Dans un pays monarofaique et chez un peuple fortement attaché à ses habitudes natio nales , l'écri'vain a des ména^mens k garder^ s'il ne veut pas nuire à la cause de la raison au lieu de lui être utile. Cette considération cependant ne m'a pas fait renoncer à l'indépendance de mes opinions : j'aurais plutôt abandonné la publication de mon livre. Aussi je ne doute guère que le public ne s'en aperçoive , et qu'un ouvrage de
la nature de cdui^ci , muni de l'appriai>ation de la censure et publié aux frais de rempereur, ne soit regardé comme un beau témoignage en fa* veur^des principes libéraux qui dirigent le gou* verixemexit de fiiussîe sous le règae éclairé d'A^ lexandre.
Cfaac|ue science comprend tm certain nombre de principes cpû ne sont susceptibles ni ^de con* testation m de nouveaux développemens. L'au-»teur qui expose l'ensemble de la doctrine ne peut point les omettre , et il se voit aiosi forcé de ré*péter ce que d'autres ont dit avant lui. Quand je me suis trouvé dans ce cas, je n'ai point hésité . d'employer les idées4e mes devanciers et souvent même jusqu'à leurs expressions. Cbercber à dim autsement ce qui tétait dit avant mot , et mieux que fe ne saurais le dire , aurait été une perte de temps bien insensée. i
Cet ouvrage i?en£erme donc beaucoup d^éx^* traits , et peut*étre doit-il ce qu'il copatient de meilleur, à Oamier, à Sajr(a) , à Sismmudiy à Tur^ goty à Benthcun^Dumonty à dlpennoùy k Steuart, à Hume, et surtout au père de l'économie polir dque^à &nà/i. J'ajouteà cet aveu v en employant
(a) Vont oe fae je dois A eet autoor est /t)^^ 4^ h première édition de son Traité d'économie politique, A Vexce'pûon de quelques passages que j'ai insérés dans l'Introduction gênénde. Xa seconde éditton Ài'est parvenue ttop tard pour en profiter davantage. • : ' [
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les termes de M. Sismondi {a) oc que je réconniais ici d'une manière générale mes obligations à.tCMisces écrivains^ parce qtie, dans un ouvrage nécessairement rapide et qui a été composé pour étrerré* cité, j'ai souvent profité de leurs recherches , quelquefois même de leurs pensées, sans les citer. Si j'avais voulu , comme dans une histoire , invoquer mes sources.pour chaque principe et pour chaque développémenf, il aurait fallu multiplier mes notes presque à chaque ligne, et suspendre d'une manière, fatigante la -lecture ou rattentioii. 'Dans un ouvragé de cette nature, cesserait uneprélferi* tion bien ridicule ique de ne vouloir jamais j?é* péter ce qui a été dît, et une affectation bien î vaniteuse qiue 4e s'efforcer de séparer dans chuquie pensée ce, qui est à soi de lie i qu'on dèit àitm autre, j»^ Gepeîidant , à régài*d.idès/ai^^,: j'aiîcru devoir tenir une conduite diiSérente^Dànsitme science qni n'ebt fondée. que isur i(es'&îls, iL'lmporte tiffQp'dé iconnaîtré lès tésnoinsitpçLrAe^HTàpr •poïtenJ:.^ .a ussi les ai-j e cités , paartout; aVec \ l'ai tçnr Itott^\â(bjf>y)i50fie d'un bktoJÛeAv qui invàqiie^ vieç
•autqritéâ.']! :•}'.-. ! . '.■: :- »:•• r (.-.i:- ■; .^•':.. :/i\ j:
^j^^ai'dirécri^ <dails'une'laiigAeViétxangiè;rei;}Iia crainte dcparattre trop-inférieui^,' par le style du -moins, 'à dcuk'cjuim'bifit précédé danstetca^iète ,
•lî* . /i.'.j ./.'J i J> t'\ , :■ ■ : •. ;. "'' :. .- t,î> iioijii.'j ■' ' ■ ' — — .^ ' , . I 111 I I ». I II
rope, tom. I, p. 14. ,r„ ., f j .litf.r
PREFACE. XV
m'aurait arrêté si je n'avais pas borné mon ambition à être lu par ce petit nombre de personnes qui, ne cherchant que l'instruction, pardonnent au style en faveur du fond. Mais en renonçant au désir de plaire et d'attacher par la diction , j'ai fait tous mes efforts pour être clair et précis. Je me suis surtout appliqué à donner des définitions exactes de toutes les notions fondamentales, et à fixer autant que possible la langue de l'économie politique^ Cette tâché m'a quelquefois forcé de recourif au néologisme, je p'en demande, pPM>t pardon . aux. grammairieps. : car enfin desridétoQoiiveUes exi^eut de nouveaux mots, et quand nos connaissances s'étendent, il faut bien que nos langues s'enrichissent. « U y a bien des erreurs, dit Condillac (a), qu'il serait impossible de détruir.e, si l'on s'obstinait à parler comme tout le monde. Il faut donc se faire un langage à soi , si l'on veut s'expHmer avec une exactitude dont l'usage ne donne point l'exemple, n En terminant cette préface, je dois observer que cet ouvrage resterait en quelque sorte îmcomplet s'il n'était suivi d'un autre sur la Législa* tion économique et financière. Ce travail, dont je m'occupe , paraîtra bientôt si le public éclairé juge que celiii-ci est digne de lui avoir été offert-
{a) Art de penser, a* pari. , chap. IL
AVIS
Comme les grandeurs «t les valeurs dont il est question dans cet ouvrage se trouvent souvent exprimées en poids, mesures et monnaies de Russie, le lecteur est averti que le quatrième volume renferme des tables oi ce8'>poids , mesures «t momiaies sont réduits à ceux de quelques autres pays de :r£urope.
DISCOURS PRELIMINAIRE
Aperçu général des difTérentes doctrines qui composent la
Science de l'État.
Lorsqu'on entreprend d'étudiet une scicince, il importe de se faire d'avance une idée juste de son objet, du champ que ses recherches eipbrassent, et de la liaison qui subsiste entre elle et les aujtres sciences du même ordre. En commençant inotre Cours d'économie politique, Messeigneurs , nous suivrons cette méthode. La doctrine dont vous allez vous occuper appartient à la grande famille de celles qui ont l'état pour objet, et qu'on peut comprendre, pour cette raison, sous le nom général de Science de
VÉtaU II vous serait difficile de concevoir nettement
l'objet et les bornes de l'économie politique, si vous n'aviez pas au moins une idée «générale de l'ensemble des doctrines qui forment ce faisceau imposant de « connaissances humaines. Mais comment pourrais-je vous parler de la Science de l'État, sans avoir éclairci d'avance les notions mêmes d'état et de gouvernement, sans avoir fixé vos idées sur le but de l'un et sur l'objet et les fonctions de l'autre ? Voilà donc par où nous devons commencer. Je tâcherai d'être aussi court que possible.
Qu'est-ce que Vétat ? Chacun voit que c'est une association d'hommes réunis sous la même autorité I. I
suprême. Sous le rapport de cette réunion^ tous les men^res sont appelés citoyens; sous celui de leur soumission à l'autorité suprême, on les appelle sujets. L'individu, ou la corporation qui exerce l'autorité suprême, est désigné par le nom de sniwerain.
Mais quel est \^'but de cette association? L'état existe-t-il pour l'utilité ' du souverain ou pour celle des sujets? C'est ce qu'il importe d'examiner.
Ce serait une absurdité d*admettre que des milliers ou des millions d'hommes se fussent volontairement réunis pour servir d'instrumens aux vues oii aux passions d'-un seul ou de quelques*uns parmi eux; et dans- le cas où la violence lés aurait rassemblés, ils iormeraieni un troupeau d^esclaves au lieu d'un état. B^ grande souverains ont eux-mêmes proclamé cet âfxiome politique, que le chef de l'état en est le preuiieb JTéfrYiteur ; que c'fe^t pour l'utilité de ses sujets qu'il' .gouverne, et qye ceux-ci ne lui obéissent que {>otir leur propre intérêt (âi). Cet aveu, loin d'être nuisible à l'autorité suprême, ne fiait que l'affermir on la rendant légitime; car une puissance qui n'est utile qu^à celui.qui ï'exërée, est toujours injtiste et
■ p ■ »<ii*— ^r^-^— ^ I " I ■■^-■^— I ■ ■ ■ I ■ ; I II III. ■ I I I
• i • . ^ ';■'!' ' ' . • '• ' (a) Marc-Aurèle, Frédéric 11^ Joseph II, Catherine II.
La «levisièré s'explique ainsi dans son Instruction pour la commission chargée de dresser' ée projeta un noupeau codé de l9i^> %\^^o ; <^ XoQt e^QÎ né sbuirait pktixe aux iâattciiurs , qui «répéta* qbaque JQWir aîçix:..ak0^uV4^ri^ii^^ qjEie let^> piçwpïe^ « n'ont été créés que pour eux. Quant 4,^,9U$9 n<^M^.|>^^<>^ « et nous faisons gloire de le. dire , que nous n'existons, que <c pour rios peuples y et par cette raison nous nous croyons « obligés de dire les choses comme elles doivent être. » .
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précaire. « Le plus fort, dît J. J. Rousseau, ii'e$t jà« mais assez fort pour être toujours \e maître, kHI^i^ transforme ^ force en droit, et ^obéissance en devoif*. »
Ainsi', c^uelte que soit Torigifie d'un état, <^u'il se sôit formé par une réunion vqlontaire, ou que la fqi:<cé en ait rassemblé les membres, il importe égâlemem^i aux gouîFernatlsi Comiiie aux gouvernés de lui ' reconnaître un^wî? qui j^ui'sÀé cimchter Kunion ;et lu rendre indissoluble. Or il n'y a qu'un intérêt permaf nent, morat et commun à tous les citoyens qu'i soit capable de produire un pareil eflfbt; encore faut-il que cet intérêt soit de nature à ne pouvoir être atteint que par l'éfat. . ? : . •
J'ai dit que cet intérêt AiSit être permartênû, TJit intérêt passager rie lie les hommes que pofur uii certain temps; mais l'éfat doit subsister toujours t du moins faut-il Passeoir sur une base qui lui prohtette la plus longtie durée possible. - r r <
Il faut que ce soit un. intérêt moraL Un principe immoral porte en soi le germe de' destructtoh pour ceux qui te suivent. D'ailleurs, il fe'^it ici^ d'tfi¥ principe universel, s^pplicablè à 'tous les étatà; bi lijt principe innfhôral, s'il pouvait jamais convenir à 'un peuplé, serait nécessairement funestîe à tous les autres:
H faut encore que le but' de l'état présente? ^é^ avantages communs à tous lès citoyens ; car, dans la supposition contraire, l'état' serait inutile à une partie d'entre eux, qui par-là n'auraient plus de motif Raisonnable^ nî par conséquent d^obligation morale de le maintenir. Cette condition ne suppose point le consentement exprès et unanime des citoyens : ilsuf-
fît que la raison et la nature morale de l'homme s'accordent sur le but de l'état et sur les moyens de le réaliseï*^ pour les rendre obligatoires pour tous.
Enfin il faut que le but de l'état soit de nature à ne pouvoir être réalisé que par l'état, c'est-à^^dire par la réunion de tous les citoyens sous l'autorité suprême. Si lés efforts individuels des citoyens, pu ceux de quelque association particulière parmi eux, suffisaient pour atteindre ce but, l'état serait inutile.
D^ toutes les fins que les hommes peuvent concevoir et atteindre, il n'y en a qu'une seule qui réunisse, ces quatre caractères : c'est la sûreié. Elle consiste dans l'éloignement de tout ce qui peut troubjier ou gêner le libre emploi, soit des facultés personnelles du citoyen, soit des choses qui sont devenues sa propriété; en d'autres termes, c'est la garantie de ses droits naturels et acquis. Comme ces droits sont communs à tous lés citoyens, ceux de chacun en particulier se trouvent limités par les .droits de tous les autres; de sorte que chacun a le droit de disposer librem^ent de sa personne et de sa propriété, pourvu qu'il n'empêche pas les autres d'en agir de méme^
G;arantir ces droits, voilà le but de l'état. La sûreté est un intérêt permanent ; c'est l'intérêt de tous les citoyens ; c'est un intérêt moral ; enfin cet intérêjt ne peut être satisfait que par l'état, Pour assurer à chaque citoyen la jouissance de ses droits, il faut une puissance capable de résister à tous ses ennemis , tant au dedans qu'au dehors , qui tenteraient de violer ces droits : or une pareille puissance ne peut être que celle de tous lea citoyens réunis; et comme il
faat que cette puissance sôit dirigée, c'est une nécessité d'en investir le souverain. *
Vous voyez, Messeignéurs, que plus là puissance publique est grande, plus il est facile à l'état d'atteindre son but. Or la puissance d'un état se mesure toujours sur lai prospérité nationale, c'est-à-dire sur la civilisation et la richesse de ses citoyens. Plus une nation est éclairée et riche, plus elle a de. moyens pour se défendre contre ses ennemis domestiquas ou étrangers ; et plus la morale a fait de progrès parmi ses membres, moins elle a d'ennemis dans son sein. Il s'ensuit que, si le but de l'état consiste à obtenir la sûreté, c'est encore sa tâche de favoriser la pros-< périté nationale , puisque l'une ne peut subsister qu'autant que l'autre lui en fournit les moyens.
Cependant ce but secondaire n'a pas la même exteU'i sion que le but primitif de l'état. La sûreté ne peut être obtenue que par l'état, tandis que la civilisatiou et la richesse nationale s'obtiennent par les efifort& des individus. La coopération de l'état pour l'ayancement de ces deux objets serait même absolument inun tile, s'ils ne supposaient pas certains établissemens que les simples citoyens ne sont jamais portés à ériger parla seule impulsion da l'intérêt privé. Aipsi ce n'est que pour suppléer aux efforts des individus que l'état est en droit d'employer la puissan,ce nationale à son propve avancement ; encore les mesures qu'il adopte dans cette vue ne doivent-elles jamais contrarier le but suprême. Favoriser les progrès de la civilisation . et de la richesse nationale aux dépens de la liberté f t de la propriété des citoyens, c'est détruire ce qu'on
. vent édifier ; cal* de toules les conditions que suppose ravancement de la prcâpcriténatiKAi^le, la pinemière^ et la plus indispensable, c'est la^ sûreté*
Vous eomiaissez le biA de l'état , Messeîgneuns ; it est la source de toute autorité légitime et d,urable ( i ). La force et l'oppression ont souvent fondé les. états; mails ils ne se maintiennent que par l'application dci ce principe , et ils ne fleurissent .qu'en le perfection- Mnt^ C'est dans les pays seulement où le but de l'état est reconnu, qu'il y a un souverain et des sujets; aîUeurs il n'existe qu'im despote et des esclaves^
Comme le but de l'état est la source de Fautorité ^
c'est encore de lui qu^émanent tous les devoirs du
souverain, Celui-ei n'en a pas d'autres que de main-»
tenir la sûreté , et de seconder Tavancement de la
, /?ATt)jjK?m/a nationale.
Qeâ devoirs itnpdrtans, le souverain ne peut lés remplir en personne dans toute leur étendue; il est
~ (i) Lé cétèbre Jérémie Beniham a fondé la légitimité dds lois civiles ^tcnjoiineiles i siirleur utilité; c'est-à«-çlire sur c^ qui multiplie les satisfactions ou diminue les douleurs de la majorité des êtres humains. La doctrine dé ce grand homme finira par régner seule , parce qu'elle est fondée sur la natiiré des choses qui ne pérît point, ^ sur Hntérât de l'humanité q'ae'ron entendra mieux chaqiie jour* M. Storch, ^n fondant la légitimité du pouvoir politique sur le même principe de Vudli^iéy a fait une chose grande et neuve. Il a donné pour base au droit, non des théories vagues et contestées, comme le droit divin, mab un principe fécond, avoué par le bon sens , et fondé sur des faits susceptibles de preuves ; seule ui arche qui convienne an grand siècle dans lequel nous vivons. "J.-B, S-
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donc obligé d'en confier le détail à des délégités , t^tri exercent en son nom une partie die l'autorité sia()rêine , et qui lui sont -responsables de l'usage Qu'ils en font. Tous ceux qui de cette manièi^ pâk'tagent tes devoir^ et les fonctions du souverain , ^ont appelésj/^vze^^imnoires publics ; et ils forméht iine gradation de {louvoil^ qu'on désigne par le ném de gomememénî.
Ëssayc»ts maintenant d'analyser et de elà^er les dise^:%%s/bnctions du gouverr^ment qui déiivenit du but de l'état.
La garantie des droits sup^K)se d!'abdrd que ces droits sont déterminés ^ et ensuite qu'ils sôfit ibaiàtenus. Le premier objet est eeliii de là législation^ le . second celui de Vadmimsircuwn.
Ainsi la législation s'occupe à régler les drmts et les devoirs des citoyens; car celui qui acquieirt dès droits, s'impose -aussi des devoirs. Le mode qui détermine ces droits et ces devoirs^ s'appelle la im. Yotis comprenez bien qu'il doit y avoir des lois-, taiit pour régler les droits et les devoirs réciproque^ du souverain et des sujets, que pour régler ceux des sujets entre eux : les premières forment ce qu'on appelle la constitution de rétat; les autres sont comprises sous le npm de UgtskUion proprement dite. Plus k société fait de progrès, plus les rapports des citoycns.se multiplient, et plus leurs droits et leurs devoirs de*viennent compliqués ; mais ces progrès mêmes fournissent aussi les moyens de perfectionner la constitution et la législatiqn. Chez les peuples où les droits sont le mieux garantis, tes deux objets ne sont pas l'affaire du gouvernement seul : les différentes classes des su-
jets^y participent par des représentons tirës de leur sein. Cet ordre de choses est sans doute le plus dést rable; mais il faut une combinaison de circonstances heureuses pour l'établir, et une sagesse peu commune pour le conserver.
JJ admùiistration de l'état a pour objet de maintenir la constitution et 1^ législation , et de les faire agir. Elles peuvent être renversées et leur action peut être troublée de deux manières : ou par des , guerres étrangères et des révoltes intérieures qui menacent la sûreté de l'état ; ou par des violations de droits individuels qui compromettent la sûreté des simples citoyensr
Pour repousser les ennemis, soumettre les séditieux, se saisir des coupables, et faire respecter les décisions du gouvernement sur toutes les contestations privées, il faut xxnejhrce armée ^ toujours prête à être employée là où la nécessité l'exige. Cette force, quand elle agit sur terre, s'appelle armée ; eljlotte^ quand elle est employée sur mer.
Quelquefois, quand la sûreté extérieure de l'état est menacée, elle peut être maintenue sans ritUervention de la force armée. Des négociations sur les points litigieux, des alliances habilement ménagées, peuvent écarter la guerre; des renseignemens reçus à temps sur les intentions hostiles de l'ennemi peuvent servir à les faire échouer ou à les prévenir ; enfin , lors même que la guerre a lieu, et qu'il s'agit de la terminer, il faut encore négocier pour obtenir une paix solide ; il faut en consigner les stipulations et dresser 4es. pièces authentiques ou des traités, qui puissent
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servir de documens aux deux parties contractantes. Toutcfs ces fonctions nécessitent l'existence d'un corps de fonctionnaires uniquement occupés des relations extérieures de letat : on Tappelle le corps tU'' plomaJUque ( i ).
La sûreté individuelle du citoyen repose sur les lois ; mais ces lois peuvent être enfreiiites. Connaître des infractions, juger les différens des particuliers entre eux, punir les coupables, est la fonction des cuitorités judiciaires ; prévenir les délits, ainsi que les calamités qui proviennent de causes naturelles, en adoucir les suites et maintenir l'ordre, est l'affaire de la police. Cette dernière n'a guère d'autre objet que la sûreté, mais ses moyens sont bien plus variés
(i) C'est une question de sayoîr si la diplomatie n'occasionne pas plus de guerres qu'elle n'en prévient. La paix est l'intérêt constant de toutes les nations, parce t}ue c'est dans la paix que s'entretiennent ces communications si utiles au commerce , aux sciences et aux arts. Elle n'est pas tout-à-fait 'aussi fayorable aux ministres et aux négociateurs dont la politique est de se rendre nécessaires. La diplomatie complique les intérêts des peuples , qui sont fort simples , avec les intérêts des princes et des ministres. On sait que la funeste alliance de la France avec l'Autriche en 1756, et les désastres de Rosbachy eurent pour première cause un yers du* roi de Prusse contre le cardinal de Bernis, alors ministre :
« Évitez de Bernis la stérile abondance. »
]lie vrai moyen de conserrer la paix est d'être juste envers les étrangers; de ne point prétendre à leur imposer sa politique et ses vues y et d'être prêt à se soulever en masse contre toute espèce d'invasion. Il n^ a pas besoin d'ambassadeurs pour cela. J.-B. S.
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que ceux de la fuçtke; elle ^n est l'initiative et le complément; elle supplée à son activité.
Telles sont les fonctions du gouvernement qui découlent du btil suprême de l'^aC. Celles qui dérivérit de son but secondaire se rapportent à la prospérité n&tionaie. Bien que laridiesse et la civili^tibn soient l'affaire de tous lés citoyens , le gouvernement peut i^epèndant contribuer à leuf avancement de deux icAnières^ Ravoir: indirectement^ «in protégeant les efforts Spontanés de l'intérêt privé, qui déjà par luiméilne tend sans cesse à augmenter !k prospérité in^dividuelle ; ètdire^témait, en établissant dès moyens dé civilisation et d'industrie que l'intétet privé ne conseille point d'établir, et qui par conséquent n'exis^ teraient jamais sans l'intervention du gouvernement.
Enfin l'entretien du gouvernement occasionne des dépenses qui doivent être supportées par la totalité deb citoyens. ]> perception des contributions publia ques, l'administration du trésor de l'état et la fixation de ses dépenses sont encore une branche importante des fonctions du gouvernement, comprise sous le nom àejinance.
Maintenant, Messeigneurs, que vous avez une idée générale de ce qui constitue le but de l'état ainsi que les fonctions du gouvernement, il vous sera facile de saisir l'objet des différentes doctrines qui composent la science de l'état. L'art de gouverner a ses principes comme tous les autres ; mais pour les trouver, il faut remonter à des notions d'un ordre
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pl^& releva : il faut cdftinaltre les loiç que la nature des choses prescrit au déyeloppement de l'homme, et cjeUes que la raison établît pour régler ses droits et ses devoirs. Ainsir la science de Tétait se ditise na^ turellement en deux branches, dont chacune se sufa* divise en plusieurs raineaux : l'une a pour objet la théorie, l'autre la pratique; la preduère peut être appelée la scibucce fiOGié.LB; la ^conde £brme la science du gouvernement ou la pouxiqub ( i ). I. La sciEircE sociale a deux objets distincts^ i^ Elle tâche de découvrir les lois naturelles qui président au développement de l'espèce humaine et qui en règlent la marche; elle montre comment
(i) Celte distioctioD de la théorie et de hi pratique ne me semble pas fondée sur la nature des choses. Toute science véritable est la connaissance de ce qui est, La science sociale, que Tauteur appelle science de Pétat , est la connaissance de la nature des choses sociales, d'où résulte là connaissance des rapports, que ces choses ont entre eHes , de la manière dont les unes agiss^t sur les autres^ dont les unes entraînent les autres : ce qui enseigne Tenchainement des causes et des effets. Ce n'est pas là une simple théorie, puisque tout est fondé sur Texpérience. Ce n'est pas non plus une pratique , puisqu'il n'y a encore aucune action exécutée en vertu de cette expérience. C'est une connaissance des phénomènes sociaux, comme la chimie est la connaissance des phénomènes chimiques. On peut ensuite faire usage de cette connaissance dans l'art qu'on exerce: dans le commerce, l'agriculture, radministratiou ; mais ce n^est pas alors la pratique de la science sociale : c'est la pratique dû commerce, de l'administration , etc. , où l'on se sert des connaissances qu'on a acqmses sur la nature àe l'homme et dès chosess. l.-B. S.
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l'homme social parvient à satisfaire à tous ses besoins^ tant physiques que moraux, tant naturels que factices; comment les richesses, les arts, les lumières, les vertus sociales naissent, s'augmentent et se répandent : en un mot, cette science nous dévoile le mécanisme naturel qui produit la prospérité des nations. Lorsqu'elle a cet objet, elle s'appelle Xécono^ mie politique y science qui se divise en deux doctrines : celle de la richesse nationale^ et celle de la c^V^ lisation.
a® La science sociale s'occupe encore à déterminer par les efforts de la raison ce qui est juste dans les rapports sociaux des hommes : alors elle prend le nom de droit universel. C'est le droit de nature qui lui fournit les notions du juste et de l'injuste ; mais en les puisant dans la philosophie proprement dite, le droit universel les applique à l'état, et c'est pourquoi il fait lui-même partie de la science de l'état. L'application de la loi naturelle aux rapports sociaux, doit se faire sous deux points de vue : en considérant la société en elle-même , et relativement à d'autres sociétés. Dans le premier cas, le droit universel montre ce qui est juste .dans les rapports du souverain à ses sujets, et dans ceux des sujets entre eux ; dans le second, il fait voir ce qui est juste dans le rapport de peuple à peuple. Ces trois doctrines du droit universel portent les noms de droit public ^ de droit privée et de droit des gens ( droit des nations ),
XI. La POLITIQUE est proprement la science du gouverneraent : elle epseigne la pratique ; elle ne se borne pas à prescrire ce qui est juste, elle indique encore
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et qui est utile et convenable dans les différentes situations où les peuples peuvent se trouver, et c'est là son caractère distinctif. Elle a trois grands objets, qui la divisent en autant de branches principales : la constitution de l'état, sa sûreté extérieure^ enfin sa sûreté intérieure et %ai prospérité.
i^ La constitution de l'état est l'objet de cette branche de la politique qu'on peutappeler lapoliligue constitutive^ ou la science de la législation orgaiûque de l'état. Elle examine les différentes formes de gouvernement qui existent o\\ qui peuvent exister ; elle apprécie leurs avantages et leurs inconvéniens ; elle .pose les principes qui doivent leur servir de base à chacune pour être aussi bien constituées que leur nature le permet; enfin elle prend pour guide invariable dans ses recherches le droit public universel , dont aucune constitution ne peut s'écarter sans blesser la justice, et par conséquent sans devenir illégitime.
a® La sûreté extérieure est l'objet de \di politique extérieure. Cette branche enseigne les principes qui doivent guider le gouvernement dans s^s rapports avec d'autres gouvememens pour maintenir i'iiidé^ .pendance de l'état : elle prend pour base le droit des gens universel, dçnt elle ne peut s'écarter sans devenir injuste { mais elle montre en même temps comment la jiiltice s'accorde avec la prudence.
3*^ La sûreté intérieure et la prospérité forment ensemble l'objet de \di politique intérieure ; en conséquence cette branche de la science du gouvernement se subdivise en deux doctrines.
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La première fournit les principes généraux du droit privé : elle montre comment les rapports des citoyens doivent être déterminés d'après le droit privé uhivetsei; mais elle indique aussi les modifications qtie doivent apporter à la législation positive lè& cir-» constances particulières dans lesc[ueUe& les pèiipks peuvent se trouver. C'est la science de la législation civ^ et pénale:
Jjai 3econ>de ihcmtre comment un gouvernement peut favoriser Ta vancement de là richesse nationale et!de la civilisation , et que^ sont les écu^ilis qu'il doit éviter, afin de ne pas nuire à cet objet désii*é en faisant des efforts pour l'atteindre : c'esi U science dehu législation économique etfinanéière* Cette* doe-^ trine ntest autre phose que l'application des principes de l'économie pqlitique, avec lesquels l'administration doit être d'accord, sous peine de rendre ses mesures ou inutiles ou nuisibles.
La politique ne peut marcher d'un pas sûr qu'à la main dé l*e:spérience : ainsi, quel que soit son ^ €ifa}et, elle, cçnsùlte toujours la législation de^ difie-» rens< peuples; elle s'éclâi^e des succès et des fatites de leur adniîiiistratiof^. L^hûmme d'état ou cekii qui se prépare à le devenir , ne se contentera pas des données et des comparaisons que hii fournissent teë ouvrages politiques : s'il veut acquérir de véritaMés lumières sur le grand art de gouverner, il reibôiis* tera ' aux Sûiurqes, il s'instruira par l'expérience de tous les siècles, il fera lui-même des comparaisons,* il en tirera lui-même des résultats. Les constitutions politiques des différens états anciens et modernes ,
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leurs systèmes de droit privé, les mesures des gouvememens les plus éclairés par rapport à Tadministration intérieure , le soin qu'Us ont donné à la prospérité nationale, leurs systèmes financiers, le droit des gens usité en Europe ; enfin l'histoire ejt la statistique, qui embrassent toutes les mesures positives des gouvememetis , et qui montrent en mètne lemps leurs effets : voLlà les- sQurees auxquelles il faut puiser, pour rendre l'étude de la politique vraiment} instructive. S'il s'agit de mettra en pratique les principes de la théorie,.ceux qui se chargent de ce travail ont besoin d'une connaissance plus approfondie encore du pays auq4el ils veulent appltiquer ces principes.
Vous voyez , Messeigneurs, que le domaine de la science de l'état est d^une grande étendue, et qu'il embrasse une foule.de sciences particulières, également importantes pour l'homme d'état. L'économie' politique , à laquelle nous bornons pour ki moment^ nos études, n'en i^it qu'une partie', très >-> petite ehcomparaison du rest^ (i); ^t cepéndlatit, cèmbien elle paraît içimen^e à- celui qui s'apfpUque à l'approfondir î « Les sciences hùmàiiles, dit un observateur
M ,f^'\ > * • ■ '•■ y, — f. ■ >; n-M ■■■r;' fv,
(i)Ie ne conçois, pas. comment. M. Storch a pu dire que réconomîe politique n'est qu'une très -petite partie de la science de l'état. L'économie politique, qu'on aurait peut-être mieux fait de nommer Véconomie sociàle\ est la connaissance des organes et des alîraens du corps social; elle enseigne par quel mécanisme il subsiste; elle est à la société ce que la physiologie est au corps humain. La politique n'en est que
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philosophe de nos jours (d)^ sont comme des secteurs de cercles concentriques dont le nombre est infini ; rhomme est placé à leur centre, il Voit entre chaque rayon une science , il découvre ainsi l'enchaînement et les rapports des unes avec les autres; mais plus la science s'éloigne de sa vue et de sa portée, plus elle s'élargit, plus e]le s'étend : il a beau la diviser et la subdiviser , chacune de ses portions est illimitée et fait partie de l'infini. »
Cette considération, j'espère, ne vous rebutera pas. D'abord , en étudiant l'économie politique , votre intention n'est pas, d'approfondir cette science au point de pouvoir travailler un jour à son perfectionnement: cette tâche est réservée aux sa vans de profession. Pour l'usage que vous devez en faire , il suffira de vous exposer avec netteté ses principes les plus incontestables et les plus utiles dans l'application ; de vous les montrer dans cette liaison intime qui les enchaîne les uns aux autres et les ramène tous à un seul principe constitutif; enfin de vous en faire sentir et l'évidence et l'utilité par des développemens instructifs. Présentée de cette manière, l'économie politique, loin d'être sèche et rebutante, a mille attraits et captive l'intérêt de tous ceux qui en approchent ; la preuve en est dans le grand nombre de disciples qu'elle
rhygîène. Sa perfection est d'être simple, de marcher avec des rouages peu compliqués. Le meilleur gouyernement est celui que Ton voit et que l'on sent le moins.
J. 'B. S* {à) M. Sismonde de Sismondi,
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compte aujourd'hui dans tous les pays 'de l'Europe. : Or, si Tétude de réconomie politique procure des jouissances à. tant de personnes qui s'y vouent par lè simple motif de s'instruire, quel attrait ne doit-ellç pas avoir pour vous, Messeigneurs , qui êtes appelés par votre naissance à pratfquer un jour les résultats de ses principes ? Quelque rôle, que le Ciel vous des^ tine,*il sera toujours important, et votre .patrie se ressentira toujours de l'influence des lumières et des vertus que vous y apporterez. Ce motif auguste et puissant ne suffit -il pas pour vous inspirer la plus grande ardeur pour cette e(ude, qui est tout particulièrement celle des princes , et qu'ils ne peuvent plus négliger aujourd'hui sans compromettre leur propre intérêt et le Bonlieur de leurs peuples? Oui, Mesiseigneurs , votre cœur m'en est gararit , vous égalerez l'attente de vos compatriotes^ ou voû^ la sur«^ passerez!
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SUR LE FONDEMENT ET L'UTÏUTÉ
DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE (a).
L']ÉGOxroMi£ POLITIQUE e$t la soieiice des lois naturelles qui déterminent la /^roj^^/tVé' des nations, c'est-à-dire leur /TcA^j'j'6 et leut cmlisation.<f Ces laî$ ne sont point l'ouvrage des hômmeà : elles dérivent de la nature des choses; on ne les établit pas : on Ie$ trouve. L'analyse et l'observation les font découvrir (è). » Vous voyez, Messeigneurs, que l'écôriomi^ politique a quelqu'analogie avec la physique, qu'elle est pour la science de l'état ce que celle-ci est pour la science de la nature, le résultat d'un grand nombre Refaits bien observés^ dont on a tiré des conséquences rigoureuses.
Pour bien observer, «il importe de distinguer les faits généraux ou coristans^ Aes faits particuliers ou
variables. Les premiers sont les résultats dé la nature des choses dans tous lés cas semblables; les faits particuliers résultent bien aussi de la nature des choses; mais ils sont le résultat de plusieurs actions .modifiées l'une par l'autre dans un cas particulier. .... En
(a) Geà réflexions sont tirées, pour la plupart , des excel" lentes préfaces de Say et de Sismondi,
{b) Say, Traité ^écon. polit. j !fc« édit., tom* I,p. xxix.
aa INTRODUCTION
physique c'est un fait général que les corps graves tombent vers la terre, cependant nos jets d*eau s'en éloignent. Le fait particulier d'un jet d'eau est un effet où les lois de l'équilibre se combinent avec celles de la pesanteur sans les détruire (âj).j> En économie politique c'est de même un fait général que l'homme, guidé par le désir d'améliorer son sort, est disposé à faire des économies, c'est-à-dire à retrancher sur ses jouissances actuelles pour se ménager d^s jouissances futures. Si l'on voit quelquefois des gei^s agir, en seps contraire, c'est un fait particulier qui ne détruit point le fait général; car dans tous les pjiys le nombre des gens économes et pré voyans l'emporte de beaucoup sur celui des dissipateurs et des prodigues. Vous voyez que les faits particuliers .ne $ont pas moins incontestables que les autres, même lorsqu'ils semblent se contredire; mais il n'y a que les faits généraux qui servent de base aux. lois générales; les t faits particijiliers fournissent les exceptions à ces lois.
Le§ faits dont l'économie politique déduit ses lois appartiennent à l'orçlre moral : ils sont le résultat de < l'action de la nature humaine. I/homme est lui-même l'artisan de sa richesse et de sa civilisation ; c'est lui qui les fait servir à ses besoins et à ses jouissances; ainsi, tous les phénomènes que ces objets nous présentent sont fondés sur la natiu'e humaine , et ne peuvent s'expliquer que par elle. Ceci conduit à une
(a) Say, Traité (Téçon. polit, ^ a® édit., tom. I, p. xvîj.
GÉITÉRALE. !l3
observation importante, et qui affaiblit Tanalogie que nous avions trouvée entre les sciences naturelles et l'économie politique. Les premières étant fondées sur des faits physiques , qui sont susceptibles d'une appréciation ri'goureuse, appartiennent au domaine des sciences exactes ; l'économie politique , au contraire, étant basée sur des faits moraux, c'est-à*dire sur des faits produits par leè facultés, les besoins et la volonté de l'homme, n'est point soumise au calcul, et rentre dans le domaine des sciences morales (i j. Cette observation suffit pour montrer combien il est inutile 4'^ppliquer les formules algébriques aux démonstrations de l'économie politique, comme quelques écrivains ont essayé de le faire; elle nous fournit encore une autre conséquence remarquable, c'est qu'il est bien plus difficile d'observer les faits appartenant à l'économie politique, que d'obserfer ceux qui servent de base aux siciences naturelles. Les phy-
m ■ (i) Les sciences fondées sur les faits physiques ne sont point toutes des sciences exactes'. Il n'y. a dans la physique expérimentale qu'un bien petit nombre de résultats que l'on puisse établir d'ayance par le calcul. Les calculs de la mécanique analytique ne sont jamais confirmés par les résultats de la mécanique expérimentale, parce que l'on n'a jamais pu apprécier rigoureusement les frottemeus, l'élasticité des corps, la résistance de Tair suivant la nature des corps qui le frappent , non plus qu'une multitude d'autres circonstances dont l'influence sur les résultats est fort grande. C'est exactement pour la même raison que l'économie politique n'est point une science exacte , et qne ceux qui ont voulu y appliquer les formules algébriiques n'ont rien produit d'utile et
sîciçns et les chimistes sont, à portée de répéter les &it$ et, de l^s combiner à volonté;- en un* mpt^ ils peuvent Étire des expéirienoes : tandis que le philosophe occupé deis faits de r.économîe politique est réduit à les observer tels qu'ils se présentent Ewore souvent 3^ vie ne suffît-elle pqis pour achever une seule observation ; et lorsqu'elle est terminée , qui sait s*il lui sera permis d'en publier les résultats?
Pour iparvënir à des résultats sûrs , ce n'est pas» assez dd iconnaitre les faits : il faut de plus connaiti^ tous le&. rapports qu'ils peuvent avoir avec d'autres £sdis. <^ Lès faits généraux , ou, si Ton \^ut, les hiSi générales^ se .nomment des^ principes^, du moment qu'il s'agit de leur application, c'est-à-dire du moment qu^on s'en sert pour juger les circonstances qui s'offrent , et. pour servir de règle à ses actions. La connaisspice des principes donne seule cette marche assurée qui se dirige constamment et avec succès vers un bon but {a). » . ,
de vrai. Mais comme science ex^^érimentale elle est éminemment utile , car si elle ne nous enseigne pas jusqu'à quel point exact une cause agit, au moins nous indique-t-elle dans quel sens elle agit, et si cette cause nous éloigne ou nous approche du but désiré : le bonheur de l'espèce. On ne peut pas dire qu'elle n'e^t pas soumise au calcul , car l'appréciation «t le choix des Moyens sont des calculs f mais les bases de ceft calculs, au lieu' d'être des données arbitraires comme dails les mathéiïiatiques , sont des faits réels. On est d'autant plus savant en 'économie politique , que Ton connaît mieux les faits qui dofvent entrer dans le^ 'calculs j et que l'on ât)précîe mieui retendue de leur influence. J.-B. S.'
\aySnji' Traité, etc., a® édît. ; tom. 1, p. xxîx.' ' "
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<K L'économie politique est établie sur des fbndemens .i^ébranlables, lorsque les. principes qui lui servent de base sont des déductions rigoureuses de faits giénéraux incontestables. Les faits généraux sont, à la vérité, fondés' s^r l'observation des faits particuliers , mais, on a pu choisir les faits particuliers les mieux observés , les mieux constatés; et, lorsque lés résultats en ont été c<»istamment les mêmes, et qu'un raisonnement solide montre pourquoi ils ont été les mêmes ; lorsque les exceptions mêmes sont la con* firmation d'autres principes aussi bien constatés , 0)1 est fondé à donner ces résultats comme des faits généraux positifs, et à les livrer avec confiance au creuset de tous ceux qui, avec des qualités suffisantes, voudront de nouveau les observer et les soumettre à l'analyse. Un nouveau fait particulier, s'il est isolé , si le raisonnement ne démontre pas la liaison qu'il a avec les effets qu'on lui attribue, ne suffît point pour ébranler un fait général : car on ne peut s'assurer qu'une circonstance inconnue n'ait pas produit la différence qu'on remarque entre les résultats de l'un et de l'autre. Je vois une plume légère voltiger dans les airs et s'y jouer quelquefois longtemps avant de retomber à terre: en conclurai -je que la gravitation n'existe pas pour cette plume ? J'aurais tort. En économie politique c'est un fait général que l'intérêt de l'argent se proportionne au risqué que court le prêteur : conclurai -je que le principe est faux pour avoir vu prêter de l'argent à bas'inl|érêt dans des occasions hasardeuses? Le pré-
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teur pouvait ignorer son risque , la reconnaissance pouvait lui commander des sacrifices; et la loi générale, troublée en un cas particulier, devait reprendre tout son empire du moment que les causes de perturbation auraient cessé d*agir. Enfin combien peu de faits particuliers sont complètement avérés ! Comi)ien peu sont observés avec toutes leurs circonstances ! Et en les supposant bien avérés , bien observés et bien décrits, combien n'y en a-t-il pas qui ne prouvent rien, ou qui prouvent le contraire de ce qu'on veut établir?
« C'est ainsi qu'il n'y a pas d'opinion extravagante qui n'ait été appuyée sur des faits , et qu'avec des faits on a si souvent égaré l'autorité publique. La connaissance des faits, sans la connaissance des rapports qui les lient, n'est que le savoir non -digéré d'un commis de bureau; et encore le commis de bureau le plus instruit ne connaît guère complètement qu'une série de faits , c# qui ne lui permet d'envisager les questions que d'un seul coté.
(c C'est une opposition bien vaine que celle de la théorie et de la pratique ! Qu'est-ce donc que la théorie , sinon la connaissance des lois qui lient les effets aux causes , c'est-à-dire des faits à des faits ? Qui est-ce qui connaît mieux les faits que le théoricien qui les connaît sous toutes leurs faces, et qui sait les rapports qu'ils ont entre eux? Et qu'est-rce que la pratique sans la théorie, c'est-à-dire l'emploi des moyens sans savoir comment ni pourquoi ils agissent?^ Ce n'est qu'un empirisme dangereux , par lequel on
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applique les mêmes méthodes à des bis opposés qu'on croît semblables , et par où Ton parvient où l'on ne voulait pas aller (a). »
'^^ Il faut donc, pour parvenir à la vérité, connaître, non beaucoup de faits, mais les faits essentiels et véritablement influans , les envisager sous toutes leurs faces, et surtout en tirer des conséquences justes, être assuré que l'effet qu'on leur attribue vient réellement d'eux et non d'ailleurs. Toute autre connaissance de faits est un amas d'où il ne résulte rien, une érudition d'almanach. Et remarquez que ceux qui possèdent ce mince avantage , qui ont une mémoire nette et un jugement obscur, qui déclament contre les doctrines les plus solides, qui crient au système chaque fois qu'on sort de leur routine, sont précisément ceux qui ont le plus de systèmes et qui les soutiennent avec l'opiniâtreté de la sottise, c'est-àdire avec la crainte d'être convaincus, plutôt qu'aivec le désir d'arriver au vrai.
<c Ainsi établissez sur l'ensemble des phénomènes de la production et de la circulation des richesses, que les communications libres entre les nations sont mutuellement avantageuses : les gens à vues étroites et à présomption large vous accuseront de système. Questionnez-les sur leurs motifs : ils vous parleront balance de commerce; ils vous diront qu'on se ruine si l'on donne son numéraire contre des marchandises....i, et cela même est un système. D'autres vous
I .1 IMI.I !■■ I ■ Il , ,1 f
(a) Say, Traité, etc., a** édit. , tom. I , pag. xx , xxi, xxîj , xxiîj. i
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diront que le Ifixe est favorable à l'industrie, quQ l'économie ruine tçut commerce.... c'est encore un système ; et tous diront qu'ils ont les faits pour eux; semblables à ce pâtre qui , sur la foi de ses yeux, affirme que le soleil qu'il voit se lever le matin ^t se coucher le soir; parcourt dans la journée toute l'étendue des cieux, et qui traite de rêveries toutes les lois du monde planétaire.
(( D'autres personnes habiles dans les sciences exactes et trop étrangères à ccUe-ci, s'imaginent , dé leur côté, qu'il n'y a d'idées positives que les vérités mathématiques et les observations faites avec soin dans les sciences naturelles; elles s'imaginent qu'il n'y a pas dé faits cônstans et de vérités incootestables dans les sciences morales et politiques ; qu'elles ne sont point p^r conséquent de véritables sciences, mais des corps d'opinions plus ou moins louables, plus ou moins ingénieux, mais purement . individuels. Ces savans se fondent sur ce qu'il n'y a pas d'accord entre les écrivains qui en traitent, et sur ce que quelques-uns d'entre eux professent de véritables extravagances. Quant aux extravagances et aux opinions systématiques , quelle science n'a pas eu les siennes ? Y a-t-il beaucoup d'années que les plus avancées d'entre elles sont dégagées de tout système? Que ,dis-je? ne voit*on pas encore des cervelles contrefaites en attaquer les bases les plus inébranlables ? Si Ton a tardé à découvrir les principes de ^économie politique , si on les conteste encore tous les jours, c'est uu.sojrt qu'ils partagent avec les fondemens de presque toutes les autres sciences. Il n'y
a pas trente ans qu\»i est parvenu à s^n^lyser Teau qui soutierit là vie de l'homme , et l'aîr où il est perpétuellement plongé; et tous les joui^ encore on attaque les expériences- et les raispnnemens qui fondent cette doctrine, quoiqu'elles aient été mille fois r^étées en divers pajs^ et par les hommes les plus instruils^ et les plufe judicieux, he défaut d'accord existe sur des faits. Bien; plus sin^plpsj^bien plus palpables que ne le sont la plupart des faits moraux. T^ chimie , la physique ,' kt botanique , la ipinéralogie , la physiologie, ne sont^Ues pas des. champs clos où les opinions viennent se heurter, tout comme dans l'économie politique? Chaque parti voit bien les m^es faits, mais il lès classe différemment et les explique à sa manière; et remarquez biei)i qu'on n'observe pas dans ces débats ,. que leè vrai^ savans soient d'un coté , et les. npn-sâ vans de l'autre, : Deçcartes et Newton , Lkiné et Jussieu , Priéslley et. Lavoisier , Desaussure et Doloraieu, Stahl et fiOeiphave, étaient tous gens de mérite'et n!ont pu s'accorder. Les sciences ^Hls ont professées nfèxistaient'-^llçs pas parce qu'ils 'se sont combattus (a)? p.. IL.
« On a dit que les nâtîons? et.lels partiquliers. savaient îbrt Bien augmenter rieur fortune Isan^îcppns^î^re la nature des rieliSesseb ,;/etj que c!étftit une. QQnnaissancé puremept spéculajtiVe :ét intaitile. C'est cpmme ^i rpn disait qu'on siait trè»^hien vivre et ,re!spif er san$ l'^natotnie et la médecine^. et que ces, cpi^naissançes sont par-tà même Superflues. Cette proposit;ipn ne sérail
30 INTEODUCTtOW
pas soutenable; mais que dirait-on si elle était soutenue pat des docteurs qui, tout en décriant la science^ vous soumettraient à un traitement fondé sur un ancien empirisme et sur les plus sots préjugés ? s'ils écartaient un enseignement tiré de l'observation de la nature vivante et des maladies? si leurs ordour nances étaient accompagnées de l'appareil et de l'autorité des lois? et enfin s'ils les faisaient exécuter par des armées de commis et de soldats?
fc On a dit encore à l'appui des vieilles erreurs, o^ il faut bien qu'il y ait quelque fondement a, des idées si généralement adoptées par toutes les nations; ne doit-on pas se défier d'observations et de raison^' nemens qui renversent ce quia été tenu pour cons* tant jusqu'à ce jour ^ ce qui a été admis par tant de ' personnages que rendaient recommandables l&irs lumières et leurs intentions? Getargumènt, je l'avoue > est de nature à faire une profonde impression, ;et pourrait jeter dti doute sur les points les plus incontestables, si l'on avait vu tour à tour les opinions les plus fausses,- et que maintenant on reconnaît généralement pour telles, reçues et professées p^r •tout le monde pendant une longue suite. dé siècles. Il n'y a pas encore bien long-temps que* toutes les nâtioQs^ depuis la plus grossière jusqu^à la plus éclairée, et que tous les hommes, depuis le portefaix jusqu'au philosophe lé plus savant, admettaient quatre élémens. Personne n'eût songé même à contester cette doctrine , qui pourtant est fausse ; tellement qu'aujourd'hui il n'y a pas d'aide-naturaliste qui ne se décriât s'il regardait la terre, l'eau, l'air et le feu comme *
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des élément. Combien d'autres opinions bien régnantes, bien inattaquables, passeront de même !
a £n voyant cette fluctuation d'opinions, on serait tenté de ne plus rien admettre d'assuré. On tomberait dans un excès tout aussi condamnable : dans le doute universel. Les faits observés à plusieurs reprises par des hommes en état de les voir sous toutes leurs faces, une fois qu'ils sont constatés et lien décrits , sortent du domaine de l'opinion pour entrer dans celui de la vérité. Quelle que soit Tépoque où l'on ait montré que la chaleur dilate les corps, cette vérité n'a pu être ébranlée. Les sciences morales et politiques offrent des vérités d'une démonstration plus difficile, mais des vérités tout aussi incontestables, quoique beaucoup plus contestées. Chacun se croit en droit d'y faire des découvertes, et déjuger souverainement les découvertes des autres ; il n'y a cependant qu'un fort petit nombre d'hommes qui aie^t asseis de connais^ sances acquises et )des vues suffisamment étendues, pour être assurés qu'ils connaissent, sdbs tous les rap^ * ports l'objet dont il. s'agit de.porter uri jugement. On est étonné, dans la société, de voir les questions l^s plus épineuses décidées aussi lestement que si Ton sa^ vait tout ce qui pçn^t, tout ce qui. doii' influer sur le jugement qu'on en porte, li semble voii' >une ^compagnie de gens qui parcourant Ic/ titre:. et la tabloïdes chapitres d'un ouvrage, se croiraient fondés à juger de son mérite età noiis dire tout loe^qù'îl contient.
c( Les opinions en économie politique ont même ce malheur particulier, c'est qu'elles ne «e trouvent pas seulement soutenues par la vânitéy la plus universelle
des in6rmilés;hupiaines, mais par llntérét personnel qui ne l'est guère moins, et qai^ ànotre insu et malgré nous, exerce tant d'empiresur notre façon de penser. De là cette intolérance acre et tranchante qui -fait peur à la vérité, ou, si elle s'arme de courage, l'en^ toure de défaveur et quelquefois de perfections. Les lumières sont assez répanduesmaintenant pour qu'un physicien puisse sÂÉs risque avancer que la4:et«re tourne autour du soleil; mais un savant éconô^ mique qqise.hasarde à dire que la servitude du peuple est la plus grande des entraves que puisse yencontref" la prospérité nationale, ou bien que c'est appauvrir une nation, que: de la forcer à produire chez elle \eà marchandises qu'elle peut acheter à meilleur marché au dieho;*s, a toujours à vaincre les cris dé, cent sortes de gens et à néfuter dix à douze systèmes [a). » Cependant ces vérités de la science (économique sont actuellement' pckrtées au même de^ré d^évidence qui^ la rotation de la terre autour de son axe ^t son mû«uveiQent annuel autour du soleil : d'où vient donq qu'eliies sont plus contestées et avec plus d'achàrne-? uient que ks vérités physiques et mathématiques ? C'^çt cjùe ces dernières ne trouvent un motif d'oppbr sition que dans la. vahijté des personnes qui ne peuvent les cpmprendiiei; tahdts que les autres heurtent encon^ les. intérêts ^écuniaites d'une foule; de. gens qui souvent lés combattent par ce seul motif, et même avec
la conviction lintériôupe de leur solidité. •' ' '
, Conchions. I(es>fai(s générauic dont se composent
(«)iS^y , 7>ai6f i:etc-, tom. I, î>. litiVià Iftviij.
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les sciences politiques et morales existent en dépit
de toutes les disputes, et il est possible d'établir ces I
faits généraux ou ces principes d'après des observa- {
tions particulières, d'en montrer la liaison et d'en
déduire les conséquences. « Ils dérivent de la nature
des choses, tout aussi sûrement que les lois du monde
physique. Ils gouvernent les gens qui gouvernent les
autres, et jamais on ne les viole impunément ( éz ). j>
Or, du moment qu'il est reconnu que la richesse et la civilisation des peuples sont soumises à des lois invariables qu'il est possible de connaître avec certitude, \ utilité de la science qui enseigne ces lois ne peut plus être révoquée en doute, à moins qu'on ne veuille contester l'utilité de la prospérité nationale elle-même. « Chacun en son particulier peut-être n'en deviendra ni plus riche ni plus parfait pour avoir étudié l'économie politique ; mais tous le seraient si le gouvernement en connaissait les principes (é) », et si les citoyens concoctraient avec lui pour s'y conformer dans leur conduite privée et publique. La richesse et la civilisation étant le résultat des efforts des particuliers, il n'y a personne dont la conduite n'influât plus ou m,oins siu* sa prospérité individuelle^ et con- \
séquemment sur la prospérité générale : ainsi l'étude de l'économie politique n'est pas nécessaire seulement aux princes et aux gouvemans ; elle est utile à tout le monde.
«c Sans doute les lumières des gouvemans iropor-
(a) Say : Traité^ etc., a* éditi, tom. I, p. xxix. (6) Sismondi: Richesse commerciale, tom. I, p- xij.
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fértt plos tpe celle» dès simples {i&rticmlters , pareè cple léttm âécSsidtts influent sur nh bien plus grand nombre de destinées ; mais les gonvernans eux-mêmes penvefit41s être véritablement éclairés, lorsque tes simples particuliers tie le sont pas ? G^est dans la classe mitoyenne, également éloignée des extrêmes du luxe et de la misère; c'est dans la classe où 8e rencontrent les fortunes honnêtes, les loisirs mêlés à l'habitude du travail, les libres communications de l'amitié, le goût de la lecture et des voyages ; c'est dans cette classe, dis-jè, que naissent les lumières, et cW de là qu'elles se répandent che2 les grands et chez le peuple ; car les grands et le peuple n'diit pas le temps de méditer ; ils n'adoptent les vérités que lorsqu'elles leur parviennent sous là forme d'axiomes et qu'elles n'ont plus besoin de preuves.
a Et quand même un souverain et^ses ministres seraient fsimiliarisés avec les principes sur lesquels se fonde la prospérité des nations, que feraient-ils de leur savoir, s'ils n'étaient secondés dans tous les degrés de. ^administration par des hommes capables de les comprendre, d'entrer dans leurs vufes et de réaliser leui*s conceptions? La prospérité d'une ville, d'une province , dépend quelquefois d'un travail de bureau ; et le chef d*une très-petite administration, en provoquant une décision impottanie, exerce bien souvent une influence supérieure à celle du législateur
lui-même. '
(T -Enfin, en supposant que tous ceuxijui prennent part a la géstioa des affairée publiques, dsns tous les grade», plis&ent êtfe habiles sans que la iniitiottle fût.
e$ qm ml Mut^à*fiiit improbable j quelle résistance |i'4prcmvfirftit pas TaocoiupUsseipeiit ^e leupsmeilleure dçs^QMis ? Quels obstacles ne rencontreFâient-ils pas 4^91^ l§s préjugés de ceux n^mea que favoriseraient U jAm burs opérations ?
a Ainsi» pcmr qu'une .nation jotti|sse des avantages d'iin bou ^y^ème éepaomique» il ne suffit pas que fi^ çli§f^ $9iimt en état d'adopter les meilleurs plans ^ tout genr^; il faut enoiire qup la nation soit en étatde los feci^voir (à).».et 4^ coopérer aYecje.gûUr teruemfmt pouir l^ véaMoer^
I^'étudèide récQUoinie politique n'est pas moins attrayante qu'utile. Il n!y ^ pas 4^ seience dofit Vm^ feérét 99i( plus gàiéral ; la lumiiàre qu^elle répand réfléchit: sur les objets les plus habituels des pensées ât i^iàésUm (i^. tojus les hommes* fc 1(1 ne ^e vend tleD, LUe^'»çbète rien, sans que les conditions du marché ne ae ressentent plus ou mbins de Tinflûenc^ dés lois portées sur cette partie; la r^i^te du propriétaire, rintér4t des fonds du capitaliste , les profits des coifam^rçans, le salaire du foivetionnaieje puUtc et dereuir yiier; lesc^^en^side tou^. les membres.de. la séoiété^ rtles jpuÂssances i^ur'tls qbtiepnent en retour; enfin le progrès ^s. sciences, et de^ ai:;ts , Ja tmuUipfioatioii des jouissàBiçes inte^eçtUicJlea et mtorâles^ le.perfoeriionnement de l'esfkècfi hkimaine en général : tout se règle id'apr^ d<^ principes dont Téco^bomie politique peut seule donner la clef. Cpmment l'ami vde l'hilma»tiité, le zélé, eitoyep, né T(»idi!aie&t41s pas jpowaîtrè
Il ..i.. ■■ ----1 1,. .. -..^.-^^L
(a) Say : Traité y etc. ; i^' édit. , tom. I , p. Ixik i facxj.
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quelles sont les bases et le$ conditions du développen^eiit de leur espèce, et jusqu'à quel point peuvent se réaliser leurs vœux pour la félicité die leur patrie? Gomment une science qui est de toutes parts en contact avec nous, ne réclameràit^elle pas notre intérêt ? ^ a Les études préparatoires pour cette science ne sont guère moins intéres^ntes que son objet. Ce n'est pad sur des calculs arides qu'elle est fondée : c'est en l'enseignaiit ainsi qu'on a égaré ses disciples et rebuté <îeux qui lui sont étrangers. L'économie politique est fondée sur l'étude de l'homme et des hommes : il Usait :Gonnpître la nature humaine, l'état et le sort des soiciétés'en différenB^€<nps;et en dîfférens lieux; il faait consulter ijes'i' historiens et les voyageurs; il faut ^voirj soi-même ; non-seulement étudier les lois et les institutions y mais savoir encore comment elles sont exécutées ; nomséuïement compulser les tableaux officiels, mais connaître la face du pays^ entrer dans 4e seia des fpmilles, jmg^ de l'aisance et de la gêne, des >lumières et dès préjqgés, des vertus et des vices de Ia)màsse du peuple,- vérifier les gtiands traits par de;»:observa'tions'de détail, et râpprochjei^ sans cesse iâ 'sicience' de la^ pratiqué journalière. Une pareille étude ppù't être UptYgue^,' mais elle n'est xicrtainemient niisècl^elni rebutante : c'^est la philosophie' de Thistoire'et^des voyages; c'^est lé flamibeau deia critique portée sur oeqtuLnoUs touche de plus près, les causes 4u'bdnheut** de' notre .espèce. ' : >' . i •> i^^i^y^eanve de connaissances qu'elle démande indique . aussi la tournure d'esprit qu'elle requiert : comm^,exe,i:cicedes,f^ulljes rationnelles, comme for-
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mant un grand art d'observer^ cette jscience peut aller de pair avec les plus éminentes. L'observation donne à l'esprit de la justesse, et jamais cette qualité, hér cessàire partout, n'a été plus éminemment requise que pour l'économie politique. Celui qui l'étudié, cheminant toujours entre les préjugés et les systèmes, tomberait d'erreurs en erreurs dès qu'il se serait une fois contenté d'une seule idée louche ou obscure, dès qu'il n'aurait plus assis ses raisonnemens sur les bases de la logique et d'un jugement droit, dès qu'il abandonnerait cette saine critique qui distingue les faits particuliers d'avec les faits généraux, les faits avérés d'avec les rumeurs populaires, et les exagérations de l'esprit de parti (a). »
De même que les hommes ont long-temps vécu sans connaître la structure du corps humain et le. principe de la vie, les sociétés politiques ont longtemps subsisté et même prospéré sans Savoir à quoi tenoitla prospérité publique. Les Anciens paraissent n'avoir pas même soupçonné l'existence des principes ^ont la réunion forme ce que nous appelons l'économie politique ; et quand les Modernes ont commencé à s'en occuper, leurs observations se. sont dirigées exclusivement sur les {causes de la richesse nationale, et ils ont entièrement négligé celles de la civilisation. Tel est encore aujourd'hui l'état de cette science, malgré les progrès qu'elle doit à l'esprit ob* servateur et philosophique du dix-huitième siècle ^ ce qu'on comprend ordinairement sous le nom dVco-
(a) Sismondi: Rkh. commère.^ tom. I, p. ziij à xvij.
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noAim p&litÉfue , n'el^t qtt^ k ihiéoriè âà là richéSifté nationale^ taêlée aux principe» d'àdântiUti^àtiôn ^ûi en dérivent^ Dàïis ee% ^tat ^ le dotnakie âô la ^dëhéd est d'un côté trop resserré^ tàhdîs que de râutré il à plus d'extension qu'il ne devrait en avbir. Nt^iiss ta*' cheroni» d'établir ses rentables limites, éû y àjbUtahl d'une part la théorie de ia cÎYiUsatldn ^ et eh retraitdiént de l'atitre les priûcipes administratif qui Sont du reësoH de la politique.
liés motifs <{ue je riens d'alléguer ht Sôiït pàS les seuls qui me déterminent 4 eette itinôvationé Les élé^ mens doikt la riches^ et la t^ivilbatitm Se cûtnpioseAI^ oiit eela de c^mmûù qu'ils sont dt^ i>a^tit^ : e'èst par cette identité de leur nature qu'ils formetit Ûh seul objet pour la spéculation, et qu'il carient de nkiiiir en un iseul eorps de doctrine les lois qui ks régissseM. D'ailleUirs les rappoits intifnes de c^ detlt espèces de rdteurs, ainsi que lew réaction mâtâeHè dt constante^ ne permettent pas de les séparer.
Vous royez, Mèsseigneurs^ que l'écôfiôïnië polU ttque est fondée sur une abstraction;' de même tjùté les mathématiques , qui s'occupent des grandeurs. Il importe donc arànt tout d'écarter l'obscurité qui en^r«K>ppe cette notion abstraite : c'e^ l'i^bjèt des chapitres suiranS.
^0^mtut^^^^i^^m^m^i*0^^0*^*Mt^*^%^^'^^t^ *^^ *^^'^^^t%*mA^i*^^t*^V9M^m^ÊmM^m^mfm^9fm^ %»%i% ^1»
CHAPITRE PREMIER
Facultés de Hxomme»
G'e3t rfaomme ijvà crée le$ valeurs. Les motifs ^ui le portent à les créer se trouvent tellement Uës à sa nature même^ ^u'on ne peut bien les démêlejr c[u'en remontant à cette source.
L'homme, par sa nature, est un être physique^ intelligent et moral : il est doué , sous chacun de ces rapports, de ^taines dispositions naturelles, qu'on appelle ses Jacullés.
"Les facultés physiques de Thomipe comprennent ses facultés animcUes et techniques^ Les unes consi^* tent dans raction naturelle de ses organes; les autres dans l'aptitude qu'ont ces organes d'exécuter des travaux mécaniques. Par exemple, la faculté de digérer est une faculté animale ; celle de pouvoir se servir de s^ mains pour recueillir les aliipens et pour les préparer est une faculté tèchniqufs.
Sous chacun de ces rapports; l'homme a des avan-
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tages sensibles sur les animaux. Il supporte tous les climats ; presque tous les alimens lui conviennent ; sa constitution est comparativement plus robuste que celle de Tanimal le plus fort. Sa démarche habituelle et la conformation de ses doigts le rendent propre à des travaux mécaniques que l'animal ne peut jamais exécuter; enfin le don de la parole est une prérogative qu^aucun être organisé ne partage avec lui.
Dans %es/acultés intellectuelles il faut distinguer les facultés rationnelles et les facultés esthétiques. Toutes les deux sont comprises dans l'entendement; mais les unes se manifestent plutôt par l'usage du jugement et de la mémoire, les autres plutôt par l'action combinée du sentiment et de l'imagination» L'objet des unes est le vrai, l'existant; l'objet des autres est le beau, l'idéal. — S'il y a de? espèces d'animaux qui ne sont pas tout-à-fait aépourvues de ces facultés, elles les possèdent dans un degré si inférieur aux facultés humaines, qu'il est impossible de les comparer.
Jjtsjfhcultés morales de l'homme sont encore de différente nature. Sa sociabilité, sa conscience, le penchant qu'il a de se mettre en rapport avec des êtres invisibles et surnaturels, et quelques autres sentimens qui naissent avec l'homme et qui influei^t sur presque toutes ses actions, peuvent être regardés comme autant de facultés naturelles et distinctes; mais leur classification n'est pas nécessaire au but que nous nous proposons. Ces facultés, si Ton en excepte la sociabilité, sont entièrement refusées aux animaux.
Celte légère esquisse suffira, Messeigneurs, pour TOUS faire comprendre l'étendue et la diversité des facultés humaines. Elle peut vous expliquer en même temps pourquoi les hommes, si conformes, pour la structure de leurs corps, à quelques espèces d'animaux, inférieurs même à d'autres quant aux organes des sens; pourquoi, dis-je, les hommes sont susceptibles d'un développement presque illimité, tandis que les animaux ne se perfectionnent jamais au-delà d'une certaine limite. C'est que, dans les hommes, le développement de l'individu profite à l'espèce entière, tandis que, dans les animaux, le perfectionnement est toujours isolé.
Cependant n'oubliez pas qu'originairement les facultés humaines ne sont que des dispositions» C'est par l'action qu'elles se développent.
Pour les mettre en action, il leur faut un mobile, un ressort : or quel est ce ressort ?
CHAPITRE IL
Besoins de l'homme.
Dès le premier instant de la vie nous sommes susceptibles d'impressions agréables et désagréables, de sentimens de peine et de plaisir : nous évitons les uns, nous recherchons les autres. Il s'ensuit que toute chose qui peut nous épargner une peine ou nous procurer un plaisir, est désirée par nous. Les désirs que nous avons de ces choses s'appellent nos besoins.
4^1 INTROOUCTIOH
Les besûîiis soatùunaiureis oujùetices. Les besoins naturels de rhomme aaiasent iadépendammenl de sa ooDCeptien et de son jugement :c*est sa naiÊiref c'està**dire sa conformation, qui ks lui donne , et qui h force ky satisfaire, sous peine de souffrir et même de mourir. La source de ses besoins fiictices , c^est ¥o/»* nitm^ qui lui fait concevoir et désirer des jouiasaBces au-delà des premières nécessités de la vie. L'habitude de ces jouissances en fait des besoins.
Voilà le ressort qui met en jeu nos facultés i et qui nous force à les développer. Sans les besoîas^ p<Mnt d'activité , point d'énergie. Otez les bœoins factices à rhomme , et vous le réduisez à l'inertie des bêtes ; otez -lui les besoins natitreis, et vous le condamnez k végéter comme les plantes. L'animal n'a d'ai^tres besoins que ceux de la nature ; ik ne s'étendent guère au<lelà des choses qui sont indispensables pour sa conservation. Or, quelque difficile qu'il soit souvent de satisfaire même aux besoins naturels, cependant, si l'homme. était borné comme les animaux à n'en avoir pas d'autres, son développement n'irait guère plus loin que le leur. Pour lui ouvrir une carrière plus vaste, la nature l'a rendu infiniment plus susceptible d'impressions a^réableSv et désagréables que ne le sont les axiiman. Ses désirsNet ses dégoûtk s'étendent sur bien plus de choses. A peine l'honane de la siatuns a-t41 trouvé moyen de pourvoir à sa cou* servatien , qu'il met déjà un certaia taffinemeot dans le choie des ofajete qui lui servent à cet leffet. il ne hii suffit pas d'exister^ il veut exister agréablement. Chaque besoin naturel Êiit naître en lui mae fenle de
besoins factices. S'est^I procuré une nourriture saine et abondante 9 il voudrir encore qu'elle flatte ses send, cfa'rik soit agréable au goût^ à la vu6 , à Todoraté A^t>il trouvé une matière propre à garantir soli ôorps contre l'intènlpérie de Tair, il en fera sa parure*. Son gîte étroit deviendra bientôt uûe chaumière oùat* mode, les armes qu'il porte pour sa défense seront bientôt brillantes et décorées; dans la gaâeté^ le simple discours ne le contentera pas, ses paroles se» nmt cadencées ^ il les accompagnera de chants. QueU que tnlmelise, Messéigneurs, que soil la distance entre le luxe d'un habitant des îles Kouriles et cehiî d'un seigneur opulent de Saint«*Péterdbottrg ^ le principe qui donne lieu à l'un et à l'autre est absolu» ment le même; car le luxe ne consiste que dans ce que la redietr^he et le talSn^nent ont ajouté aux besoins primitifs.
L'aetifité de l'hoimne ne s'arrrête pas le. Rassasié de plàinrs seûsuels ^ il éprouve Vennuit^ cet aiguillon qui est inconnu aux animanix. Pour évitek* ce fléau ^ rhmnm» sts livre à la culture de ses facultés inteliec» IneUes et miMrales. Se trouvant sans cetee en rapport av«è ia, nature et avec ses semblables , il observe l'une, il étudie ies autres, il rentre dans hii-«iéme, et ies lois ^i giMrvemènt le tnonde physique et moitd ^e développent insensiblement tous ses jeux* « Si les mngès pouvlvk^t av«Âr de l'ennui ^ dât Belvétius, ih d^viénâmiétit â%s iiottilkies. » Ce trait tl'esprit ne Asât pas être prie à ià iellm , nkim vous vojet qu'il y a quelque chose de vrai.
itotMrquee i>i«n ^pendant qée l'emnii ne peut se
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faire sentir que lorsque les besoins naturels sont pleinement satisfaits. Tant que ceux-ci absorbent l'activité de l'homme, il ne se trouve guère dans ïe cas d'être oisif. Au$;si les germes des connaissances humaines se sont-ils développés d'abord dans ces climats heureux , où la nature facilite à l'homme plus qu'ailleurs le soin de pourvoir à son existence. Mais du moment qu'il est entré dans la carrière de la spéculation , la curiosité ou le désir de connaître, excité par les premiers succès, le mène toujours plus loin, et l'exercice de ses facultés intellectuelles lui devient un vrai besoin.
Autre différence entre les hommes et les animaux. L'animal est borné au présent, et pour ses peines, et pour ses plaisirs; l'homme, au contraire, songe à l'avenir; sa préi^oyance écarte de loin tout ce qui peut lui causer des peines, elle lui ménage d'avance des plaisirs. Cette faculté de jouir et de souffrir par anticipation , l'effet combiné du jugement et de l'imagination, fait naître en lui le désir (P améliorer son sort y désir calme, à la vérité, mais qui agit puissamment sur le développement de l'homme, puisqu'il naît avec le premier usage de la raison, et qu'il ne nous quitte qu'au tombeau, quelle que soit notre condition. Le plus pubsant, le plus riche, en un mot, le plus heureux des hommes, le nourrit aussi bien que le plus pauvre, le plus dépendant et le plus malheureux. Sans ce désir et l'espérance qui l'accompagne , l'un et l'autre trouveraient la vie également insupportable.
Tel est le mobile qui met l'homme en mouvement «
Le désir d'être heureux est la source dé toutes ses actions; tous ses autres penchans sont subordonnés à celui-ci. Ce principe est au monde moral ce que la loi de la gravitation est au monde physique, le puissant ressort qui lui imprime le mouvement. Aussi , aucune puissance humaine n'est-elle capable de le détruire , quoiqu'elle puisse bien quelquefois en arrêter l'effet.
Nous avons vu comment les besoins, armés de toutes les peines et accompagnés de toutes les jouissances, commandent le travail, aiguisent le courage, inspirent de la prévoyance, développent toutes les facultés de l'homme : il nous reste une observation importante à faire, c'est que cet accroissement progressif des besoins ne peut avoir lieu que dans la société. L'homme isolé sentira les besoins naturels; il sera susceptible de besoins factices : mais ces derniers ne peuvent se développer que dans le commerce de rhomme avec des hommes {a). Or cette condition ne manque jamais d'être remplie. Les besoins naturels des hommes étant infiniment plus étendus que ceux des animaux,. la société de leurs semblables leur devient ^us^i infiniment plus ];iécessaire. L'enfance de l'animal , ou cet état de faiblesse dans lequel l'individu ne peut encore pourvoir lui-même à son existence, est pour la plupart de très-courte durée; et du moment qu'elle finit, l'animal est un être en-
(a) Lé développement désl3esoins suppose endore d'autres conditions, dont nous parlerons dans la suite; mais ces con~ ditions mêmes ne ^peuvent avoir lieu que dans la société.
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tîèrement indépendant; il peut se passer de Faide de toute autre oréature vivante ^ et il reste par eûnaéiqueot isolé. L'cufiaiiicede rbonmie^ au c(mtraire, est bien plusL longue ^^ et pendant tout le temps' qu'elle dure, son ex'us^eoce dépend entîèreineiit du soin d'autrui. C'est par cette longue enfance q^e la nar ture a jeté les premiers fondemehs de toute aoeiiété humaine : car l'état lui-même ne trouve bqo. origine primitive que.dans le gouveruemwt patriarebalr des famillos Ci). Durant toutie resle.de sa iviç, Thomme 9st exposé à bien plus de peines moraks et phyr
(x) CeUe idée que le gpuveiTieqaçnt p^jtriurçhal est }e j^çr mier type du gouvernaient politique et qne le prince Ç|t 4ans l'état ce que le père est dans Ja famille ou la tribu» à pris naissance dans un temps où Ton î^orait complètement la nature 9 les ressources et Fobjet de la société. H n*y ^ aucune analogie entre le <^lief de la famille et le ohef de 4*ëta«. h'mtwU^ in pir« 05t fondée wr h lïatufe; c'est die j^ui Jî# créée, nop-^eulemçnt piisçe que le père a çng^ndré les eA&Q^^ mais parce que l'être qui est fort a le pouvoir su|r l'être qui est faible, rélre qui crée les. choses nécessaires à la vie, sur l'être qui ne sait encore rien créer et qui a besoin de tout. Dans l'état, ]'autt>rité du chef est taoté de couyention , car là nature a'a fait, en 4id qu'un homme : faible oomparé à une AfLlipp, j^a yérU*j3l^/>fpériçno«, l'^p^périfiaiae qi^i |i|^pr^|4 j^f qui convient à la société et les moyens d? se le prçcurçr» ç*t dans la uation;. c'est là que sbQt le^ c^pi^auxi Tind^trie^ i<3S sciences , les arts et le travail.
ÛJwkSn iSt lîl I lime lOU'vO kVv tUVOv H'u^vS • cous 4pBo UEwT^wïU»
4*wé^UpJP^^ viejwipnt.du chef j<î>|(t lui qui opaçoît tp^t^^ les entreprises prpd-uçtiyps ^t qui ré^Bllemeui: fait viy,re.^s fij^^ et s^s auvrlers,. Dsms Tétiit, le jphef vit ^u» Aépew 4e,»f>
siques que l'animal: les chagrins , les infirmités.» la vieillesse et mille autres accidens le mettent presque continuellement dans levas d'avoir besoin de ses semblables. Ainsi, lors même que la longue habitude de vivre en famille n'^n aurait pas fait un être social, ses besoins naturels le forceraient à le devenir.
Vcos voyez que l'état social est Tétat naturel des hoBimes, et que c'est une chimère de les supposer vivant dans l'isolement comme les bêtea. Or, du moment que la société humaine se forme, les be^ soins factices se font sentir, et leur multiplication ^duelle est sans bornes. Chaque membre de la s6dété, par l'individualité de sa nature, a des besoins fectices qui ne «ont propres qu'à lui : mais comme tous les autres sont susceptibles des mêmes besoins, et que rien au monde ne se gagne si vite que les besoins factices , il en arrive bientôt que ceux de chaque individu deviennent les besoins de tous.
aâ'miniàtrës quî ne prospèrent jamais mieux que lor$qu|il •«abstient de dirigerieurs actions^
Une: nation pourrait è la rigueur subsistier sans son gouvernement; ehaqwe profession échangerait les fruit&deacm travail contre les produits du travail des autres» Un jgou^fr- Aementsana nation ne saurait se concevoir.
Ce sont vraiment de plaisans enfons que ceUx chez qui ^e trouvent la force , la pensée et l'exécution ! On en peut dire autant d^ l'embl^ne d'un berger eonéuisant «on troupeau. Il £aut renvoyer toutes ces bergeries politiques aux siècles puisses; é&f& ne «ont plus du nôtre. J.-B. S. . ;
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CHAPITRE m
Valeur des choses.
Â mesure que les besoins naissent, Thomme est forcé à rechercher les choses qui peuvent les satis^ faire. La qualité qui rend les choses propres à satisfaire nos besoins se Homme leur utilités
Mais l'utilité des choses ne se manifeste pas par elle-même : il faut la découvrir. C'est l'affaire duyagement. L'instinct, le tact, le hasard, y suppléent quelquefois; mais à l'exception de l'instinct, qui est infaillible toutes les fois qu'il est nécessaire à notre conservation, les autres guides soiit souvent en défaut lorsqu'ils ne s'aident pas du j ugement.
Ainsi c'est notre jugement qui nous fait découvrir le rapport qui existe entre nos besoins et l'utilité des choses ; et c'est ce qui forme le caractère le plus distinctif de notre espèce. Les animaux n'ont que l'instinct pour découvrir ce rapport : c'est un guide sur, mais il les abandonne du moment qu'il ne s'agît plus de leur conservation.
L'arrêt que notre jugement porte sur Futilité des choses constitue leur valeur et en fait des biens (a).
{a) Cette vérité n'est pas neuve , mais elle i^'a Jamais été développée et prouvée d'une manière convaincante (i). (Test
(i) M. Storch ici n'est pas é<jaitable. Cette Térité sert de fondement à aa livre auquel il a quelques obligations. J.-B> S.
II ne suffit pas qu'une chose existe ou qu'elle puisse être utile, pour qu'elle ait de là valeur; il faut encore que cette utilité soit reconnue. Nous en tirerons cette conséquence importante, que la valeur ne dérive point des causes qui font exister les choses, mais du jugement des personnes qui veulent les faire servir à leurs besoins. Toute chose qui a de la valeur existe^ ou par la nature, ou par le travail humain, et tient son utilité d'une de ces causes : mais il ne s'ensuit pas que chaque chose produite par la nature ou par le travail ait de la valeur.
Â.insi, pour créer une valeur, il faut la réunion de trois circonstances : i^ que l'homme sente ou conçoive le besoin; a*^ qu'il existe une chose propre à satisfaire ce besoin; et 3^ que le jugement se prononce en faveur de l'utilité de la chose. Donc, la valeur des choses, c'est leur utilité relative, celle que leur reconnaissent les personnes qui les emploient à satisfaire leurs besoins.
Cet emploi se nomme consommation. Consommer
sur elle que l'abbé de Condillac a fondé son système; mais Touvrage dans lequel il le présente {le Commerce et 4e gouvernement ^ coT^sidérés Vun relativement h Vautre ) est si peu fait pour captiyer Tattention du lecteur instruit, que l'appli-* cation fait oublier le principe. Dans la préface que Gamier a mise à la tête de sa traduction de Srtiith, il énonce (p. 5) Je même principe , et d*une manière très-précise et très-énergique; cependant le silence qu'il garde sur l'opinion contraire de Smith, fait bien voir qne ce n'était qu'une idée qui TaTait frappé momentanément, et dont il n'avait point saisi lea conséquences.
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une chose, veut dire J'employer à ses besoins (i). Vous voyez que, dans le langage de Téconomie politique, tout le monde ^ sans exception, est consommateur, et que les maisons, les métaux, les livres, les statues , en un mot les choses les plus durables , se consomment aussi bien qu'un dîner. Ce mot est encore applicable aux choses qui ne tombent pas sous les sens : on peut consommer le travail, les connaissances, les talens. Au premier abord, cette si* gnification paraît un peu étrange; mais en y réfléchissant bien , vous trouverez que c'est le sens usuel qu'on attache à ce mot. Tout le monde dit, consommer un mariage , un échange, un voyage, etc., pour dire, les terminer, les achever ou finir. Or la destination d'une chose utile est achevée ou terminée lorsqu'elle parvient à son consommateur ou à celui qui l'emploie à ses besoins.
(i) Pour qu'il y ait consommation il faut de plus qu*il y ait une destruction de valeur et que cette valeur ait été donnée par rindustrie. On ne consomme pas l'eau d'une rivière, bien qu'on l'emploie , parce qu'elle n'avait aucune valeur. On ne consomme pas un champ, bien qu'il ait une valoir , parce que ce^'est pas l'industrie qui la lui a donnée; mais on peut consommer les clôtures^ lesbàtimens ajoutés à ce champ, parce que ce sont dés produits de l'industrie; qu'ils ont une valeur^ et que la consommation qu'on en fait détruit cette valeur. Ce n'est point parce qu'une chose est terminée ^^nie y comme il est dit plus bas, qu'elle est consommée : c'est parce que sa valeur n'existe plus. Il n'y a aucun rapport entre la consommation d'un mariage et les consommations de l'économie politique, si ce n*est, peut-être, Ie& satisfactions qu'on y goûte.
GÉNÉRALE. Si
Les choses consommables peuvent être employées immédiatement à no3 besoins , comme le blé qu'on destine à sa nourriture; ou l'instruction dont on tire parti pour sa jouissance^ on peut encore les employer Uà production de quelque autre objet de consomma* tioQ, comme les grains qu'on destine aux semailles, ou les connaissances qu'on fait servir à l'instruction d'autres personnes. Dans ce dernier cas, la consommation est toujours ^r^2^^2V^; elle l'est même sou* vent dans le premier : le blé qui sert à nourrir lé cultivateur est consommé productivement , tout aussi bien que celui qui est consommé en semailles; Il n'y a donc de consommation stérile que celle qui
n'est nullement remplacée par une autre chose consommable.
La consommation est tantôt destructii^e , et tantôt elle ne l'est pas; la destruction , à son tour , est tantôt lente et tantôt rapide, suivant la nature des choses et l'usage auquel on les destine.
Il y a des consommations qui ne détraisent point leitrs objets^ qui ne les déteriqrent pas mêine: telles sont la jouissance d'un sentiment moral, dSine belle vue, d'un beau climat, l'usage convenable qu'on fait d'un fonds de terre, etc. (i).
U y a d'autres consommations qui ne détruisent pas immédiatement leurs objets, mais qui les détériorent toujours plus ou moins. Tel est l'usage qu'on
(i) Dans les exemples cités il y a jouissance et non consommation , car on ne détruit pas la valeur de ce dont on jouit. J.-B. S.
fait des diamans, des maisons, de la vaisselle, des livres, des ouvrages de sculpture et de peinture; des habits, des bêtes de somme et de trait, des instrumens de métier, des machines, etc. Plusieurs de ces choses peuvent servir pendant des siècles; d'autres s'usent r en peu de temps. Ce qu'elles perdent de leur valeur par l'usage s'appelle le déchet.
Enfin il y a des consommations qui détruisent immédiatement leurs objets: Tel est l'emploi qu'on fait des alimens, du tabac, des bougies, du combustible , des matériaux, d'un feu d'artifice,- etc. Dans le langage ordinaire c'est surtout à cette espèce d'emploi que se borne le sens du mot consommation.
Nous avons vu que la valeur n'est point une qualité inhérente aux choses^ mais qu'elle dérive de notre jugement. INTéanmoins, dans le langage scientifique, les choses elles-mêmes dans lesquelles on a reconnu de l'utilité se nomment des valeurs. De même qu'on appelle du nom de besoins les choses dont nous sentons le besoin , on exprime encore par le terme de valeurs les choses auxquelles nous attribuons de la valeur. Ainsi, choses utiles , objets de consommation , bîens^ valeurs f sont des termes qui ont exactement la même signification.
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CHAPITRE IV
Sources de la valeur.
Vous avez reconnu , Messeigneurs, que la valeuc naît des besoins de Thomme et de \ utilité des choses, et que c'est d^x jugement à découvrir le rapport qui existe entre ces deux élémens. Cette vérité , féconde en conséquences importantes, mérite d'être approfondie.
D'abord il est nécessaire d'observer que le jugement est, chez la plupart des hommes, une faculté très^imparfaite , et qui exige beaucoup de travail et un grand concours de moyens pour se perfectionner. Ainsi l'arrêt qu'il porte sur l'utilité des choses , est loin d'être universel et infaillible ; en un mot , ce n'est qu'une opinion. Encore cette opinion n'est-elle pas le résultat du jugement seul , mais l'effet, combiné de toutes nos facultés intellectuelles et morales. Comme être sensible , l'homfhe tâche de diminuer ses peines et d'augmenter ses jouissances; comme être intelligent, il conçoit des buts et juge des moyens qui peuvent lui servir à les atteindre. D'un côté les facultés intellectuelles ne seraient point actives sans le désir du bien-être ; de l'autre, le désir de l'homme d'améliorer son sort serait vague et n'aurait aucun effet sans la conception et le jugement. Plus ces facultés se développent et s'étendent, plus l'honîme
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conçoit de besoins, et mieux il juge des choses qui peuvent les satisfaire. Or c^êst la multiplicité des besoins auxquels on peut satisfaire , qui constitue la richesse et la civilisation {n).
Remarquez que les besoins naturels nous sont donnés par la nature , et que Topinion est la source de nos besoins factices (é). Or les besoins naturels sont en très- petit nombre et ne font donner de la valeur qu'à fort peu de choses; les besoins factices, au contraire , se multiplient à l'infini avec le développement de nos facultés intellectuelles et morales , et ils font donner de la valeur à une multitude innombrable de choses. Ainsi la plupart des choses n'ont une valeur que parce qu'elles satisfont à des besoins que l'opinion fait naître.
Mais la valeur n'est pas une qualité inhérente aux choses : elle dépend de notre jugement. Nous jugeons que telle chose est plus ou moins propre à tel usage auquel nous voulons l'employer, et c'est cette estime qui constitue sa valeur. Donc la valeur n'a d'autre source que l'opinion.
Les choses même de prétnière nécessité tiennent leur valeur de cette source. Ces choses , à la vérité ,
(a) Les philosophes et les moralistes de l'antiquité pensaient autrement sur ce sujet. Si quem volueris esse divitem ^ dit Sfénèque, non est quod augeas dipitias^ sed minuas cupùdilates. Cette maxime, si elle était suivie, nous conduirait infailliblement à la pauvreté et à la barbarie, c'est-à-dire à cette condition où l'homme se rapproche le plus des bétes , et où il perd tout ce qui ennoblit sa nature.
{h) Voyez le chap. u , p. 42-
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satisfont à des besoins naturels qui naissent indëpendamment de Topinion : cependant l'estime que nous faisons de Tutilité de ces choses ne dépend que de notre jugement. La nourriture est un besoin naturel que l'opinion ne fait point naître; mais si je préfère tel aliment à tel autre, c^est que je juge qu'il satis-^ fait mieux à ce besoin.
S'il est vrai que l'opinion est la source de la valeur, il s'ensuit qu'il n'existe que fort peu de choses auxquelles on puisse attribuer une valeur absolue. Une pareille valeur rie peut se trouver que dans les choses qui satisfont aux besoins naturels, et qui y satisfont exclusivement. Or il n'y a que très-peû de choses qu'on puisse ranger sous cette cathégorie ; le lait même de ïa mère n'est pas indispensable pour nouftîr Tetifant nouveau-né; l'opinion lui a substitué (Vautres alimens. Il n'y a que l'air, la lumière , le sol et Peau, qui |)ararâsent avoir une utilité exclusive. C'est de ces choses, niais ce n'est que d'elleîs aussi, qit'on peut dire" qu'elles ont une valeur absolue et tout-à-fait indépendante de Topinion.
Cependant il est nécesisaire d'obseï'ver que toute chose qui répond à un besoin naturel peut acquérir momcntanénient une valeur absolue, quand elle devient la seule chose propre à satisfaire un pareil besoin. Personne n'accordera au' blé une valeur absolue , puisqu'il pak*tage sa propriété riourrissante avec une infinité d'autres alimens. Jféanmoins datis un paya où l'existence du peuple est basée principalement sur cette nourriture végétale, h récolte annuelle de bfé acquiert une valeur absolue pour toute
la quantité qui ne peut être remplacée par d'autres alimens, puisque , dans ce cas, l'opinion n'a plus de choix à faire.
Si c'est Topinion qui donne de la valeur aux choses, il s'ensuit encore que la valeur doit être variable^ comme l'opinion qui la fait naître. Or l'opinion peut varier sur nos besoins; elle peut aussi varier sur V utilité des choses qui satisfont aux besoins.
L'opinion ne peut point varier sur les besoins naturels, mais ces besoins eux-mêmes varient. 11 n'y a^ que le besoin de la nourriture qui se fasise sentir sur toute la surface dii globe; encore varie-t-il dans le degré de force avec lequel il se fait sentir. Dans les pays tempérés , l'existence de l'homme demande moins de nourriture et des alimens plus légers que dans les pays froids. Tous les autres besoin^ naturels sont plus ou moins locaux. U y a des contrées où l'homme peut se passer tout-à-fait de vêtement, d'abri et de chauffage; il y en a d'autres où le besoin de ces choses se fait sentir continuellement et avec une telle vivacité , qu'elles lui deviennent tout aussi indispensables que la nourriture même.
Si les besoins naturels varient dans les différens pays , l'opinion sur l'utilité des choses qui satisfont à ces besoins, est sujette à des variations bien plus frappantes. Quelle variété n'y a-t-il pas chez les différens peuples dans les objets qui leur serveni; de nourriture principale \ Dans les pays du nord , c'est le seigle; dans ceux du midi de l'Europe, c'est le froment; en Chine, c'est le riz; dans d'autres contrées de l'Asie, c'est le manioc, le maïs; dans les îles de
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rOcéan Pacifique, c'est le fruit de l'arbre à pain. Le bas peuple en Russie se nourrit principalement de légumes; les Anglais préfèrent la viande aux végétaux, les Indous refusent toute nourriture de chair; les Kamtchadales ne mangent que du poisson.
L'opinion sur l'utilité des choses qui satisfont aux besoins naturels ne varie pas seulement dans les différens pays; elle change encore souvent dans le même pays, à différentes époques. Une nation accoutumée depuis des siècles à se nourrir du même aliment, peut changer d'opinion sur son utilité par la découverte d'une autre nourriture plus saine, plus nour- .rissante ou plus facile à produire. Si jamais le mahométisme ou la religion chrétienne se répandent dans l'Inde, les Indous^ ne refuseront plus la nourriture animale. Les progrès de la culture des terres au Kamtchatka changera probablement la manière de vivre de ses habitans, et d'ichtyophages qu'ils sont, ils deviendront mangeurs de pain et de viande. En Europe, la culture du maïs et des pommes de terre: a rendu le blé moins indispensable qu'il ne l'était autrefois; et il n'y a peut-être que la difficulté dé conserver les pommes de terre comme le blé, qui empêche qu'-elles ne dé viennent la principale nourriture végétale en Europe, c'est-à-dire qu'elles ne remplacent le pain.
. Quant aux choses qui servent aux besoins factices , il serait inutile de prouver quç leur valeur est variable, puisque ces besoins eux-mêmes n'ont d'autre source que l'opinion. .
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CHAPITRE V
Origine des échanges.
Jusqu'ici nous avons considéré les valeurs en fai^ sant abstraction de la propriété : elles se présentent s^us un nouveau point de vue , du moment qu'on les envisage comme des choses étant déjà au pouvoir de quelifue personne qui est en état de se maintenir daiis leur possession.
Quand les hommes vivent rassemblés eri société, et que chacun cherche les moyens de satisfaire ses besoins à sa nianière, il ne peut pas manquer d'ar^ river qu'une personne ne reconBaisse soovent de l'utilké dans une chose possédée par une autre per-» sonne. Or, si le possesseur n'est pas disposé à Paban*donner au premier venu, s'il attribue quelque valeur à la chose qu'il possède , quels moyens l'autre a'-t-îl pour se la procurer? Par exemple, dans une tribu de sauvages un individu fait la découverte d'une matière colorante dont il s'avise de se teindre le Goi-ps. Cette parure excite l'envie de tous ses compstgnons ; chacun sent à l'instant le besoin de se teindre de la même manière : tnais l'inventeur seul est en possession de la couleur; comment les autres feront^ ils pour en avoir leur part?
Dans un cas pareil il n'y a que trois moyens pour obtenir ce qui se trouve déjà être dans la possession
d^une autre personne , savoir, la violence (a), laper^ suasion et Véchange.
La violence est un moyen peu praticable. On n'est pas toujours le plus fort ou le plus rusé; et lors même qu'on l'est au moment où la violence s'exerce , ' on n'est pas également sûr de Pêtre toujours; on a des représailles à craindre. Cette circonstance retient déjà tout homme prudent d'employer une mesure qui peut lui attirer plus de désagrémens qu'elle ne lui promet d'avantages. D'ailleurs le sentiment naturel du juste et de l'injuste empêche dans bien des hommes des actions que ce sentiment réprouve; et plus il se développe, moins on est disposé à se li^ -^nrer à de pareilles -actions. Enfin ce moyen devient de plus en plus difficile, à mesure que la société se perfectionne. Quelque grossiers et peu éclairés que soient les hommes dans l'enfance des sociétés, ils reconnaissent bien vite qu'il est de l'intérêt de toys d'empêcher les violences et de se garantir mutuellement leurs profHriétés.
Ij3l persuasion est un moyen plus efficace, et dont se servent même les animaux. Quand il leur est impossible d'user de violence , ils cherchent à gagner la faveur de celui à qui ils s'adressent. Le petit caresse sa mère^ et le chien qui assiste au dîner de son maître s'efforce par mille manières d'attirer son attention
(■a) Sous ce nom je comprends toute mesure illégitime qu'on emploie pour se mettre en possession de la propriété d'autrui , comme , par exemple , la spoliation , la rapine , le larcin, le yoI, etc.
60 INTRODUCTIOir
pour ien obtenir à manger. L'homme en agit quelquefois de même avec ses semblables. Quand il n^a pas d'autre voie pour les engager à faire ce qu'il souhaite , il tâche de gagner leurs bonnes grâces par des flatteries et par des attentions serviles. Cependant ce moyen encore est loin d'atteindre toujours son but; d'ailleurs îes progrès de la société le rendent de plus en plus insuffisant. Dans une société prospérante, les besoins de l'homme sont tellement multi-. plies qu'il devient également impraticable et humiliant de s'y borner pour satisfaire ses besoins. Il n'y a qu'un mendiant qui puisse se résoudre h dépendre de la bienveillance d autrui ; encore ce mendiant ne dépend-il pas de la bienveillance de tous ceux qui sar tisfont à ses divers besoins, mais seulement de celle des personnes charitables dont il reçoit- l'aumône. L'argent qu'il en obtient le met en état de se passer de la bienveillance du boucher, du boulanger, et s'ils refusent de lui donner gratuitement de la viande et du pain, il s'en pourvoit en achetant ces choses (1). Reste donc Véchange comme le moyen le plus prompt, le plus sûr et le plus praticable en tout temps
(i) La violence et la persuasion ne peuvent pa» être mises au rang des moyens de satisfaire les besoins de la société. Si un homme obtient ainsi une portion de ce qui m'appartient, je suis privé de la faculté de satisfaire mes besoins précisément jusqu'au point où il acquiert la faculté de satisfaire les siens. Il n'y a que la production qui introduise dans la société de nouveaux moyens de se satisfaire. Hoc opus , hic iaboresL J.-B. S.
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pour se procurer les choses qu^on ne possède pas ou qu on ne saurait se procurer par son travail. Or plus la société avance en prospérité , plus les besoins de l'homme se multiplient, et moins il est en état de les satisfaire seul. Il est donc à tout moment dans le cas d'avoir besoin du secours de ses semblables , et c^est en vain qu'il l'attendait de leur seule bienveillance : il est bien plus sûr de son fait en s'adressant à leur intérêt personnel. C'est ce que fait c«lui qui propose à un autre un échange quelconque ; le sens de sa proposition est ceci : Donnez-moi ce dont fcd besoin^ et vous aurez de moi ce dont vous aurez besoin vousmême. Ce n'est pas de la bienveillance du boucher, du marchand de vin ou du boulanger que nous attendons notre dîner, mais bien du soin qu'ils apportent à leurs intérêts. Nous ne nous adressons pas à leur humanité , mais à leur égoïsme, et ce n'est jamais de nos besoins que nous leur parlons, c'est toujours de leur avantage.
Vous voyez que les échanges doivent s'introduire parmi les hommes, du moment qu'ils sont rassemblés et Q^'A% possèdent une variété de choses échangeables. Cette dernière circonstance est absolumei^t nécessaire pour faire naître les échanges, car si personne ne possédait exclusivement une chose , ou si tout le monde était pourvu des mêmes choses, ou enfin si les choses n'étaient pas de nature à pouvoir être échangées, les échanges seraient impossibles. Ainsi la condition que j^ viens d'énoncer en comprend trois autres qu'il importe de développer.
I** Les échanges supposent la propriété. Une
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chose qilî n'appartient à personne ne peut jamais devenir l'objet d'un échange. Or toutes les choses ne sont pas également susceptibles d'appropriation, c'^stà-dire d'appartenir à quelqu'un. L'air, la lumière, en font preuve; personne ne peut se les approprier* Dans les sociétés prospérantes toutes les choses susceptibles d'appropriation sont en effet devenues des propriétés; en conséquence il n'y a d'autre moyen légitime que l'iéchange , pour se procurer celles qu'on né possède pas ou qu'on ne saurait produire soi*même.
a^ L'échange exige encore que les choseç soient transmissibles ; car il y a des choses qu'on peut posséder sans pouvoir les transmettre, comme les facultés naturelles et acquises de l'homme. De tous les objets que nous connaissons, il n'y a que les choses maté'rielles et le travail humain qui soient transmissibles : ainsi l'échange se borne à ces deux espèces de choses. Les choses matérielles comprennent : i^ la terre et les productions des trois règnes de la nature ; et %^ les ouvrages de l'homme formés ou composés de ces productions. L'homme lui-même est encore souvent un objet d'échange; mais l'économie politique ne peut point le considérer isous ce rapport, puisque ce serait confondre la cause et l'effet, le créateur des matchai»dises et la marchandise. Les choses transmissibles qu'on peut s'approprier sont appelées choses échan^ geables.
y Enfin pour faire naître les échangés, il ne sufKi€ pas qu'il y ^it des choses échangeables ; il faut de plus qu'il y ait de la variété dans ces choses. Si le
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travail de chaque individu pouvait suffire à tous ses besoins, et si chaque terrain produisait de tout, réchange serait impossible, chaque individu possédant déjà ce que les autres pourraient lui offrir. Maiç heureusement il n^en est pas ainsi. La nature ayant lié la richesse et la civilisation du genre humain aux échanges, elle a eu soin aussi de rendre les échanges nécessaires et inévitables. La diversité qu'elle a mise dans les dispositions des hommes fait naître de la variété dans les travaux dont ils sont susceptibles ; et celle qu'elle a ordonnée dans les propriétés dont elle a doué la terre occasionne pareillement de la variété dans les productions que celle-ci fournit. Aucun homme, aucun pays ne se suffît entièrement à lui-même, du moment que les besoins factices s'éveillent ; tous doivent avoir recours les uns aux autres, et conséquemment tous sont forcés à faire l'échange. ïâchons de nous rendre cette nécessité plus palpable, par une analyse plus approfondie de ses causes.
Quelque nombreux que soient les traits communs qui distinguent l'homme et en forment une classe particulière d'êtres , cette conformité de l'espèce n'empêche point' qu'il n*y ait une très-grande diversité dans les individus qui la composent. Comme il serait presque impossible de trouver deux hommes qui se ressemblassent parfeitement par leur physionomie, leur démarche et l'ensemble de leur figure, il le serait de même d'en rencontrer deux qui eussent tputes les facultés humaines dans la même extension et qui en fissent exactement le même usage. Il en résulte qu'il y a
partout une grande diversité, non-seulement dans les besoins factices des hommes, mais encore dans les moyens qu'ils emploient pour satisfaire à ces besoins.
Quand les hommes sont rassemblés ou qu'ils vivent en société, les besoins factices de chaque individu se communiquent facilement à tous les autres (a) i mais chaque membre de la société, quoiqu'il soit susceptible d'avoir les mêmes besoins que tous les autres^ n'en est pas pour cela également doué des facultés nécessaires pour y pourvoir. Dans une tribu de chasseurs, par exemple y tous les individus sentent également le besoin de se procurer de la nourriture, de la préparer, de se pourvoir d'arcs et de flèches, de construire des cabanes, etc.; mais tous n'ont pas la même adresse à poursuivre le gibier, à faire la cuisine, à fabriquer des armes et à bâtir des huttes.
Dans cette^ituation, le seul moyen d'accorder les intérêts de tous, c'est V échange. En conséquence, le chasseur adroit fournit du gibier à ceux qui se chargent de lui préparer sa nourriture, de lui fabriquer des armes et de lui construire ou réparer sa cabane ; celui qui a du talent pour la cuisine, devient le cuisinier de la horde et reçoit en récompense du gibier et une hutte de la part de ses compagnons, et ainsi des autres. Chacun étant en état de fournir un travail analogue à ses facultés, et tous reconnaissant de la valeur dans ce travail, il est tout naturel qu'ils s'ar-
(a) Voyez chap. II, p. 47*
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rangent de manière à troquer chacutî le travail qu'il fait mieux que les autres , contre celui que les autres font mieux que lui.
C'est ainsi que la diversité des facultés humâmes fait naître V échange des tràuauûo : mais elle ne produirs^it point cet effet, si les hommes n'étaient susceptibles de besoins factices. Chez plusieurs races d'animaux, qu'on reconnaît pour être de la même espèce, cette dWersité de talem ou de dispositions haturelles est beaucoup plus remarquable que chez les hommes, antërieuremtent à l'effet dès habitudes et de l'éducation. Par sa nature, un philosophe peutêtre n'est pas de moitié aussi différent d'un portefaix en talens, qu'un mâtin l'est d'un lévrier, ufa lévrier d'un épagneul, et celui-ci d'un chien de berger. Toutefois ces différentes races d'animaux ne sont presque d'aucune utilité les un^ pour les autres^ Le mâtin n'ajoute pas aux avantag^ade $a.fprc§ ^n ^'aidant de la légèreté du lévrier .^ Qu.dç JS sagacité de l'épagneul, ou de la docilité du obien de bçrgçr ; niais ausst.il n'en sent aucun besoin* Qjiiôîjque manquant de l'usage de Ja parole), il ne serait pe^t-i^tr^ pas impossible à ces animayx de mettre, Ijet^s divers talens en commun et d'éch^inger çh^iiuh spp travail epqtre celui de l'autre : mais un pareil accord nç sef^t ji^mats entre eux, parce queleuf^ dispositioij^f;içi4i]ï5iduellea suffi^eiit parfaitement aux besoins que. {çpr a donnés la nature* Si cet échange de services était nécessaire à la conservation ou au développement des animaux^ la nature leur en aurait inspiré le besoin et l'instinct aurait remplacé en eux le jugement qui
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noMS est nécessaiire pour distinguer les services qui oorrespondeiftt à nos besoins (a). ,
Plus la société humaine fait dé {Irogfès, et plus la di¥er8:ité desfacultésâcquises se prononce. La richesse, le^ habitudes et l'éducation mettent. une distaBce immense entre des hommes^ qui, par leurs facultés naturelles;, se trouveraient sur la même ligne. Mais ce développement même que la richesse, l'éducation et les habitudes promurent à certains individus, n'eût pas été possible sans^les échanges; chacun alors eût été obligé de se procurer par lui-même toutes les nécessités de la Vie: chacun eût eu la même tâche' à reàsj^iïv^et le même: ouvrage à faire ,. et il, n'y aurak pas «eik lieu à cette, grande diversité de fortunes et d'oicciipation qui seule peut donner naissance à une grandediversité de facultés acquises. Ainsi vous voyez qiie lès échanges ^ qui ddns l'origine paraissent être Feffétde la diversité <fes facultés humaines, en deviennfent à la suite à leUt» liôtif la cause. Plus les échange» sotitcôtttmutis, pliii il est possible à 'cbaque';individtt de feiè fcôrrier à kiesôgne pour laquelle il se seutdes dispositions et du g'oût, parée q^i'abt^s il lui est ^&iMë de saliè^atré à' tous ^es àutre^> besoins ^r réchange î et phtt chttcutt se borne à une besogne p wiibttliei'e, lylus^esdiîpiWifiiôrts pour cette besogne ont le ^iïioyeïi de se développer et de se perfectionner. '-'■ '©é la même maiiière que la diversité des disposi*-
(<i)' C'est effectivemeiit le cas de quelques espèces d'entre eux , qui -vivent eu société, comme des castors . des abeitiésy des fourmis, des tcrmiteà, etc.
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ttons naturelles de rhcmaine fait naître l'échange des différens travaux qui sont le résultat de ces facultés, de même aussi la diversité des propriétés ruitureUes de la terre donne lieu à l'échange des différens prodaUs matériels qu'elle fournit, soit seule, soit dirigée par le travail de Thpmtne. Chaque pays, chaque can^ ton fournit certains produits, ou dans une plus grande perfection, ou exclusivement à toute autre contrée. Tous les pays de l'Europe produisent du lin ; maïs celui de la Russie-Blanthe et de Bologne est le meilleur; plusieurs pays abondent en cuivre, mais celui de la Suède et du Japon est d'une qualité supérieure. Les vins renommés, le sucre, le café, les épiceries, ne viennent que dans certains climats, e\.t. A mesure que les besoins factices naissent et se multiplient , l'homme tfe se contente plus des produits du sol qu'il habite : il visite d'autres contrées, pour y rechercher de nouvelles jouissances. C'est ainsi que la diversité des productions naturelles fait naître l'échange' entre deux contrée, avec la même facilité avec laquelle il s'établit entre les habitans ^u même canton. D'ailleurs si deux contrées différentes offrent une diversité dans les produit&de la nature, il est impossible qu'elles ne présentent encore une diversité dans les talens et les occupations de leurs habitans : ainsi les échanges de contrée à contrée lie se font pas seulement en raison des produits de la nature, mais encore en raison des produits du travail qu'elles peuvent s'offrir mutuellement («).
(a) Smirh cherche rorigii^e des échanges dans un penchant
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J^i tâché de vous expliquer Torigine des échangea; il me reste à vous faire connaître le mécanisme par lôquelîls s'opèrent, et la terminologie qu'on à adoptée pour le rendre intelligible.
Tout échange est nécessairement précédé par XqffreeX la demande des objets qu'on veut échanger. On offre une chose quand on témoigne le désir de. s'en défaire par l'échange ; on. la demande quand on manifeste l'intention de l'acquérir par ce moyen. Comme le troc suppose toujours deux objets échangeables, vous voyez que chacun des deus; troquans peut être considéré comme offrant eX, comme.demandeiir. Les choses destinées à l'échange se nomment marchandises. , ,
. Lorsqu'il y a dans le même lieu plusieurs offrans et plusieurs demandeurs pour la même marobandise, on dit qu'il y a concurrence. Les ofGrajfè se font concurrence entre eux, les demandeurs de .même. Comme chaque offrant offre une certaine quantité de la marchandise , et que chaque demandeur en demande une certaine quantité, vous voyez bien que Xqffi^ d'une, marchandise est sa quantité, offerte ,
■ I 11 II I I .. .1.111 ■ Il I m Mil I ^ Il I I ,
h trafiquer y qu'il suppose être naturel à l'homme, et dont il croit les animaux dépourvus. Il ne veut point décider si ce pjencbant est ttn des premiers principes de la nature humaine, ou s'il est une conséquence nécessaire de l'usage du raisonnement et de la parole. ( Weaîth of nations y vol. I, p. ao. ) La . solution -de ce-problème, que j'ai hasardée , me semble plus naturelle ; si elle était trouvée satisfaisante, il s'ensuivrait que la division du travail serait plutôt la cause que Teffet des échanges, du moins dans ses commencemens.
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combinée Ui^ec le nombre des qffrans; et la demande d'une marchandise , sa quantité demandée , comhU née avec le nombœ des demandeurs (a).
Là où l'offre et la demande d'une marchandise se rencontrent, elle trouve un rnarché; ainsi le marché d'une marchandise s'étend à tous les lieux où elle peut s'échanger ou se débiter é Les marchandises qu'on offre à échanger ou qui cherchent à se débiter , sont dans la circulation.
Voilà les notions les plus indispensables sur les opérations de Féchange; à mesure que nous avancerons, nous parviendrons à les préciseï; de plus enplus , et à en acquérir de nouvelles.
CHAPITRE VL
Valeur directe et indirecte. — - Valeur échangeable.
Lorsque Ijes échanges sont introduits , les choses, utiles ou les valeurs que nous possédons , peuvent nous servir de deux manières : d'abord directement^ quand nous les employons à notre propre usage ; et ensuite indirectement ^ quand nous les employons, à
(a) La plupart des auteurs économiques bornent la notion de Toffre et de la demande aux quantités offertes et demandées : on voit combien cette notion est insuffisante , pui$r qu*elle exclut la concurrence y circonstance dont l'effet n'est pas moins décisif pour le taux du prix courant qu^ celui de^ quaolités.
les échanger contre d'autres valeurs. Ainsi dès lors l'utilité des choses est ou directe ou indirecte, et leur valeur de même. , ,
Une chose obt;ient une valeur directe aux yeux de son possesseur , quand il la destine à son propre usage ou à sa consommation. C'est cette espèce de valeur que nous avons considérée jusqu'ici.
Une chose obtient une valeur indirecte ^ aux yeux de son possesseur, lorsqu'il la destine à l'échange. Cette espèce de valeur est toujours proportionnée à la valeur directe que le possesseur reconnaît dans les choses qu'il peut se procurer par l'échange. Un chasseur a tué plus de gibier qu'il n'en peut consommer avant qu'il se gâte : s'il n'y avait pas moyen d'échanger ce superflu, il le jetterait comme inutile, c'està-dire il n'y reconnaîtrait aucune valeur. Mais un autre chasseur a fabriqué plus de flèches qu'il ne lui en faut, et il offre de' les troquer contre du gibier , dès lors le premier attribue une valeur indirecte à son gibier superflu, et cette valeur se mesure sur la valeur directe qu'il attribue aux flèches.
Les choses qui peuvent s'échanger les unes contre les autres, ont une valeur échangeable. Cette valeur, comme vous le sentez bien, ne dépend point de l'opinion de l'offrant, mais de celle du demandeur. Un libraire, par exemple, aurait beau offrir ses livres dans un village où personne ne sait lire : ils n'y auraient point de valeur échangeable , parce qu'ils ne seraient demandés par personne.
Âinsj^est la demande qui donne cette valeur aux choyés ; et pour qu'elles soient demandées , il faut
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qu'il y ait des personnes qui y reconnaissent une valeur directe : car qui voudrait faire l'acquisitioii ' d'une chose inutile? S'il arrive qu'une chose est demandée par des personnes qui lieiui attribuent point de valeur directe, c'est que ces personnes sont desb . demandeurs intermédiaires , des jnàYchands^ qui ne ia demandent pas pour eux-mé'mes, mais pour d'autres personnes dont ils savent qu^eUés attFÎbuentmne valeur directe à la chose. Â.insi un homme qui ne.$âîit pas lire, achètera peut-être des livrée; mais ce sera ' pour les revendre.
Tout ceci, Messeigneurs , vous prouve que la valeur directe peut bien exister sans la valeur échân- ' geable, mais que celle-ci suppose nécessairement la première. II s'ensuit que la valeur échangeable d'une chose ne s'étend jamais au delà de sa valeur directe, ui pour rintensité ni pour la durée. Aussitôt que les consommateurs d'une chose cessent d'y reconnaître une utilité directe , la demande cesse , et avecf elle la valeur échangeable qu'elle avait donnée à la chose.
Nous avons vu dans le chapitre précédent , qu'il n'y a que les choses matérielles et le travail humain qui sont susceptibles d'être échangés : ainsi ces objets sont les seuls qui puissent avoir une valeur éch^-r geable et devenir marchandises.
'»^»%^^^^%<%%^^ «/V* %/»%^>./*^'%<»^^«%<^»*>» mtm/%^m^'%/%mi%^^%m^^ •» «<%^i^'
CHAPITRE VII
Idée générale du prix.
.Pour consotnmer }es échanges, les troqtians sont obligés de comparer la valeur échangeable de leurs marchandises et de s'accorder sur la quantité que chacun cédera de la sienne contre une certaine quantité de celle de Tautre. Par exemple, lorsque dans notre commerce avec les Chinois, il s'agit de troquer dels draps contre du thé, il ne suffit pas que les marchands russes et chinois déclarent vouloir échanger ces marchandises Tune contre l'autre : il faut encore qu*ils conviennent de la quantité de drap qui doit être cédée contre une certaine quantité de thé, et vice versa*
Ce sont ces quantités corrélatives qui constituent le prix des marchandises. Supposons que les marchands de Kiakhta conviennent de troquer quatre livres.de thé contre une archine de drap : il est clair que la quantité de drap fait le prix du thé , comme la quantité de thé fait le prix du drap (i). Ainsi le prix
(i). L'usage veut que l'on appelle valeur échangeable la quantité de toute autre marchandise que l'on donne en échange de celle qu'on veut avoir, et prix la quantité de monnaie que l'on donne pour le même objet.
l'une marchandise ne peut jamais s'exprimer autrement que par le prix de la marchandise contre laquelle elle s'échange. Il s'ensuit encore que le prix d'une marchandise ne saurait hausser, sansnUe le prix de la marchandise contre laquelle on l'échange ne baisse. Si le prix du drap, relativement au thé, montait, le prix du thé, relativement au drap, diminuerait précisément dans la même proportion.
Comment le prix diffère-t-il de la valeur échangeable? En ce qu'il est l'expression précise de cette valeur. Quand le drap et le thé peuvent s'échanger l'un contre l'autre, ou contre d'autres choses, ces denrées ont une; valeur échangeable. Mais lorsque , dans les échanges , on donne telle quantité de drap contre telle quantité de thé, les troquanà sont convenus du flegré de valeur échangeable qu'ils attribueront mutuellement à leurs marchandises; et ce degré s'appelle le prix.
Mais voici une autre différence plus essentielle. Vous avez; reconnu , Messeigneurs , que c'est la demande seule qui fait naître la valeur échangeable : il en est autrement du prix, car celui-ci est le résultat de l'offre et de là demande, c'est-à-dire il se détermine aussi bien par Tune que par l'autre. Si les prix des marchandises dépendaient uniquement de la demande, ils seraient purement arbitraires; mais étant l'effet combiné de l'offre et de la demande, ils ont une base êxe vers laquelle ils tendent toujours , et dont ils ne peuvent dévier long-temps sans faire cesser l'offre. . '
Cette base, ce sont les frais de production , ou les
avances indispensables qu'exige une marchandise pour la faire exister dans le lieu où elle doit s'échanger. Ces frais constituent \e prix nécessaire de la marchandise, bu le prix que doit lui attribuer le producteur (i). Lorsqu'une marchandise vient à être échangée, le producteur ne peut la céder au-dessous de ce^ prix sans une perte évidente; s'il y est forcé, la pro-. duction s'arrête : car dans la règle, personne ne voudra s'occuper d'une production qui coûte plus qu'elle ne rapporte.
Cette notion du prix nécessaire, Mésseigneurs, peut vous servir à préciser celles de la demande et du marché que vous ayez déjà acquises. Vous voyez qu'une marchandise n'est effectivement demandée que lorsqu'on offre pour l'avoir une valeur égale à son prix nécessaire {a) ; et que le marché d'une marchandise s'étend à tout demandeur qui offre un prix égal au prix nécessaire de la marchandise rendue chez lui. Or cpmme le prix nécessaire varie suivant les temps et les lieux , il s'ensuit que de deux personnes qui débitent la même marchandise , celle qui peut la céder à un prix nécessaire moindre, aura un marché plus étendu que l'autre,! puisque sa marchandise trouvera un plus grand nombre de demandeurs effectifs. .
Si l'offre pouvait toujours se proportionner exac-
{a) C'est le prix que Smith appelle le prix naturel; qualiiication qui ne lui conyient guère. J'ai préféré le terme employé par Sismondi , qui exprime ce qu'il doit exprimer.
(«) Say, Traité, etc., i*"* édit., tom. II, p. 68.
t^ment à la demande, les marchandises s'échangeraient toujours pour leur prix nécessaire; mais il est impossible que cet. équilibre se maintienne longtemps, lors même que le hasard l'a établi. D'un côté la demande de chaque marchandise varie sans cesse suivant le nombre et le besoin des consommateurs; de l'autre, l'offre est sujette aux mêmes variations. Il s'ensuit que le prix de chaque marchandise devient le résultat d'une lutte entre les offrant et les demandeurs : leurs intérêts étant opposés, chaque parti cherche à pourvoir au sien propre, aux dépens de celui de son adversaire; et les deux partis ne demeurent d'accord que lorsqu'ils ont divisé le différent entre eux proportionnellement à leurs forces respectives. Le prix qui se fixe de cette manière, s'appelle le prix courant ou \eprix de marche {a),
La demande et l'offre peuvent augmenter ou diminuer sans que la proportion qui subsiste entre elles soit dérangée : elles peuvent encore subir ces changemens en sens contraire l'une de l'autre. Ainsi, il faut distinguer V étendue de la demande et de l'offre , de V énergie dont elles sont susceptibles. Sous le rapport de Tétendue, la demande et l'offre sont ou
{d) U n'y a que les marchandbcs dont la demande est réga- Hère et constante, qui ont un prix courant. Une marchandise qui n'est pas régulièrement demandée, n'a qu'un prix de fantaisie j dont il ne peut pas être question quand on "veut découvrir les lois qui règlent les prix. Lorsqu'on parle du prix d'une marchandise , sans autre désignation, on entend
par-là son prix courant y et non son prix nécessaire.
grandes ou petites; sous le rapport de l'énergie, elles sont OM fortes^ ou faibles. Quand la demande est grande ou petite l'offre l'est aussi; insiis quand la demande est forte, l'offre est faible; et quand la demande est faible, l'offre est forte.
Ainsi, sous le rapport de l'étendue, quelles que soient ses dimensions, la demande et l'offre sont toujours en équilibre, et le prix courant de la marchandise est de iweau avec son prix nécessaire. Quand la .demande est faible ou forte, la concurrence fait naître à. coté de la lutte entre les offrans et les de* mandeurs, une seconde lutte, soit parmi les offrans, pour se défaire de la marchandise, ce qui fait que le prix baisse;. soit parmi ïes demandeurs, pour acquérir la marchandise, ce qui fait que le prix monte. Une demande forte produit la concurrence parmi les demandeurs ; uncv demande faible la produit parmi les offrans. Tous voyez que les forces respectives des deux partis sont toujours en raison inverse de leur nombre et du besoin qu'ils ont d'échanger. Le nombre augmente la concurrence que se font les uns aux autres les gens dont l'intérêt est le même ; le besoin les presse de conclure.
Une demande forte suppose que la quantité demandée surpasse la quantité offerte : il s'ensuit que les demandeurs effectifs ( c'est-à-dire ceux qui sont disposés à faire l'acquisition dé la marchandise au prix nécessaire) ne peuvent se fournir tous la quantité qu'il leur fau,t. Du moment qu'ils s'aperçoivent ou se doutent de ce déficit, la rivalité s'établit entre eux. Craignant de manquer de la marchandisse , les^
plus riches des demandeurs, ou ceux qui sentent le plus grand besoin de posséder la marchandise, offrent un prix plus haut. D'autre part les offra^a^ augmentent leurs prétentions à mesure qu'ils voient la coacur-. rence s'accroître. De cette manière le prix courant s'élève plus ou mqins au-dessus du prix nécesscdrej suivant la grandeur du déficit, ou suivant que la richesse ou le besoiki des demandeurs vient à animer plus ou moins la chaleur de cette concurrence,. .Le même déficit donne; en général. lieu à une cohcurr rence d'autant plus active, que la marchandise; 3!e trouve satisfaire à un besoin plus indispensàl)le:^t qu'il y a une plus grande égalité dans les fortunes des concurrens : de là le prix exorbitant des deilrées nourrissanties pendant le blocus d'une ville ou dans une famine.
Une demande faible suppose que la quantité offerte surpasse la quantité cï^emandée : il s'ensuit que la marchandise ne peut être toute cédée ^ ceux qui vout draient l'acquérir au prix nécessaire. £n conséquence il faut bien qu'il y en ait une partie cédée à ceux qui veulent l'acquérir à un prix .^loindre, et Iç bas prix que donnent ceux-ci , réd^i^t i^éçessairement le prijt du tout. C'est ainsi que leprix courant, tombe plus ou .moins aurdessous duprifX jiéc^ssairey §elon quela quantité de l'excédant augmente: plqs ou moins la concurrence des offrans^^ ou suivant qu'il leur importe plus ou moins de se défaire promptement de la marchandise. Le même excédant donne, lieu à une concurrence d'autant plus vive, que la marchandise est plus périssable; elle sera plus vive lorsqu'il s'agit
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d'échanger ^es oranges, que lorsqu'il s'agit d'échanger du fer.
Ain^la loi générale à laquelle le prix obéit, c'est qu'il monte quand la demande surpasse l'offre , et .qu^t baisse quaud l'offre surpasse la demande. , . Quand l'offre et la demande sont égales, cet équilibre peut être dérangé : 1° par un accroissement de la demande, ou par une diminution dans l'offre, ou enfin par ces deux causes réunies, et dans tous ces cas le prix montera; l'équilibre peut encore être troublé; a^ par une diminution dans la demande, ou par une augmentation dans l'offre , ou bien par ces deux causes réunies, et dans tous ces cas le prix baissera.
Quand la demande et l'offre ne'sont point en équilibre, un changement dans les proportions peut le rétablir. Si la demande descend ou monte jusqu'au niveau de l'offre ; ou si l'offre ihonté ou descend jusqu'au niveau de la demande, l'équilibre se trouve rétabli.
Une variation dans l'offre ou dans la demande ne fait pas changer le prix, lorsque la variation est égale dès deux côtés. C'est le rapport 'des deux données qui détermine le prix courant ; quand le 'rapport demeure le^ême, le prix demeure lé ménié. C'est ce qui fait qtt'ôn trouve dans la circulation dPSénormes quantités de certaines marcliandises sans que leur* prix soit avrli;- La demande qu'on en fait est énorme aussi («).
(a)Say, Traité y etc, i'^* édit., tom. lï, p. 58.
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Quelles que soient les variations du prix courante il est constamment ramené par la nature des choses vers le prix nécessaire; car lorsqu'il est au-dessous de ce dernier, Toffre diminué, et quand il est audessus, elle augmente; de sorte que Téquilibre tend sans cesse à se rétablir. Si cet ordre de choses se trouve dérangé, c'est toujours Peffet d'un monopole^ c'est-à-dire d'un privilège qui, en écai*tant la con«currence des offrans, favorise quelques-uns d'entre eux, au préjudice des autres et de tous les demandeurs. Quand l'offre d'une marchandise est restreinte de manière qu'il ne peut pas y avoir concurrence parmi les offrans, ceux qui ont le monopole dç la produire ou de l'amener au marché , profitent de ce privilège pour tenir le marché constamment dégarni , ce qui a l'effet que la demande reste toujours supérieure à l'offre, et que l'équilibre ne peut jamais se rétablir. Ainsi le prix de monopole est toujours le plus haut qu'il puisse y avoir. Nous verrons par la suite que le monopole résulte quelquefois des lois de la nature même; mais bien plus souvent il est l'effet des institutions vicieuses des hommes.
L'excédant du prix courant su^ le prix nécessaire, ou ce que l'offrant reçoit au delà des frais de production, constitue son gaùi^ L'excédant du prix nécessaire sur le prix courant, ou ce que l'offrant reçoit de moins que ses frais de production, constitue %?iperte.
Il est important d'qb$erver que toutes les choses'qui sont susceptibles de s'échanger ou de devenir marchandises, peuvent aussi %^ prêter. Le prix des choses
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qui.se prêtent, se compose également d'un prix néj cessaire et d'un prix courant , et jl suit les meme$ règles que le prix des choses qui s'échangent (i).
(i) Cette exposition de faits, eu général yraie,. n'a peutêtre pas dans l'expression toute la précision désirable.
Il est iinpossible de parler du rapport entre la quantité que l'on offre et la quantité que l'on demande d'une certaine marchandise, en faisant abstraction de son prix, parce que c'est à tel prix et non à tel autre que Ton peut demander d'un côté et offrir de l'autre telle ou telle quantité.
En 1 8 1 3 lorsque la difficulté des communications, les risques de la contrebande, l'énormité des droits, avaient porté les sucres blancs en France au prix de cinq francs la livre, la France se trouva dans l'impossibilité d'en consommer, et par conséquent d'en demander, plus de i4 millions de livres par an ( voyez le rapport fait k cette époque par le ministre de l'intérieur). Aujourd'hui ( 1822) que le même sucre vaut un franc, il convient à la France d'en consommer 100 millions de livres environ. Dans les deux cas, les quantités fournies à la France étaient égalas â sa demande; mais il est évident que ces quantités étaient dépendantes des prix. '
Sur ce sujet assez délicat, il n'est pas impossible d'accorder Adam Smith qui pense que les prix sont pour chaque marchandise, le résultat du rapport entre l'offre et la demande ; et M. David Ricardo qui soutient que l'offre et la demande n'y influent en rien , et que les prix des choses ne sont réglés que par les frais de production, par cela même que M. Storck appelle le prix, nécessaire.
Les frais de. production déterminent, il est vrai, le prix auquel on peut fournir une certaine quantité d'une certaine denrée ; mais ces frais eux-mêmes varient selon la demande. £n effet de quoi se composent les frais de production? Des profits des dîfféren s' producteurs; du salaire des travailleurs notamment. Quand la demande d'un produit augmente,, le
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CHAPITRE VIII
Mesure commune des valeurs échangeables.
Nous avons vu au commencement du chapitre précédent, que <ians l'échange de deux marchandises, chacune d'elles sert de mesure de valeur à l'autre. En supposant, comme nous y avons fait, que dans le commerce de Kiakhta une archine de drap soit échangée contre quatre livres de thé, il est clair que le drap est la mesure de la valeur échangeable du thé, et
salaire des travaux propres à le créer, augmentent ; et comme ce salaire compose en partie les frais de cette production, il est également vrai que le prix est monté par la demande , et que le prix est toujours égal aux frais de production.
Ainsi en supposant que la population et la richesse de la France vinssent à s'accroître, la France pourrait porter la consommation de sucre qu'elle fait, de looà 1 dominions de livres. La quantité offerte resterait pour un moment inférieure à la quantité demandée; le prix monterait conséquemment; et les producteurs de sucre pourraient dès lors en faire venir de plus loin et en tirer de quelques endroits où sa culture est plus dispendieuse ; les salaires et les profits des anciens producteurs seraient plus forts ; une demande plus grande aurait porté le prix de cette denvée d'un franc à un franc vingt cen<timcs peut-être ; et ce prix ne serait encore que le remboursement des frais de production.
Dans la supposition contraire, si la culture d'une canne plus abondante en sucre, celle d'Otaïti, par exemple, se répandait partout où Ton peut cultiver cette plante; on obtiendrait
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que le thé est la mesure de la valeur du drap. Si le prix de chacune de ces marchandises relativement à l'autre était le même pour tout le marché de Kiakhtà, les commerçans de, cet endroit ;tie pourraient-ils pas dire indifféremment qu'une archine de drap vaut quatre livres de thé, et qu'un poud de thé vaut dix archines de drap ?
Sans dou|e ; mais dans une société commerçante il
peut-être , sans faire plus d'avances y un quart plus de sucre ; Toffre du sucre augmenterait ; son prix baisserait à quatrevingts centimes, et ce prix, causé par Texcès de l'offre, serait encore l'eipression d€s frais je production.
Les prix ne sont pas seulement déterminés par le rapport qui existe entre l'offre et la demande : ils sont Texpression même de ce rapport. Mais la preuve de cette proposition exigerait des développemens qu'il m'est impossible de donner ici.
Quant au monopole , il ne fait que varier les données , mais ne change rien à la théorie. Régardez la quantité d une marchandise que le monopoleur met en vente , comme la quantité que lUin peut obtenir par la production , et les p'rtifits qu'il fait, comme étant des frais de production indispensables , et vous aurez, aussi bien que dans les exemple^ précédons, un prix qui sera tout à la fois le résultat du rapport entre la demande et l'offre , et l'expression des frais de production.
J'avoue que je n'ai pu comprendre ce que l'auteur a vottlu dire dans son dernier alinéa. Il n'y a nul besoin de stipuler ie prix des choses qui se prêtent, et nul débat à ce sujet ne peut s'établir entre le prêteui: et l'emprunteur. Il fout que l'on rende la chose prêtée, et non qu'on la paie. Je me fais d'autant moins de scrupule de faire remarquer cette obscurité, que dans l'estimable ouvrage de M. Storchy ce défaut est fort rare. Il est mêlne étonnant qu'on auteur manie avec antant de facilité une langue qui n'est pas la sienne. J.-B. S.
y a un grand nombre de marchandises, et il importe aux Gommerçans d'évsduer le prix de chaque marchandise, non-seulement par rapport à telle autre marchandise, mais par rapport à toutes les autres marchandises. Le marchand russe de Kiakhta, par exemple , est intéressé à savoir, non-seulement combien une arphine de son drap vaut de thé , mais encore combien elle vaut de porcelaine, de rhubarbe, d'encre chinoise, de papier, denangkin, etc. ; ie marchand chinois est dans le même cas. Si lé premier n'a jamais troqué son drap contre ces marchandises, il ne peut parvenir à connaître leur prix relativement au drap, que par le prix d'autres marchandises qui ont été échangées, non-seulement contre ces marchandises, mais aussi contre du drap. Mettons qu'une archine de drap s'échange ordinairement contre quinze livres de cuivre, et que cette quantité de cuivre puisse s'échanger contre une pièce de nangkin : le prix du cuivre relativement à ces deux marchandises présenterait alors un terme de comparaison pour les évaluer entre elles, et il s'ensuivrait qu'une archine de drap pourrait s'échanger où qu'elle vaudrait une pièce de nangkin.
Vous voyez que ce procédé exige autant de termes de comparaison qu'il y a de marchandises en circulation, et que, si quelqu'une de ces marchandises n'étkit pas échangée contre deux autres marchandises, mais seulement contre une seule, elle ne pourrait point servir de terme de comparaison.
Ces difficultés d'évaluer le prix des marchandises, ont fgit sentir à toutes les nations commerçantes la
nécessité d'un terme commun de comparaison pour toutes les valeurs, comme il faut, pour réduire les fractions, un dénominateur commun, sans lequel on ne pourrait s'entendre. Ce terme commun de comparaison peut être purement idéal ^ et il l'est effectivement chez quelques peuples peu civilisés. On raconte que les nègres MandigoSy qui font le commerce de la poudre d'or avec les marchands arabes, ont imaginé un pareil moyen pour évaluer les denrées qu'ils échangent : ils les rapportent toutes à une échelleiictive, dont les parties s'appellent macules. Ils disent par exemple : telle marchandise vaut 3 macutes ; telle autre vaut 5 macutes; telle autre en vaut lo. £t cependant, ces macutes ne peuvent ni se voir, ni se toucher : c'est un mot entièrement abstrait et qui ne désigne aucun objet sensible. Ce n'est ni une monnaie, ni un signe représentatif de la monnaie, car on n'échange pas sa marchandise contre deux, trois, . quatre macutes , mais contre une autre marchandise valant le même nombre de macutes. Qu'est-ce donc ? C'est un terme commun de comparaison pour tous les prix ; mais un terme idéal (a).
{a) II ne faut poîut confondre ces macutes avec les monnaies fictives des peuple^ de l'Europe. Ces dernières, ' à la vérité , n'existent pas comme pièces de monnaie, mais elles existent dans les petites espèces dont elles se, composent, tandis qi^e les macutes n'existent nulle part. Le rouble , avant le règne de Pierre-le-Grand , était une monnaie fictive ; mais les copèks dont il se composait, étaient une monnaie réelle. Ainsi te rouble de ce temps-là n'était point un terme de comparaison imaginaire, comme les macutes; c'était un certtdn nombre de
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Qfuoiqu'il soit possible d'évaluer les prix de cette manière, toutes les nations civilisées ont cependant préféré d'adopter pour cet effet une chose réelle, une marchandise. Cette méthode a l'avantage de présen-i ter, non-seulement un terme commun de comparaison, mais encore une mesure de valeur, puisque la marchandise a elle-même de la valeur. Le choix n'était pas difficile. Comme c'est une qualité indispensable dans tout objet qui doit servir de mesure, d'être invariable autant qu'il est possible, tout le monde devait naturellement s^accorder à choisir la marchandise dont le prix, relativement à toutes les autres marchandises, était le plus constant et le plus, uniforme dans tous les pays : or cette marchandise, c'est r^jr ou V argent. Le prix de ces métaux n'est à la vérité ni tout-à-fait invariable, ni tout-à-fait uniforme ; mais conhne il n'existe pas d'autre marchandise dont le prix varie moins, soit d'un temps à l'autre, soit d'un pays à l'autre, ils sont toujours encore la mesure la moins imparfaite qu'on puisse trouver sur la terre.
copeks qu'on exprimait par ce nom. Au lieu de dire cent capeksy on disait un rouble. Il en est de même des livres tournois, de» livres sterling , des piastres d'Espagne , et en général de toutes les monnaies fictives.
CHAPITRE IX
Gage universel des yaleurs échangeables : Numéraire. ^
Quelque grands que soient les avantages qu'une mesure commune des valeurs présente, ils sont loin d'écarter toutes les difficultés qui se rencontrent dans les échanges. Un homme^ je suppose, a plus d'une certaine denrée qu'il ne lui en faut, tandis qu'un autre en manque. En conséquence le premier serait bien aise de se défaire par l'échange de son superflu, et le dernier ne demanderait pas mieux que de l'acquérir. Mais si par malheur celui-ci ne possède rien dont l'autre ait besoin, il ne pourra pas se faire d'échange entre eux. Le cordonnier va chez le boulanger,* et, pour avoir du pain, il lui offre des souliers; mais le boulanger est pourvu de souliers : c'est un habit qu'il lui faut. Pour en avoir un, il donnerait volontiers du pain au tailleur; mais le tailleur ne manque point de cette denrée; il voudrait avoir de la viande — et ainsi de suite à l'infini {a).
Les embarras qui résultent d'une pareille situation, conduisent les hommes de bonne heure à l'idée Remprunter les marchandises qu'ils ne peuvent pas se procurer par l'échange. Or dans l'enfance des sociétés, lorsque le crédit est inconnu, personne ne
{a) Say : Traité^ etc. , i*"® édir. , tora. I , p. 4i6-
sera disposé à prêter une marchandise, sans s'assurer de son recouvrement par un équwalent ou un gage^ que l'emprunteur dépose à cet effet chez le préteur, jusqu'au moment où il pourra rendre la marchandiseempruntée.
Toute marchandise peut servir de gage ; mais les marchandises les plus propres à cet emploi , ce sont celles dont la valeur varie le moins possible, qui sont les plus faciles à transporter, qui peuvent se conserver sans altération, et qui sont susceptibles de se diviser, sans perdre de leur valeur, en autant dé portions qu'il est nécessaire pour égaler la valeur qu'elles doivent représenter comme gage. Une marchandise qui réunirait toutes ces qualités au plus haut degré, serait si éminemment propre à servir de gage, que tout le monde s'accorderait facilement à n'en offrir et à n'en accepter d'autre que celle-là. Il ne faut donc pas s'étonner que les métaux , et surtout les métaux précieux, ont obtenu partout pour cet usage, la préférence sur toutes les autres marchandises; car ils sont les seules dans lesquelles toutes ces qualités se trouvent réunies au plus haut degré.
Dès qu'une marchandise sert comme gage universel dans une société, elle cesse d'être un gage, elle devient une marchandise banale : elle ne.se prête plus , elle s'échange contre toutes les autres marchandises. Tout homme sachant qu'elle sera volontiers reçue en échange contre toute autre marchandise d'égale valeur , est toujours prêt à la recevoir luimême en échange des marchandises dont il peut disposer. Elle lui convient par cela seul qu'il est assuré .
qu'elle conviendra à d'antres; et elle convient à tous , par la même raison qu'elle lui convient à lui-même.
L'or et l'argent remplissant sa double fonction de servir-comme mesure générale des valeurs et comme marchandise banale, on leur a dojmé le nom de numéraire quand ils servent à cet usage. Il paraît cependant que la première de ces fonctions a été leur destination primitive, et qu'ils n'ont été employés à la seconde que dans la suite des temps. Ceci n'est point une supposition gratuite; c'est une observation fondée sur l'expérience. Le besoin d'une mesure commune des valeurs est bien .plus urgent que celui d'une marchandise banale. Nous venons de voir que chez les nègres Mandigos^ l'invention des maeûtes a précédé l'usage du numéraire. Dans le commerce qui se fait entre la Russie et la Chine, l'argent sert à évaluer toutes les marchandises; cependant ce commerce se fait par des trocs. La même chose se pratique chez les libraires d'Allemagne rassemblés aux foires de Leipsick : chacun d'eux y troque ses livres contre ceux des autres libraires; mais lé prix de ces livres est évalué en numéraire. Dans tous les pays civilisés il se fait chaque année un grand nombre d'échanges sous forme de trocs, pour lesquels on peut se passer d'une marchandise banale ; mais dans aucun de ces échanges on ne peut se passer d'une mesure commune des valeurs.
A mesure que les hommes se sont familiarisés avec l'habitude de tout évaluer en numéraire et d'échanger tout contre du numéraire, ils se sont accoutumés à considérer les échanges sous un nouveau
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point de vue. Ils ont distingué l'échange d'une marchandise contre toute autre marchandise, de celui qui se fait d'une marchandise contre du numéraire, et ils ont appelé le premier troc^ et le second /TZûrcU. Un marché n'est que la moitié d'un troc, qui s'achève toujours ensuite par un autre marché. Un homme , par exemple , qui échange du vin contre de la toile , fait Un troc; mais celui qui a besoin de toile^ et qui échange son vin contre de l'argent, ne fait que la moitié d'un troc^ puisqu'il lui faut ensuite échanger l'argent contre de la toile. Chaque marché se compose d'un ûjc^ûj^ et d'une vente. Le vendeur, c'est celui qui cède la marchandise; celui qui l'acquiert et qui hipaie^ c'est l'acheteur. Dans les trocs , chacun des deux trpquans fait également l'offre et la demande ; dans les marchés , le vendeur seul est censé être l'offrant, et l'acheteur seul être le demandeur.
La plupart des nations commerçantes ont tâché de suppléer au numéraire par des papiers de crédit, qui doivent représenter le numéraire , lequel lui-même ne fait que représenter les marchandises. Ces papiers, compris sous le nom d£ billets de banque , ont plus ou moins de valeur, suivant que les conditions qu'ils énoncent, sont plus où moins exactement remplies : ainsi leur valeur est extrêmement variable, et elle peut même tomber au point de devenir nulle. Cette circonstance les rend tout-à-fait inhabiles à servir de mesure commune des valeurs, et peu propres à en être le gage universel; quoique, sous un autre rapport, ils soient un instrument de circulation trèscommode, par la facilité avec laquelle on peut les
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transmettre et les envoyer au loin. Nos assignats, par exemple, sont, sous ce rapport, un inistru^nent d'échange bien plus commode que la mcHinaie d'argent; mais sous tous les autres rapports ils lui sont infé* rieurs. Ils ne sont, ni un gage aussi s)ir, ht une mesure de valeur aussi juste« Lorsqu'il s'agit de comparer des valeurs en difFérens temps bu en différens lieux, on ne peut plus s'en servir comme terme de comparaison, parce que leur valeur varie d'un jour à^ l'autre. C'est par cette raison que, toutes les fois qu'il m'arriveradansla suite de ce cours d'évaluer des sommes en monnaie de Russie, je me servirai cotilstamment de la monnaie actuelle d* argent. Je vous prie de ne pas négliger cet avis , puisque autrement il y aurait lieu à beaucoup de confusion dans les idées et à des méprises essentielles (a)-
CHAPITRE X
Classification des valeurs : Biens externes ; Richesse. — Biens
internes; Civilisation.
Jusqu'ici, Messeigneurs, nous avons employé le terme général de valeurs ou de biens pour désigner
'■ ■ ■ I ■ ■ Il i< I I >iwyy^ III I I 1^1 ■! >i I m
(a) J'ai rassemblé en dix tableaux toutes les données nécessaires à la connaissance du numéraire de Russie, et j'y renvoie le lecteur une fois pour toutes. Ils se trouvent à la fin du dernier volume, qui contient les Notes appartenant à cet ouvrage.
G£niR4.L£. 91
les choses dans lesquelles Topinion reconnaît une utilité : il est temps d'examiner la nature de ces choses, et de les classer suivant les caractères qui les distinguent.
La distinction la plus frappante qui se présente d'abord , e'iest qu'il y a des valeurs qui sont susceptibles d'appropriation , et qu'il y en a qui ne le sont point. Les premières seules sont l'objet de l'économie politique car l'analyse des autres ne fournirait aucun résultat qui fût digne de l'attention de l'homme d'état.
Parmi les valeurs qni peuvent entrer dans notre possession, les unes sont matérielles et se composent de choses hors de nous ; les autres sont immatérielles ^ c'est-à-dire elles ne tombent point sous les sens; celles-ci forment notre propriété morale et font partie de notre être. On peut distinguer ces deux classes de valeurs- pat* les noms de biens externes et de BIENS internes; les premières sont communément appelées richesses; les autres n'ont point de dénomination particulière.
Ainsi le terme de richesses comprend tous les produits matériels de la nature et du travail que nous pouvons nous approprier et dans lesquels l'opinion reconnaît une utilité. On peut les diviser en richesses nourrissantes y vêtissantes j logeantes ^ meublantes; une espèce particulière se constitue des moyens de production^ tels que les fonds de terre, les bâtimens de ferme, les usines, les ateliers, les magasins, les moyens de transport, les instrumens de métier, etc.
Chacune de ces espèces comprend des richesses brutes et des richesses préparées à différens degrés
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d'avancerœnt. Ainsi les grains , la farine, le pain, sont également des richesses nourrissantes ; la laine qui couvre les brebis, la laine peignée et cardée, le fil de laine, le fil teint, le drap et les habits appartiennent également à l'espèce des richesses vêtissantes , etc. Les richesses brutes sont quelquefois des produits spontanés de la nature; mais les, richesses préparées doivent toujours leur origine au travail aidé par la nature. Le bois sauvage et celui que l'homme a planté et soigné, sont tous les deux des richesses, quoique le premier soit un produit spontané de la [nature , et le second un produit du travail aidé par la nature. Mais pour préparer le bois à l'usage de l'homme, pour en faire par exemple des meubles, il faut nécessairement du i travail.
Sous le riom de biens internes nous comprenons tous les produits immatériels de la nature et du travail, dans lesquels l'opinion reconnaît une utilité, et qui peuvent former la propriété morale de l'homme. On peut en distinguer autant d'espèces qu'il y a de facultés humaines ; ainsi nous rangerons sous la cathégorie des biens physiques ^ la santé, la vigueur, la dextérité, les arts mécaniques, etc.; sous celle des biens intellectuels^ la raison, les lumières, le g^oût, les sciences, les arts libéraux, etc.; enfin sous celle Aes biens moraux ^ la sociabilité, les sentimens moraux et religieux, la liberté, la propriété, etc. Tous les biens internes indistinctement peuvent servir comme moyens de production.
Chacune.de ces espèces comprend également des biens dus 'à la nature seule, et d'autres qui sont le
résultat du travail aidé par la nature. Les facilités naturelles sont le produit spontané de la nature ; les facultés acquises sont celui de la nature et du travail. ^
Vous voyez que si la source de la valeur est dans ropimoriy celle des cAojej auxquelles nous attribuons de la valeur, se trouve dans la nature et dans le trui^ail. Ces deux puissances étant d'une utilité si éminente, ont elles-mêmes de la valeur; mais puisqu'elles agissent comme causes dans la production des valeur^, 1 économie politique aussi ne les considère que sous ce rapport, et conséquemment elle ne les range ni parmi les richesses ni parmi les biens internes.
Les choses matérielles sont susceptibles, non-seulement d'être possédées, mais encore d'être transmises : ainsi, pourvu que l'opinion de plusieurs personnes leur reconnaisse de l'utilité, elles peuvent avoir une valeur échangeable ou un prix. Les choses immatérielles au contraire, peuvent être possédées, mais, à l'exception d'un très-petit nombre, on ne saurait les transmettre : ainsi elles n'ont qu'une valeur directe ^ et ne peuvent jamais acquérir une valeur échangeable. On ne peut ni les acheter ni les vendre ; on ne peut acheter et vendre que le travail qui les produit.
Cette observation fournit le second caractère distinctif des unes et des autres : les richesses ont un prix ; les biens internes n'ont que de la valeur. Quand il s'agit de la valeur des richesses, c'est toujours de leur valeur échangeable ou de leur prix qu'on parle.^ Cette manière de s'exprimer n'est point blâmable > parce que l'idée du prix est comprise dans celle de
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la valeur; mais il ne faudiait point parler du prix des sciences, des sentimens, det vertus, parce que ces choses ^e peuvent jamais en avoir.
La masse entière de richesses qui se trouve exister dans une nation, constitue sa richesse natioic ale ; et celle des biens internes qu'elle possède, sa civj^li- SATioir. C'est de ces deux objets que se compose la Ji»ROSP£RiTs NATiaiCALE. L'analyse de leur nature, de leurs causes et de leurs effets, nous occupera successivement dans les deux branches de l'économie politique (i).
(i)'On trouvera au tome III , dans mes notes sur la seconde partie de cet ouvrage, des objections graves contre cette classification que M. Storch fait des valeurs. Je devais attendre jusqu'au moment où il aurait développé ses motifs , ayant de les apprécier. J.-B. S*
DE LA RICHESSE NATIONALE
sssssssssssssssarst^s
Des différéns systèmes sur la nature et l<es sources de la
richesse nationale»
La. théorie de la richesse nationale a pour objet de faire connaître les lois d'après lesquelles les ri^chesses se produisent, s'accumulent, se distribuent et se consomment dans le sein d'une nation. C^est la partie de la science économique dont on s'est occupé presque exclusivement jusqu'ici, et qu'on a professé sous le nom d'économie politique.
Cette doctrine est née chez les modernes, car les Économiques de Xénophon et A'jâristote, les seuls écrits de ce genre qui nous soient parvenus des anciens, peuvent à peine compter pour un commencement de la science, tant leurs principes sont incohérens et défectueux (^a). Chez la plupart ^es peuples anciens, l'agriculture était la seule profession industrielle qui jouissait de quelque considération ; ils regardaient comme vils les arts mécaniques .et le commerce, dont ils abandonnaient l'exercice aux esclaves et aux affranchis (^). La richesse elle-même était
(a) Celui de ces Traités qui passe sous le nom d'Aristote, est si peu digne de ce philosophe que les meilleurs critiques sont d'avis qu'il n'est pas de lui.
[b) « Il est clair, dit Arîstole, que dans un état aussi parfaitement constitué ^ qui n'admet pour citoyens que d'honnêtes cens, non de ces gens honnêtes à quelques égards, mais pureiQent et simplement honnêtes , ^il ne faut point y compter au
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considérée comme un mal plutôt que comme un hiett^ et les philosophes, les moralistes et les législateurs de l'antiquité s'accordaient à les condamner. Ce mépris pour la richesse et pour les occupations qui la font naîtrç, ne pouvait guère conduire à l'examen de sa nature et de ses causes : le philosophe qui aurait voulu se livrer à cette recherche, se serait dégradé aux yeux de ses contemporains^ ' Quelque préjudiciable que fût cette défaveur de l'opinion pour la science de la richesse nationale, elle produisait cependant le bon effet que l'industrie restait abandonnée à elle»même. Indifférens sur tout ce qui regardait cet objet, les gouvememens anciens ne s'imaginaient pas qu'il leur appartenait d'enrichir leurs administrés; ils laissaient les intérêts partiouliers suivre leur pente naturelle, et s'en remettaient à leur activité du soin d'élever des fortunes. Les gouvememens modernes de l'Europe, depuis que le^r administration eut pris une marche plus régulière, et plus assurée, suivirent un système tout contraire^ Malheureusement le principe qu'ils adoptèrent pour base de leurs mesures administratives, était aussi faux en théorie que nuisible dans soti application, pomme vous pouvez vous en convaincre par l'analyse succincte que nous en allons faire.
nombre des citoyens les personnes engagées dans les professions mécaniques ou dans le commerce , ce genre de vie étaut ignoble et contraire à ]a vertu; pas même les cultivateurs , car il faut plus de loisir qu'ils n'en ont pour l'acquisition des vertus et pour l'exercice des charges civiles. » Politique, liv. VII, chap. 9.
SYSTEME MERCANTILE
La double fonction que remplit le numéraire , et comme instrument d'échange et comme mesure de valeur, a donné lieu à cette idée populaire que le numéraire fait la richesse, ou que la richesse consiste dans l'abondance de l'or et de l'argent. D'un côté, l'argent servant d'instrument d'échange, nous pouvons plus facilement nous procurer toutes les choses dont nous avons besoin , en les achetant avec de Targent, que si nous devions nous les procurer par le moyen de quelque autre marchandise. D'un autre côté, l'argent servant de mesure de valeur, nous évaluons toutes les autres marchandises par la quantité d'argent contre laquelle elles peuvent s'échanger. En conséquence nous disons d'un homme riche qu'il a beaucoup d'argent, et d'un homme pauvre qu'il n'a pas d'argent. En un mot, dans le langage ordinaire, richesse et argent sont regardés comme absolument synonymes.
On raisonnait de la même manière à l'égard d'un pays, d'une nation. Un pays riche, disait-on, est celui qui abonde eh argent. Ce principe une fois posé, il s'ensuivait que la voie la plus courte pour enrichir un pays, c'était d'y entasser l'or et l'argent. Or comme ces métaux ne pouvaient être apportés dans un pays qui n'a pas de mines que par la balance du commerce ( c'est-à-dire par des exportations ou des ventes à l'étranger , qui excédaient en valeur les importations ou les achats que la nation faisait dans
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rëtranger ), ce qui devint alors l'ûbjet capital de Tadministration, ce fut de diminuer autant que possible l'importatfon des marchandises étrangles pour la consommation du pays, et d'augmenter autant que possible l'exportation des marchandises nationales. D'après cela, les deux grands ressorts qu'on mit en œuvre pour enrichir le pays, ce furent les entraides à Vimportation et les encouragemens pour Vexpor- Cation,
L'importation fut entravée, tantôt par de forts droits, tantôt par des prohibitions absolues. L'exportation fut encouragée par des restitutions de droits (a), par des primes d'encouragement , par des traités de commerce avec les nations étrangères ; enfin par l'établissement -de colonies dans des contrées éloignées.
En conséquence de ces mêmes principes, l'administration ne se contenta pas d'encourager l'exportation aux dépens de l'importation ; elle prit encore à tâche de favoriser parmi les branches de l'industrie nationale celles qui paraissaient travailler le plus efficacement pour l'exportation. Ainsi les manufactures et le commerce furent encouragés préférablement à l'agriculture, le commerce étranger préférablement . au commerce intérieur. La faveur distinguée dont jouissait le commerce étranger, était encore fondée dans un autre raisonnement faux mais spécieux.
(a) On restitue y lors de Texportation de la marcliandise , une partie des droits qu'elle a payés aux douanes à son entrée dans le pays ^ ou qui avaient été imposés sur les produits du pays même.
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Quand il s'agissait d'enrichir la nation, on cherchait quels étaient dans son sein les individus qui s'enrichissaient le plus vite , et l'on supposait qu'une nation ferait des pas d'autant plus rapides vers la richesse,, qu'elle compterait un plus grand nombre de ces nouveaux enrichis. Or comme en général aucune industrie n'enrichit si promptement que Iç copimerce étranger, on en concluait que favoriser ce commerce c'était travailler à la richesse de toute la nâtipn. ^
Ces principes, quoique absolument erronés, sont d'autre part très-faciles à saisir, et s'accordent parfaitement avec les préjugés populaires {a). Il n'est donc pas étonnant qu'ils se soient répandus parmi toutes les nations de l'Europe , surtout dans un temps où la saine philosophie n'avait encore fait que peu de progrès, et où son application aux intérêts sociaux était presque inconnue. Ils furent adoptés sans réserve par tous les auteurs qui écrivirent sur l'économie politique en Italie, en Angleterre, en France et en Allemagne, depuis le seizième siècle jusqu'au milieu du dix-huitième {b). Quoique victorieusement combattus, par les écrivains postérieurs, ils ont prévalu et prévalent encore dans l'esprit des peuples et des gou vememetis : tous regardent ia balairecî du commerce extérieur comme lé véritable moyen d'en*
{a) Voyez dans la Noie I , Toplxiion d'Aristote sur le systètaie mercantile. ( Ces notes se trouvent dans le 4" volume.)
{b) Parmi la foule d'ouvrages écrits dans lé sens de ce système , je ne vous cite que les deux suivans , qui embrassent rensemble de la science et qui d'ailleurs nïéritent d'être dis-
richir un pays y et partout la législation économique et financière est calquée sur ce principe.
Ce. n'est pas ici le lieu de démontrer la fausseté de ce système : vous vous en convaincrez, Messeigneurs, à mesure que vous avancerez dans Fétude de l'économie politique; ainsi je me borne pour le moment à vous faire reniarque^ les suites déplorables qu'il a entraînées partout ou il a été en. vigueur. Ce n'est ppint une exagération de (Kre qu'il y a peu d'erreurs politiques qui aient enfanté plus.de maux que le système mercantile. Armé du pouvoir, il n'a fait qu'ordpnner et défendre , là où il ne s'agissait que de pror . ,^—
tîn;gués pour arpir éclairci quelques points impor tans de la (doctrine et avapcé ses progrès :
Inquiry into thp principles of politicaloeconotny ^ éj^ Jam£S
' Steùàri?. Zo/ïii. 1763. 4 Tol.
Lezzioni di cômmercio , ossia d'économia' ùivile ^ delV Ah~ hâte Ant. iGslifOVEsi. MUano^ 1768. % vol. /
On ne .]peat compter pour rien les idées contraire^ au système, mercantile qui se trouvent éparses <fà et là dans les écrits économiques de ce temps: quelque bien fondées qu*elles soient souvent, elles ne pouvaient guère conduire à un graùd résultat parce qu'elles n'étaient point prouvées et que leur liaison «ntre elles n'étâfit point démontrée. .Tous'les ouvrages, même eystématiquei^ , de( celle période , présentent plutôt .ui| aggrégat de maximes qu'un système lié ou une théorie. La science de la ricliessè nationale était encore à naître ; disons mieux , •oijL se doutait k peine que cette riches3e pût être l'objet d'une science^ et les meilleurs esprits se perdaient en rêveries et en vaines disputes du mom/eyit qu'ils touchaient cette matière. N'y a-t«-il pas dans llmmorlel ouvrage de Montesquieu un, chapitre intitulé : A quelles nations il est désavantageux de faire le commerce?
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téger; la manie réglementaire qu'il inspire, a tourmenté de mille manières l'industrie pour la faire dévier de sa pente naturelle. Il a fait envisager à chaque nation le bien-être des autres bôiiimé mcompatible avèè lé "sien : de làice désîr rediptôqûè de» ^ nuire et dé s^ppaùvrîr ; de là cette rivalité cbhiïtférjciale, la èause immédiate ou éloignée de la plupart des guerres dei siècles derniers. C'est ce sfystème qui à conseillé à tcAitcs les nations d'employer les moyens db la forcé' ou dé la ruse pour obtenir de là crainte ou dé rignorance desautres peuples des traités avantageux de cbmtnerce, dans lesquels orifmaireinent on est dupe quand on ne ^ait pas duper les autres. G^est lui qui les a engagés à* fonder des colonies, afîtl de "créer de noûvfeHes nations qui restassent assez dans ïà dépendance de la tnère-paitrie pour que ôeîle-ci pût s'assurer un monopole chétéïle^ , et faîirede ^es enfans les pratiques de ses marchands. En ixri hiot, là où ce système a fait le moins de mal /il a eiitravé les progrès de. la prospérité nationale; paVibùt ailleurs il à ensanglanté la terre, il a dépeuplé et rtiiné les pays même auxquels il voulait pFocurer dé WoUveattx moyens de richesse et dç puissance. C'est Wed raison qu'on liii a ap|)Uqué ce vers de Lafontaine.^ Il cherche
\.n Son bien prcmièremexKt, etpiuift le mal d'autrui;.v .: .
.Encore , s'ij çj^prche son bien , il pe Ts^tteint jamais*
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SYSTÈME AGRICOLE
Dès le Goini|fienceinent du siècle demiei::, la marche plus grave et plus philosophique des idées en Europe prépara de loin la chute du système mercantile* L'étude de l'homme en société ^pr it le pas sur d'autres études moins importantes : les discussions sur la nature et les causes de la richesse des nations :se inulr tiplièrent, et quoique manquant jB^ïCore d'un fondement solide,, ik laissaient déjà, ei^tr^voii: que l'or et l'argent, regardés jusque-là commie la yéritahle richesse, n'étaient que les ipstriinneps de . sa circulation. Dans cette crise des opinions, mi homme d'un esprit subtil et; spéqylatif osa attaquer, de feront le système établi ; çt s'il n'eût pas Ja gloire de le renverser, il eut du moins le mérite de l'ébrginler jusque dans ses fondemens , et de donner que npuvelle impulsion aux idées^
Cet honune était le docteur Quesnafy médecin à la cour de Louis. XrV-ï, î^é dans line ferme, fils d'un propriétaire, cultiv-^teur^ ses méditations le portèrent sur l'agriculture, qu'il trouva partout en France dans un état déplorable. De tout temps cette bpanche intéressante de l'industrie avait eu à souffrir des institutions sociales de ce pays. D'anciennes lois provinciales embai'passaient 1« transport. du; bié. d'une province à l'autre ; des impôts arbitraires et avilissans se levaient presque partout sur les cultivateurs. Gcs causes, réunies à d'autres, tenaient l'agriculture dans un état bien différent de celui auquel la nature l'avait
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destinée à s'élever sur un sol aussi fertile et sous .un climat aussi heureux. Le système mercantile adopta par Colbert, ne contribua pas peu à empirer cet état de dégradation et de souffrance. Pour procurer aux habitans des villes le bon marché des vivres^ et encourager par-là les manufactures et le comrperce étranger, ce ministre avait totalement prohibé l'exportation des blés, et à ce moyen avait fermé aux cultivateurs tous les marchés étrangers pour la partie la^ plus importante de leur industrie. Le dépérissement de l'agriculture, suite de ces mesure^ of^préssives , allant toujours en croissant et se fais^^t:sentir dans toutes les parties du Royaume, éveilla l'attention des observateurs, et les porta à en rechercher les causes. De, ce nombre fut aussi Quesnay, qui prit tant de goût à ces recherches , qu'il s'y> voua préférablement à toutes ses autres occupations. Il s'aperçut bientôt qu'une des causes les plus actives du dépérissement de l'agriculture était, la préférence que les institutions de Colbert avaient domuée à l'industrie des villes sur çejle.des campagnes; et dès lors, .nonseulement il attaqua ouvertement le système mercantile, mais il lui en opposa jin^utre, plus ingénieux, à la vérité, et plus philosopnique , mais toujours en* core contraire à l'expérience et; à l'observation. En combattant l'excès de faveur dont les. arts et le com- ^lerce jouissaient par le système ipercantil^, Que^nay fut entraîné par 5on zèle au point de leur contester toute coopération directe à la formation des richesses, qu'il regardait uniquement comme l'ouvrage de l'agrijpulture. C'est pour cette raison que sa doctrine est
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app€flée le i^itènië agricole oii- èconomiquB.^^\x%!Q râ'Qts- suffîrôfiit poui* éh^ expliquer fé Téhdéméifïl. • ' >^^\(lja'spu^ce de là ridhesî^eh'est'pbihtdàm'lè com- IMercé^ ipài^ce cru'il barhe toiitefé'^^ -ôpët^ftEôns 'â trarrs{>orterjd'iiTi tîeu à l'autre les 'prôdiSfits du sol et de rihdiiisti'îe; elle n'est pas 'non ^lui-^flàns lies arts Tnécanîques , parce' qii^îls' ne fbnt^uè ' donner- des formés aux productions' tetrîtonàles,^ sans 'aucune ûddîûon à leur quantité, et ipe lès 'prbdiiits de ces "arts n'ont d'autres vàleurs'qèé <ieHetîés^prôduTts ter-
•-<c-Eâ/<?/-/'6 seigle "est iévéril^W'eisè^ de la ri- 'cké&se ^' parce q^i'éllé reproduit 'urtei (jÈianti*é ' sUp^ 'tierfre à celle^ qui a ëté-cpnsbnîtiiéépdùr opét^er sa
ï-éîirôdtiètîôB^ Cet excédUtit de i>èprodûéti6n , ctpro- :dkitûetj iest le seul fonds qui arccrôît 'réellémefit la -Wèhesse dé là nation. ' ' ' • - *
" a« Par Une "conf^ëqtféncë nécessaire, lès travaux
à'èricoles isorit'séiils producéifsi io\x% lés autres sont ^/^r/feJ- ou irhprodiicîifôj ' ' i - • - : * » -^ > • ^
'''^« L'ëkcédarit dé îa-'prodùctîofaV'^"*^^^ ■gratuit dé Jà terré , doit a^'parteriW au*' prBpViétaîres rd^ la teiTé ; eux ^èttîs pfeiivferit lé dispenser aux tiu-. -tt-ès-'^çlàsses dë^lar société l et' cette âi^tt-ibiitîôn letir ^dèniié'Ie caractère âè sûlarîatfii y^\\ cetix.^ûi la reçôiveiît '/le feràdtèrè àè'lsûrdnés/-^'^^ i ^îi--- — V ' <f Par - mie coméqirenèe de' ièé principe*^ ^'lés^ prb- "priétairès salaWans déivehtsèulà- participer; au gou-
verrnemeiit: • - - - . .. iîlG-,
- :« Enfmie produit liet étâiitMa seule rîcliesse disponible, le revenu public hé péut'feè càn^osèr que
iKTRODtJGTION. 107
d'uiie partie de ce proiduit, et toutes les contributioiis publiques doivent être fondues en un seul imp6t\ levé sur le produit de la terré. ». i^
Il ne sera pas difficile ,'Messeîgneui*s, dé vous faire 'sentir combien ce raisonnement est défectueux.' Son auteur regarde la terre et le travail agricbler comme les seules sources de la richesse, parce qu'ils produisent une quantité supérieure à celle qui a été consommée pour opérer la reproduction; il regarde comme stériles les arts et le commerce parce qu'ils n'augmentent point la ^wûTZ/iïe des produits territoriaux. Le laboureur, dit-il, qui, en côhsômmant une mesure de blé, en produit cinq, produit une valeur réelle dans les quatre mesures qui réstetit au delà dé sa consommation. L'artisan, le commerçant, au contraire , né produit rien : la valeur que son travail ajoute à celle des matières qu'il transforme ou qu*il fait passer d'un lieu à l'autre , c'est la valeur* deâ subsistances qu'il a consommées 'pendant 'âoti ti'avail. ^
Que veut dire tout ceci, sinon que la richesiie consiste dans la matière^ c'est-à-dirè -^que la matière seule a une valeur réelle ?'Or là matièi-e n'a pas tine valeur parce qu'elle est matière, maïs parce qu'elle est utile. Si elle né peut dévenir utile <î[U'à l^aidéd'ûii travail qui la tran3formé ou qùî la déplace , ce travail est tout aussi nécessaire 'potif en faire ùïi'éri^ chesse, que le travail qtii produit là matière' et' qujB cette matière elle-même, Le blé ri^est pas Uiieirichesse parce qu'il est matériel, fnais parce qu ôri en peut faire da piain, et que lé pain peut servir de nourriture aMX hommes; il rie serait jamais prcidtiit,
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s'il n'y avait ni meunier, ni marchand de blé, ni boulanger^ et si les hommes n'y avaient reconnu un moyen de subsistance. Sans le travail qui approprie la matière aux besoins , et sans ces besoins qui lui donnent de la valeur , elle ne serait qu'une chose inutik et sans valeur, c'est-à-dire l'opposé des ridièsses.
Ainsi toutes les industries sont nécessaires à la production des richesses, ou en d'autres termes, elles sont toutes productives. S'il est vrai qu'oii ne pourrait jamais fabriquer de la toile sans avoir antérieurement produit du lin:, il est vrai aus3i qu'on n'aurait jamais songé à produira cette matière si l'on n'avait pas prévu qu'elle pouvait être employée à la fabrication. Et lorsque les toiles ne peuvent pas se débiter dans le pays où on les fait , eii fabriquerait-on si le défaut de commerce empêchait de les envoyer pilleurs ? Le travail agricole n'est pas plus productif que tous; les autres travaux industriels; et s'il est productif, ce n'est pas pour la raison qu'il fournit un produit i^et ou qu'il augmenta la quantité de la matière, comme Quesnay se l'imaginait, mais parce qu'il produit une valeur dans la matière. « La masse des matières dont se compose notre globe , n'augmente ni ^e diminue jamais; il ne se perd pas un atpme ; il ne s'en crée pas un seul. Je sème un grain de blé.: il en proc^uit vingt , cela est vrai ; mais il ne les tire pas du pé^i^t; il détermine une opération de la nature par laquelle différentes substances, auparavant répan- 4ues <lans la terre, dans l'eau, dans l'air, se changent en grains de blé. Ces différentes substances, toutes séparées, n'étaient d'aucun usage; elles en ac-
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quîèrent un en devenant grains de blé (a). » Vous voyez que le travail agricole lui-même n'augmente point la matière ; qu'il ne fait ni plus ni moins que les autres industries , c'est-à-dire qu'il se borne à produire dans la matière une utilité ou une valeur. Ce raisonnement suffit pour démontrer la fausseté du principe fondamental de Quesnay; et du moment que ce principe est renversé, ses conséquences s'écroulent avec lui.
Cependant ce système, dans son origine, ne manqua pas de faire une grande sensation, et il était digne d'attirer l'attention des penseurs. C'était le premier essai de l'esprit humain pour réduire à des principes philosophiques une branche des connaissances humaines qui jusque-là n'avait été traitée que par des erapyriques ou des rêveurs. Quelque palpables que nous paraissent aujourd'hui les erreurs de ce système, dans le temps où il prit naissance, il était difficile de les éviter ; d'ailleurs ses auteurs n'en ont pas moins le mérite d'avoir proclamé une foule de vérités importantes , qui étaient neuves à l'époque où ils écrivaient. Malgré leur prédilection pour les travaux agricoles, ils sont loin de réclamer pour eux une faveur exclusive; au contraire, ils furent les premiers à démontrer que l'industrie, de quelque genre qu'elle soit , ne peut prospérer que sous l'égide d'une entière liberté. Si d'un côté leurs opinions flattaient l'orgueil d'une classe importante de la société, de l'autre, elles tendaient à adoucir lé sort de la deraière et de la
{a) Say : Traité ^ etc. , i*"® édit. , tom. I, p. a3.
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moins heureuse jd^ns tous les^ pays'(a) ; çtees efforts suffisenjt pour leur donner des droits à l'estime et à la reconnaissance de la postérité. Ce qui contribua le plus à décréditer . ce système^ que Smith lui-même appelle un système généreux et libéral^ ce fut l'enthousiasme de ses disciples pour le chef de leur école, le scrupule avec lequel ils suivirent toujours les mêmes dogmes et la chaleur qu'ils mirent à les défendre. C'est apparemment pour ces raisons qti'on les a regardés en France comme une secte et qu'on les a désignées du nom à^ Économistes, et de Physio^ croies (b).
Parmi les disciples de Quesnay qu'il faut excepter de ce nombre , la première place est due à Turgot^ ce ministre -philosophe dont Louis. XVÎ avait coutume de dire : // n'y a que M. Turgot et moi qui aimions le peuple. Témoin , pour ainsi dire , de la naissance du système agricole, Turgot lui voua.ui^e
{d) La devise du docteur Quesnay était : Pauvres paysans ^ pauvre royaume; pauvre royaume^ pauvre souverain. Il parvint à faire imprimer cette maxime à Versailles, de la main même de Louis XV.
\b) Yoici les titres des ouvrages français les plus estimes sur cette doctrine :
Tableau économique ^ et Maximes générales du gouvernement économique y par Fraitçots Quesnay. Versailles^ L*Ami des hommes , par Mirabeau. Paris , 1759. U Ordre naturel et essentiel des sociétés politiques , par
Mercier de la Rivière. Paris y 1767.
Physiocratie y par Dupont de I^emours. Paris , 1768. .
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étude partiçwUère , et âe pénétra: si: fort de se» principes qu'il ne les quitta plù§ ; tnais cette ciï*constance ne l'empêcha pas d'avoir des idées à lui , et de rectifier ses opinions par • une . étude constant^ €t.par l'observation dés jpaits. • Quoique ses écrits , portent partout l'empreinte du système qu'il professait , ils n'en sont pas. moins une des sourices. d'instruction les plus abondantes pour tous ceux qui éttfdient l'éconoraie politique, et parlicalièrement pour les personnes que leur sort appelle aux grands emplois de l'administration intérie^ure. Pouç connaître Je système agricole dans sa plus grande pfetfeOtion, il faut étudier les OEui^res de Turgot (a).
De tous les auteurs français ^ sortis de l'école des Economistes , Condillac est le seul qui se soit écarté de leur système au point d'en Créer un nouveau (i); mais ce système ne vaut pas celui que l'auteur a voulu repverseï;*, quoiqu'il y ait, pour emprunter une expressiôja de J.-B. Say , quelques hçnnes idées a rewdllir parmi le babil ingénieux de soft livre. Je passe sous silence les noms de quelques hommes d'état en France, qui, sans avoir écrit sur l'économie politique, ont cependant contribué, soit par leurs discours , soit par l'influence qu'ils ont eue sur l'admî-
(a) On en a publié une édition complète en 9 vol. , Paris , 1809 ^^ 18 10, Le 5' vôïunie renferme le« Réflexions sur là formation et la distribution des richesses y\t seul ouvrage de Torgot sur l'ensemble de Técopomie politique, et sans contredit le meilleur qui ait paru avant celui de Smitfa.
{by Le commerce et le gouvernement y considérés l'un rela^ tivement à l'autre. ( Voyez la note au bas de la page 67, )
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nistration de leur pays, à répandre des idées pluâ saines sur la nature de la richesse nationale et sur les moyens qui y conduisent.
Ce n^est pas seulement sur leurs conlpatrioteâ que les Économistes exercèi*ent quelque influence ; ils en eurent un^ très-marquéç sur des écrivains étrangers. Schlettweîn et le margrave Charles '-Frédéric de Bade tâchèrent de propager leur doctrine en Allemagne (a); ce prince fit même Tessai d'introduire l'impôt unique dans ses États; mais les résultats furent si contraires à ce qu'on s'était promis de cette mesure, qu'on fut bientôt obligé de l'abandonner.
En Italie, Beccariay le comte de f^erri el FHangieriy éclairés par la controverse entre les Économistes et les Mercantiles , firent des efforts heureux pour s.ecouer les préjugés des uns et des autres , et commencèrent à fonder leurs raisonnemens sur l'observation des faits (b). Mais c'est surtout en Angleterre que réconomie politique fit de véritables progrès. Les iàée% saine$ et lumineuses sur la nature et les sources de la richesse qui régnent dans les Quesfions de Berkeley (c) , dans les Essais voliiiques de
[et) L'oayrage du margrave de Bade, qui garda Tanonyme , parut en 177a, en français ; il porte le titre : Abrégé de f économie politique,
(b) Leurs écrits se trouvent recueillis dans la collection publiée à Milan sons le titre : Scrittori classici italiani di econo^ mia poUtica.
(c) Queries relating to the trade an^ prosperity qf Ireland, L'auteur, qui était cvéque de Cloyne , est encore connu par plusieurs ouvrages de métaphysique.
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Hume et dans les ouvrages de quelques autres ëcrivains anglais de ce temps ^ sont tellement au-dessus des méditations de leurs devanciers , qu^on peut les regarder avec raison comme les précurseurs de l'importante réforme de l'économie politique dont je vais vous rendre compte dans l'article suivant.
SYSTÈME INDUSTRIEL
Ce fut en 1776 c^Adam Smith ^ sorti de cette école écossaise qui a donné tant dé savans du premier ordrp, publia son livre intitulé : Reàherches sur
la nature et les causes de la riclfesse des nations [a). «Quand on lit cet ouvrage, dit J.-B. Say, on s'aperçoit qu'il n'y avait point d'économie politique avant Smith; entre la doctrine des économistes et la sienne , il y a la même distance qui sépare le système de Tycho- Brahé de la physique de IS^ewton. Avant Smith on avait avancé plusieurs fois des principes très-vrais :
(a) An Inquiryinto the nature and causes ofthe weaUk qf nations. H en a paru sept éditions en Angleterre et plusieurs contre£açons dans l'étranger ; cet ouTra|;e a été traduit trois fois en français, deux fois en allemand y etc. Parmi les traductions françaises y celle de Gamier (Paris, 1802 en 5 vol. ), est la seule qui soit digne de l'original. La traduction . russe que nons en iftvons, laisse beaucoup à désirer. — Toutes les fois que je citerai l'ouvrage de Smith , ce sera d'après la 7* édition anglaise. Londres , 1793 /en 3 volumes. ( Note de V auteur J)
Addition à cette note: Il 'vient de paraître (1832) chez madame ^euve Agasse , à Paris, une nouvelle édition de cet ouvrage où les notes de Garnier , qui ne formaient qu'un yolume, ont été augmentées au point d'en former deux. J.-B. $.
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il a montré le premier pourquoi ils étaient vrais. Or bn sait qu'une vérité appartient , non pas au premier qui la dit , mais au premier qui la prouve (a). Smith a fait plus qu'établir des vérités : il a donné la vraie ibiéthode de signaler les erreurs ; il a appliqué à Téco*homie politique la nouvelle manière de traiter les l^ciences, en ne recherchant pas ses principes abstractivement , mais en remontant des faits les plus constamment observés, aux causes que décoiwre le raitonnement rigoureux et non de simples présomptions. Son ouvrage est une suite de démonstrations qui ont élevé plusieurs propositions au rang de principes incontestables , et en ont plongé un bien plus grand nombre dans le néant (b). »
— — — I I— — ^« n I ■ ri II
, (a) Les résultats de la doctrine des économistes , par rapport à la condaite du gouvernement , sont souvent conformer à ceux de la doctrine de Sinitli ; mais on en est bien autrement tonvaineu quand on a suivi les démonstrations de cet auteur. C'est donc une vaine prétention aux économistes de nos jours^ de soutenir que toutes les grandes vérités que Smith a proclamées, se trouvent déjà dans les écrits de leur système. Il est encore probable que Smità les aurait trouvées , i^nd même les économistes n'auraient rien publié. Le docteur Quesaay donna sen Tableau écçuornique en 1758 , et Smith commença ses leçons sur l'économie politique en i^Sa, quoiqu'il ne fit paraître son ouvrage que vingt-qtuitre ans après. Il existe d'aitteturs m manuscrit de la nuiin de Smâth, écrit «b 1755, et présenté alors par l'auteur lui-même à une société dont il était membre. Dans cet écrit, plusieurs des opinions ks plus importantes qu'il a depuis publiées dans ses Recherches , se trouvent déjà exposées en détaiL ( Voyez la Fie d^ SmM dont Gamier a fait précéder sa traduction. )
(6) Say : lyaiié^ etc., 2® édit.^ tom. I , p. xlix.
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Ce qui établit la différence entre la doctrine de Smith et celle des économistes, c'est le point duquel elles partent l'une et l'autre pour déduire des conséquences. Les économistes n'avaient reconnu d'autres sources primitives à la richesse que la terre et le travail agricole ; Smith prouva que tous les travaux industriels sont productifs, et il les comprit sous le nom de travail (labour). C'est ce travail qu'il regarde comme la source primitive des richesses , sans exclure hi terre ^ laquelle, dans son système, est d'une influence secondaire. Il montre ensuite que , pour devenir rîcbe, il ne suffit pas de l'action de ces deux causes ; qu'il faut encore que Xéconomie épargne les richesses produites et les accumule, afin que le travail puisse les employer à en créer de nouvelles* Les richesses accumulées et appliquées à la production , sont comprises par Smith sous le nom de capitaux; et dans sa doctrine ils forment la troisième source de la richesse nationale.
Au premier coup d'œîl on voit combien cette théorie doit l'emporter sur celle des éconofnistes. Ces philosophes avaient fait de l'économie politique une science purement naturelle; Smith l'éleva au rang des sciences morales (i). Si la terre et le travail agricole étaient les ^seules sauroes des richesses, leur multi^
(x) Smtth. a fait phts : il a éleiré réconomie politique IM^ xvr% cLes sciences expérunentales. Ses raisonnemiexis reposent tov.joors sur des faits. Remente-t-il aux causes ? Il commence par bien constater le fait qu'il observe; il montre ensuite par des raisonnemens rigoureux , qu'il dQpend d'un autre fait égale-
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plication dépendrait toujours en dernière analyse de l'étendue et de la fertilité du sol , et au delà du terme ique prescriraient ces avantages naturels , l'industrie iiumaine serait impuissante et stérile. Au contraire , lorsqu'on reconnaît avec Smith le travail de l'homme comme l'agent principal de la création des richesses, il s'ensuit que leur multiplication n'a d'autres bornes que celles presqu'indéfinies des facultés humaines et de leur développement; et cette théorie est bien plus conforme-à l'expérience que 'Celle des économistes^ N'avons-nous pas vu des peuples placés sur un territoire ingrat' et borné, des peuples purement manufacturiers et commerçans , s'élever à un degré d'opulence que leur enviaient les nations les plus riches ' en produits de la terre (a)? — Mais ce n'est pas sur
ment constaté , qui est sa cause. Ses principes sont toujours déduits à posteriori de l'observation. Quand il fait une supposition, ce n'est point une supposition gratuite; elle représente toujours -un cas possible et même fréquent, de la réalité duquel chacun a vu des exemples. J.-B. S.
(a) Turgot., dans ses Observations sur Je Mémoire de M. Graslin ( Œuvres ^ tom. iv, p. 355 ), cite un raisonnement de cet^auteur qui contient la même objection contre le système des économistes. « Si l'industrie manufacturière et commer* çante, y est-il dit, ne produisent point de ricbesses, comment les nations qui ne sont que manufacturières et commerçantes, vivent-elles ? Gomment s'enrichissent-elles ? Si l'impôt ne peut être pris que sur le produit net des terres, comment ces nations paient^elles des impôts ? Est-ce que les manufactures et le commerce seraient productifs dans un pays manufacturier et commerçant, et ne seraient pas productifs dans un pays agricole?»
cette comparaison à peine ébauchée que vous devez juger de la préférence que mérite la doctrine de Smith; le cours d'études que nous allons faire vous en convaincra d'une manière plus solid^.
Cependant, malgré cette supériorité évidente, le système industriel renferme quelques points qui sont susceptibles de controverse. Dans ce système, eomme dans celui des économistes, le principe productif des richesses est encore censé être la source et la mesure de leur valeur. Les économistes , comme nous l'avons vu, prétendent que les richesses ne tiennent leur valeur que de la matière; Smith soutient qu'elles. ne la doivent qu'au travail (a). Chez les uns la valeur échangeable d'un objet matériel se mesure sur ta quantité de matières brutes que le possesseur peut
La réponse de Turgot est une nouvelle preuve combien il faut être en gardé contre l'esprit de système, même quand on fait profession de ne tenir à aucun système. Cet homme éclairé ne dédaigne pas dé recourir, pour réfuter cette objection , à la distinction puérile que les économistes avaient imaginée entre les nations productives et les nations salariées; mais il l'habille un peu autrement. Il distingue les' états des nations : tous les états qui ne peuvent subsister que par les manufactures- et le commerce, sont censés appartenir aux états limitrophes qui sont agricoles et former avec eux ce qu'il appelle une nation. -^ Nous avons vu de nos jours 1q gouvernement impérial de France alléguer cette même distinction pour justifier l'incorporation de la Hollande au grand empire : M. Turgot, en écrivant ces lignes, sq serait>il jamais douté qa'on en ferait une application si sérieuse ?
(a) Cependaiit Smith n'est pas le premier qui ait énoncé cette opinion ; elle se trouve déjà indiquée dans un Traité de
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se procurer par son échange; chez l'autre, la valeur échangeable d'un pareil objet est égal à la quantité de travail que cet objet met en état d'acheter ou de çomms^nder. N'est-ce pas également confondre l'origine des choses qui peuvent avoir une valeur, avec l'origine de la valeur que ces choses peuvent avoir ? Ija nature et le travail sont très - incontestablement les sources des richesses; mais pour cela ils ne sont pas encore les sources de leur valeur (a). Les richessesçnt de la valeur , non parce qu'elles contiennent de )a matière *ou qu'elles sont le fruit du travail , mais patrce qu'elles sont utiles et que leur utilité est re« connue {b). Si les sources des chosesmatérielles étaient fnn^me temps les sources de leur valeur, toutes les choses de Cj&tte espèce auraient infailliblement de la valeur, et leur valeur se mesurerait toujours sur la quantité de matière ou de travail qu'elles contiennent: cependant nous voyons une inGnité de choses maté-. ]çielles qui n'ont nulle part de la valeur; nous en voyons qui ont de la valeur dans telle contrée, et qui n'en ont point dans telle autre ; celles même dont la valeur •est le plus universellement reconnue, diffèrent dans les degrés de valeur , non-seulement dans les diffé-
l'abbé Galiani: Deîla moneta, qui parnt en i75o; et elle est développée avec plus de clarté et d'une manière plus sediaisante dftns un mémoire de M. Turgot , intitulé : Valeurs
et monnaies y qui se trouve dans le 3« volume de ses Œuvres*
Ce mémoire est antérieur à la publication de l'ouvrage de
Sjnith. (a) Voyez les notions sur la valeur 9 chap. III 9 p. 4^* (è) Say : Traité^ etc. , i'« édit. , tom. I, p. a4.
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reos lieux, mais encore dans le même endroit en dif? ferens temps.
Vouiez- vous des exemples ? Un coup d'œîl rapide sur les différentes productions de la nature et du travail nous en fournira mille. L'écorce qui donne le quinquina , la plante dont on prépare le tabac , ont été produites par la nature pendant bien des siècles sans qu'on leur ait attribué la moindre valeur; et cependant ces objets n'étaient pas composés de moins de matière alors , qu'ils ne le sont aujourd'hui. Ce n'est que du moment qu'on a reconnu les qualités qui les rendent utiles , qu'ils ont acquis de la^, valeur.
Le travail est-il nécessaire pour procurer de la valeur à un objet ? Voyez cette belle forêt que la nature a plantée satis le secours de l'homme ; est-elle sans valeur? Et lorsque le propriétaire se décide à vendra sur pied les arbres qu'elle renferme, n'en reti^erat-il pas un prix uniquement dû à la nature ?
S'il existe des chosesauxquelles le travailn'a aucune, part et qui ont cependant de la valeur, nous envoyons d'autres, créées par le travail, qui n'ont nulle part de k valeur, ou dont la valeur ne se règle nullement, sur le travail qu'il a fallu pour les produire. Tel auteur a mis plusieurs années à composer un ouvrage qu'aucun Jibraire ne lui achète. Les marchandises coloniales dont l'Angleterre regorgeait pendant le blocus continental, ne se vendaient- elles pas souvent au-dessous du prix du travail qu'elles avaient coûté à produire? L'ingénieux horloger de Pétersbourg; l'inventeur de l'orchestré mécanique , a -^ t - il trouvé
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des acheteurs pour son produit admirable , le fruit d'un travail de dix années (a) ?
Les produits du travail peuvent avoir de la valeur dans. une contrée , et n'en pas avoir dans une autre. IjCs meubles de commodité et de luxe les plus recber* chés en Europe , ne se vendraient guère en Chine ; ceux de ce pays ne trouveraient point de marché en Europe. '
La vogue que les produits du travail ont aujour* d'hui, peut cesser demain, et ils cesseront d'avoir de la valeur. La poterie d'étain dont se servaient.autrefois les gens d'une foi'tune moyenne , n'a plus de valeur depuis que l'usage de ïa faïence d'Angleterre s'est généralement introduit. Les manufactures de Lyon, de Manchester, ont souvent leurs magasins remplis d'étoffes qui ne se vendent plus. Une marchande de modes, dont par hasard le commerce seraitinterrompupendantquelquesmois, derichequ'eUe était , se verrait peut-être réduite à faire banqueroute. Enfin les produits du travail qui avaient cessé d'avoir de la valeur, peuvent en acquérir de nouveau. Les soieries et les brocards de Lyon , que l'austérité des formes républicaines avait jadis condamnés en France, sont de nouveau des marchandises très -recherchées depuis que la monarchie y est rétablie. Les ouvrages de l'art des anciens, que l'ignorance des peuples du moyen âge avait privé de leur valeur^ sont
(a) L^iorloger mécanicien, dont je parle ici) est M. Strasser. IJe trouvant point d!occasion de vendre son orchestre mécanique, il l'exposa publiquement pendant quelque temps, et s'en défit à la fin par la voie d'une loterie.
IWTRODUCTIOir. 121
reSevenus des choses précieuses depuis que l'Europe moderne a su les apprécier. .
Il serait inutile de multiplier les exemples pour étayer une vérité évidente par elle-même, savoir que la valeur ne dépend point des causes qui font exister les choses , mais de l'opinion des personnes qui veulent les faire servir à leurs besoins. Ainsi le travail industriel n'est pas productif, comme Smith le prétend, j^arce qu'il produit une valeur, mais il est productif lors qu'il produit une valeur. Toutes les industries indistinctement peuvent être productives, mais elles ne le sont pas nécessairement. Et quand elles le sont, ce n'est pas, comme Smith le soutient, par la raison que le travail est une peine , qu'il suppose le sacrifice d'une portion de notre repos, de notre liberté , de notre bonheur ; mais par la seule raison que leurs produits sont utiles et que cette utilité est reconnue par l'opinion. Le travail est toujours productif quand il produit une valeur, quelque insignifiante que soit la peine qu'il exige; il ne l'est jamais quand il ne produit point de valeur, quelque grands que soient les sacrifices qui l'accompagnent.
Cependant , cette considération même que le travail est une peine, pourrait vous conduire à regarder comme une subtilité oiseuse la distinction que je viens d'établir entre l'opinion comme source de la / valeur, et le travail comme source des choses susceptibles d'en acquérir, a Si le travail est une peine, me direz-vous peut-être, personne ne s'y soumettra que dans la perspective d'une récompense ; et l'on ne peut compter sur une récompense qu'autant que le
travail a de la valeur. Ainsi tout homme taisomiâble tendra toujours à produire des valeurs; et si c'est là
' le but unique du travail , n'est-il pas indifférent de nommer le travaifoq l'opinion la source de la valeur? » !Non, Messeigneurs 9 cel^ n'est pas indifférent. Supposons pour un moment que le travail ne puisse jamais manquer son but , qu^il soit toujours pt'oductif ; il existerait encore entre lui et l'opinion cette différence essentielle que l'ofiinion agit comme cause , et le travail comme effet. Le travail se règle sur Topir nion, mais cette dernière n'est jamais réglée par le travail : ainsi ces deux principes ne sauraient être confondus sans obscurcir upe matière qui déjà, par sa nature abstraite, présente des difficultés considérables. Mais ce n'est pas tout. Le travail n'est pas la seule source des richesses ; la nature coopère à leur pro-» duction : ainsi en confondant l'opinion avec le travail, il faudrait encore la confondre avec la nature , et
* ' admettre deux sources de valeur ; et deux sources qui tantôt seraient des sources de valeur et tantôt ne le seraient point. •
Enfin la supposition que nous venons de faire , est inadmissible. Le travail , il est vrai , tend toujours à produire dés valeurs , mais il ne réussit pas toujours à en produire , il n'en produit pas nécessairement. Ceux qui voudraient soutenir le contraire, argumen-
. teraient en dépit du. bon sens et de Fexpérieijce journalière («).
{a) Voyez, p. 119, les exemples qnc j'ai cites à Tappni de cette assertion.
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De même que le travail n'est pas la source de la valeur des richesses , il n'en est pas non plus la mC'sure. Une marchandise n'est pas pour cela plus chère qu'une autre , parce qu'elle a coûté plus de travail , mais parce qu'elle a coûté plus de frais à produire» Or les frais de production, comme nous le verrons dans la suite, ne sont pas toujours en raison du tra-; vail. De plus y en admettant même que le prix nécessaire des marchandises fût réglé par le travail, com-^ ment parviendratt-ou jamais à connaître avec qu6lqi|e vraisemblance la quantité de travail, c'est-à-dire d'efforts et de sentimens , que la production d'une marchandise exige communément de la part des travailleurs ? Et s'il y avait moyen de parvenir à cette cohn naissance, de quelle manière exprimerait-on cette grandeur abstraite ? et quel serait le terme de comparaison entre cette mesure idéale et le prix de la marchandise qui doit être mesuré par elle?
Les imperfections que je viens de relever dans la doctrine de Smith, et qu'elle a de commun avec celle des économistes, ont également leur source dans la marche des idées de leurs auteurs. Au lieu de considérer les ricjbesses comme des valeurs , ils les ont envisagées simplement comme des objets matériels; au lieu de rechercher d'abord la cause qui leur donne de la valeur, ils se sont appliqués de préférence à découvrir la causé qui les fait exister. Cette cause primitive, les économistes avaient cru la trouver dans la nature; Smith la chercha dans lé travail. Tous les deux s'attachent principalement à développer l'effet de ces causes*; et dans toute cette partie de leurs recher-.
ches, Smith est infiniment supérieur aux économistes. Mais lorsqu'il s'agit ensuite d'indiquer l'origine du prix des richesses, ce philosophe, à l'exemple des économistes , se laisse insensiblement entraîner à la persuasion , que la même cause qui fait exister les choses matérielles , était encore la source et la mesure de leur valeur (i).
(i) La'Yraie mesure d'ane valeur est la quantité de chacune des choses que l'on consent généralement à donner pour l'obtenir. La mesure de la valeur d'un habit est indifféremment, ou cinq hectolitres de blé, ou vingt- cinq livres de bougie , ou vingt pièces de cinq francs , si l'on donne l'une ou l'autre de ces choses pour l'acheter. Sous ce rapport le travail est une aussi bonne mesure des valeurs que toute autre chose , car, dans l'exemple proposé, l'habit peut acheter cinquante journées .de travail, si, le vendant cent francs, on acquiert par cet habit le moyen d^cheter cinquante journées de deux francs chacune. Le tort de Smith n'est pas là ; il consiste à avoir, voulu faire du travail la mesure invariable des valeurs ; à avoir dit, par exemple, que^dans quelque pays et à quelqu'époque que le produit de dix journées de travail eût été exécuté, ce produit valait autant que tout autre produit qui coûte aujourd'hui dix journées de travail. Or cette proposition n'est pas soutenable. Outre que la valeur de dix journées de travail diffère beaucoup de la valeur de dix autres journées d'un travail d'une qualité fort supérieure, ou fort inférieure , la seule circonstance du besoin , cqmme l'observe fort bien M. Storch, change considérablement la valeur du travail et par conséquent du produit auquel il est appliqué.
A vrai dire il n'y a point de mesiu:e également applicable à deux objets séparés par les temps et par les lieux, parce qu'il n'est aucun objet qui de change considérablement de valeur en passant d'un lieu, ou d'un temps, dans un autre.
Quant à la mesure de la valeur de deux objets qui sont en
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Si sa méditation avait pris une autre marche; si, dès le début de ses recherches, il eût tâché d'approfondir l'origine de la valeur des richesses, non-seule^ ment il est probable qu'il eût évité les erreurs dont nous venons de fs^ire l'analyse; mais on peut encore supposer avec raison que cette route, lui eût ouvert un champ plus vaste , et qu'il eût conçu l'idée d'une science qui eitibrasse toutes les valeurs, les biens in^ ternes comme les richesses. Tel qu'il nous a donné son ouvrage^ c'est proprement une théorie de la richesse nationale ; cependant il y a mêlé une foule d'observations neuves , justes et importantes concernant le développement des facultés humaines et la production des valeurs immatérielles. Plus on est forcé d'admirer dans ces recherches la sagacité et la profondeur qu'il y a développées, plus on s'étonna que l'idée d'une théorie de la civilisation lui soit restée absolument étrangère, et qu'il ait rétréci, ^ pour ainsi dire à dessein, l'horizon que le coup d'œil de son génie pouvait embrasser.
Lies économistes avaient borné la notion du travail productif 2Xi seul travail agricole : Smith l'étendit à tous les travaux industriels; mais pour achever la ré-
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présence, leurs deux valeurs se mesurent Tune par Tâutrek Si Ton a dix livras de blé pour une livre de café , le café vaut dix fois autant que le blé; et chacune de ces choses est la mesure de l'autre. La monnaie n'a à cet égard aucun privilège -Trente sous sont la valeur d'une livre de café , et une livre de café marque la valeur des trente sous aussi bien que les diverses choses que Ton peut acquérir avec cette monnaie*^
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forme de la science , il ne. fallait pas s'arrêter là. En prouvant contre les économistes que les travaux ma» nufacturiers et commerçans sont productifs comme le travail agricole , c'est-àrdire que tous produisent des valeurs, Smith était tout près de cette vérité, que tout travail quelconque est productif^ aussitôt qu'il pro- -iduit une valeur. Il ne la sentit pas, et voilà pourquoi, dans tout le cours de son ouvrage , il regarde comme stérile le travail qui s'applique à produire des biens internes, quoique cette opinion soit aussi peu fondée que celle des économistes , qui frappaient les manu* factures et le commerce de répidiète avilissante de stériles. II est incŒicevable comment un philosophe d'un jugement si exquis a pu ranger sous la même catégorie les rois et* les mendians, le magistrat et- le joueur de gobelet, le savant laborieux et le fainéant, en un molles classes les plus respectables et lies plus viles de la société; comment il ne s'est pas aperçu que dans cette classe qu'il appelait stérile y âe trouvaient compris, et des travaux qui sont utiles, infiniment utiles, et d'autres qui sont inutiles ou nuisibles {i).
Yoilà lé principal dé£aUt qu'on peut repnocher à l'ensemble de la doctrine de Smith; j'jMtrai occasion, dans la suite de ce cours, de vous faire remarquer ceux de ses principes qui ont été combattus avec succès
(i) Smith n*a point mis dans la inêBi« caliégorie les rois et tes mendians, le savant laborieux et le fainëatit; car les mendians y îes fidnéans , ne font pas même un travail improductif. Son tort est d*aToir appelé knprodactives lies fonetioBS de roi , de magistrat; car lorsque ces fonctions sont bien remplies 9
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par d'autres écrivains, ou sur lesquels l'étude et l'expérience m^ont fourni des doutes que je crois fondés. Quelque grande que soit la réputation du philosophe écossais^ quelque réel que soit son mérite, l'admiration et la reconnaissance ne doivent point nous ei)traîner à suivre aveuglément ses traces. Exercer un scepticisme raisonnable sur sa doctrine , c'est profiter de son exemple et de ses préceptes; c^r jamais écri-^ vain n'a mieux connu le doute que lui, et n'a moins prétendu en imposer par l'autorité de son nomi
Si le fond de la doctrine de Smith n'est pas exempt d'imperfections 9 la forme dont il l'a revêtue ne Test pas non plus. Ses disciples les plus zélés conviennent que son ouvrage manque de méthode , et que l'auteur a négligé cette précisi<m de langage qui est doublement nécessaire quand il s'agit de présenter une doc* trine nouvelle. Nulle part des définitions exactes ; les notions fondamentales y sont si peu éclaircies , qu'il faut avoir lu et médité l'ouvrage entier pour les bi^i concevoir. C'est ce défaut de notions bien établies qui a causé la plupart des débats au sujet de sa doctrine, et qui a fait dire à quelques-uns de ces adversaires que l'auteur n'avait point d'opini<»i arrêtée sur les principes fondamentaux de son système; accusation ridicule, mais que Smith aurait pu éviter.
lorsque par leur moyen les droits et rinnoceuce des citoyens sont efficacement protégés , ce que la société leur paie est réquivalent d'un véritable service qu'ils rendent à la société. Je n*examine pas si , parfois, ce service n'est pas payé un peu chèrement , ni s'il est toujours aussi bien €X?écuté qu'il devrait rétre. J.-B. S.
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Malgré toutes ces imperfections, les Recherches de 'cet auteur sont encore aujourd'hui la source où puisent, et ceux qui professent l'économie politique comme instituteurs ou comme écrivains, et ceux qui veulent s'instruire dans cette science. Elles méritent cet honneur, moins par l'ensemble du système qu'elles présentent, que par les développemens des principes, par la profondeur des vues, par la finesse des aperçus, par l'enchaînement des effets aux causes et des résultats aux«principes. Jamais écrivain n'a possédé dans un plus, haut degré le talent d^observer, l'esprit d'analyse et de combinaison qui est nécessaire pour découvrir les rapports des faits et pour en déduire des conséquences ; enfin ce jugement sain et pénétrant qui sait distinguer , parmi les résultats , ceux qui sont vraiment utiles d'avec ceux qui ne servent qu'à nourrir une curiosité frivole. C'est la réunion de ces qualités rares qui est la cause de cette sura^ bondance d'idées dont se plaignent tous les lecteurs de Smith. Gomme les faits en apparence les moins instructifs , deviennent sous sa plume féconds en conséquences neuves et importantes , il se laisse souvent entraîner à des digressions fort longues sur des matières analogues. Ainsi les recherches de l'auteur ne se bornent pas seulement à ce que nous appelons l'économie politique; la ^plupart des objets de la science du gouvernement ont été également approfondis par lui, et on retrouve dans ces digressions la même profondeur, la même sagacité et la même force de raisonnement qu'on ne peut s'empêcher d admirer dans le corps de l'ouvrage. En un mot, Smith a ré-
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paxiàix une nouvelle lumière, non-seulement $ur la science de la richesse nationale, mais sur la politique en général ; et si cette branche . des connaissances humaines fait aujourd'hui quelques progrès, c^est en grande partie à lui qu'on en est redevable.
Depuis Smith, une foule d'ouvrages a paru sur la doctrine de la richesse nationale, dans presque tous les pays de TEurope. Les meilleurs, esprits, les hpmmes les plus éclairés, se sont rangés sous ses bannières : plusieui^ d'entre eux ont commenté son système , ils ont tâché de Téclaircir , de le rendre populaire, de le perfectionner (a); d'autres, en l'appli-
(a) Tels sont surtout les auteurs des b.uvrages suivans : A œmplete Jnaljrsis o/Dr, Smith's Inquiry^ etc. by Je&emiah JoTCE. Cambridge^ ^1^1'
Traité çT Economie politique^ par Je ait-Batiste Sa y. Paris, 1^3. % To). Seconde édit. entièrement refondue , Pari^y i8i4 » s vol. U en a paru depuis deux autres éditions. La dernière se trouve ckez Detervilie, libraire^ à Paris.
De la richesse commerciale ^ ou principes d économie politique appliqués à k^ législation du comtnerce , par J. C. L. SiMONDE ( DE SisuovDi J, Genève^ i8o3. ft voL
Ueber Natiorud^Industneund SUuUswirthscha/tynach Ad, Smith ^ von A. F. Luepbb. Berlin, 1800. 3 vol.
Grundsatze der National-Oecônomie f von L^ H. Jacob ^ Halle y 1^0^.
Lie National'Oeconomie y von JuLivs G&Airsir voh Soden* Zei/7^^, i8o5, 3 vol.'
Neue Grundlegung der Staatswirthschaftskunst y von G* HuEBiiAKo. Gieseny 1807.
Staaêswirthschiift f von Ch. J, KAkvSi- Konigsberg y 1808. 4 vol*
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quant aux pays oîi ils vivaient et aux circonstances actudles où ces pays se trouvaient, ont donné des :Oonseils salutaires. Queic[ues auteurs, à la vérité, ont essayé de combattre les résultats de la doctrine de Smith ou sefa principes les plus essentiels. (a); mais leurs attaques, loin de les renverser, ont contribué au <;oQtraire à les affermir, ten fournissant à d'autres bons écrivains un motif de les justifier par de nouveaux développemens plus lumineux. Enfin oh a cherdié à concilier la doctrine de Smith, tantôt avec le système mercantile (é), tantôt avec celtii des économistes (e) :: ces 'efforts n'ont point eu le succès qu'on s'en promettait. Un seul auteur a osé reproduire toutes les erreurs surannées du système mercantile, et les défendre contre le raisonnement
(a) Je né vous en cite que les plàs remarquable» : Thé essendal principks ofthe weaiih ùf naUôHii iOasirated
m (^position to somefaUe doctrines- of Dr. A, Smith
ahd others. London^ <79T* €et écrit àticmyine est de
Ghat.
An Inqnv^ into the nature and origiH of.pubUe tt^alih,
hy the Êarl'qfhàvti-kKVàlui. Edinhurgh^ 1804 • Des systèmes d'écom^ltde poUtique , de leurs incohpéniens^
de leurs avantages et de la doctrine la plus fitoorable
aux progrèrde tarichesse -des nations , par Cr. 6 iirfLH.
Paris ^ 1809. a vol.
{b) TeHe a été la tàehe de M. DuTfiWS^ dans son livre : 'Analyse raisonnée des principes fondameniaux de Véeonome
polit. Paris y 1804.
{c) Cette tentative a été £aite par pltnienrs éenvàâis: Abrégé élémentaire des principes de f économie poUt. Paris ^
1796. Cet ouvrage est de GABKisa* Dans lea notés que
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victorieux tJe Smith (ût) :les sophismes de cet écri,vani oirt excité la pitié des gens éclairés, qui y ont FacilenFént reconnu une tentative commandée par le pouvoir, pour justifier le système soi-disant continental et les malheurs qui devaient en être la suite.
J^aî commencé par vous donmer une idée de Tensemble de la doctrine économique et des principaux systèmes qui ont divisé ses disciples. Peut-être auraisje dû terminer par là mon Cours; peut-être cette esquisse voUs a-t-elle paru obscure en plusieurs endroits. En effet, comme les idées générales ne se composent que d'idées particulières, ce n'est qti'après avoir étudié en détail les principes d'une Science, qu'on peut se flatter d'eU saisir T^nchainem^it. Si j'ai suivi pour le moment une route opposée, c'est que j'ai cru que cet aperçu général vous servirait à classer par la suite les idées, à mesure que vous en feriez l'acquisition, et qu^il.vous offririerit des points fixes auxquels il vous serait facile de les rattacher. Cet avantage est assez
lé même auteur a jointes à son excellente traduction de Smitliy il fait égaUment de vains efforts pour concilier ces cleux systèmes.
fjébér Nàriùnal'EinkotnMen , i>on F. Cl. TutDA. Btutt^rd^ i8o5.
Uanâbath der Steuitswit^hschaft^ von Th. S^hiialz. Berlin^ i8o8*
(a) Du gouvernement considéré dans ses rapports avec le commerce y par Fereier. Paris ^ i8o5.
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important pour justifier ma méthode. D'ailleurs l'obscurité qui peut-être enveloppe encore quelques-unes des notions dont nous nous sommes occupés, se dissipera insensiblement avec les progrès que vous ferez dans l'économie politique, et je me flatte qu'après avoir achevé ce Cours, vous reviendrez avec plus d'intérêt et d'utilité sur cette Introduction.
Résumons maintenant les points fondamentaux des trois systèmes que je viens de vous faire connaître; cette récapitulation vous fera mieux sentir, Messeignéurs., en quoi ils diffèrent.
Le système mercantile fait consister la richesse dans l'accumulation des métaux précieux ; il regarde comme sfà source primitive le commerce étranger.
Suivant le système agricole^ la richesse consiste dans les produits du soly et il envisage la terre et le traitait agricole comme ses sources primitives.
Le système industriel distingue la richesse des oIh jets dont elle se compose. Ces objets comprennent toutes les substances matérielles qui ont' une valeur échangeable,. et la terre ^ le trai^ail et le^ capitaux sont les sources qui concourent à leur > production^r La source de la richesse ou de l'accumulation, c'est réconomie.
Telle est la base de la doctrine que je' vais vous exposer : il ne me reste que de vous indiquer la marche que je tiendrai pour en développer les principes.
Vous savez que la théorie de la^richesse nationale a pour objet de faire connaître les lois naturelles qui déterminent la production , Taccumulation , ladistri-
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bution et la consommation des richesses. En considérant les richesses sous ces quatre points de vue différens, nous sommes sûrs qu'aucun des phénomènes qu'elles présentent ne peut nous échapper, et que ceux-ci s'offriront à notre observation dans Tordre 'le plus simple et*le plus naturel, savoir dans celui de leur génération. Dans le nombre immense de ces phénomènes , nous ne soumettrons à l'analysé que ceux qui ont un rapport sensible avec la richesse nationale.
En conséquence de ce plaii général, la doctrine de la richesse nationale sera présentée en huit Livres :
Lsi production des richesses sera l'objet dû Liyre I.
Le Livre II traitera de leur accumulation ou des fonds.
La distribution des richesses doit être considérée de deux manières : comme distribution primitive, qui se fait entre les propriétaires des sources de la production , et d'où résultent les retenus primitifs de la société; ensuite comme distribution secondaire, qui se fait entre tous les membres de la société : cette dernière porte le nom de circulation ^ et elle suppose deux grands moyens pour s'opérer, le numéraire çt le crédit. Ainsi les matières relatives à la distribution des richesses feront le sujet de quatre Livres, savoir du np, qui traitera de la distribution primitive ou des revenus; du IV®, qui s'occupera de là distribution se-
condaire ou de la circulation; enfin des V®etVP,qui auront pour objet les instrumens de la circulation, le numéraire et le crédit.
Le VII® Livre développera les lois de la consom^ mation.
Enfii;^ le VIII® Livre présentera le tableau de&pror grès naturels de la richesse nationale : tableau dans lequel je tacherai de résumer tous les principes fondamentaux, et de Içs. réuQÎip sous u» pbint de vue historique.
Pour faire mieux comiaître la méthode que je suivrai par rapport aux matières qui sont le sujet de qe Cours, il est nécessaire d'ajouter l'observation suivante. Je vous ai déjà prévenus, Messeigoeurs^, que d^ tout^Si les conditions que suppose l'avancement de la prospérité nationale, la première et la plus indispçi^ble q'est la sUretéy c'est-rà-dire la liberté ipdividn^lW et la piçoprié^é (a). Sans la sûreté y point de richesse y point de ciifilisation! Cette grande vérité (Bist tellep^^nt liée à touisî les principes de l'éçopomie p.o}itiq^^^ que j^ serai obligé d'y revenir bien spu- Yen|; m^sce sera seulement pour vous avertir de sou influence,, et sans entrer ^ans aucun détail sur lès s^uites funestes qu'entraîne son oubli. Lorsqu'il s'agit d'approfondir les causes de la prospérité natiojfiale, i) io;iporle de les séparer de toutes le^ causes contraires, qui ne doivent occuper l'observateur que lorsqu'il est W état d apprécier l'action des caqses favorables. Cette marche des idées qu'une saine logique prescrit, nous l'adopterons dans 1«^ théorie de I4 richesse nationale. Ce n'i3st qu'après avoir reconnu quels sont les progrès naturels et non entravés de l'opulence pu^ blique et privée, que nous examinerons l'influenqe de toutes les circonstances contraire!^ qyi j^rrêtent
(/?) Discours préliminaire, p. 5.
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son développement, ou qui la font rétrograder. L'examen des causes favorables à la richesse nationale est proprement l'objet de l'économie politique : quant aux autres, elle se borne à montrer leur influence pernicieuse ; elle ne fait que les dénoncer au législateur comme autant de causes malfaisantes qu'il est appelé à faire cesser, abandonnant à la législation économique le soin d'indiquer les mesures les plus convenables qu'il peut employer à cet effet.
VSSI
CHAPITRE PREMIER
Idée générale de la production matérielle^
Vous avez reconnu, Messeignéurs , que o^est à ta nature et au irai^ailcpie les valeurs doivent leur existence. L'action de ces deux causes primitives pour faire exister les valeurs, se nomme production^
La production est ou matérielle on immatérielle y suivant que les causes productives s'appliquent à don-* ner une valeur ou à la matière ou à Thomme. L'influence réciproque de ces deux genres de production est telle, que l'une ne saurait avoir lieu sans lé concours de l'autre. Il est évident que Thomme ne parvient jamais à produire des richesses qu'autsmt qu'il est pourvu de biens internes, c'est-à-dire qu'autant qu'il a développé ses facultés physiques, intellectuelles et morilles, ce qui suppose les moyens de leur développement, tels que les institutions sociales, etc. Ainsi, plus un peuple est civilisé, plus sa richesse nationale peut s'accroître. D'autre part il est tout aussi évident ^ue l'homme ne peut jjan^ais produire des biens in-»
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ternes qu'autant qu'il est pourvu de richesses, c'est-àdire de denrées nourrissantes, vêtissantes, logeantes, meublantes, de moyens de transport, de ceux qui aident la production immatérielle, tels que les livres, les ouvrages de Part, les instrumens scientifiques, les aimes offensives et défensives, etc. Ainsi, plus un peuple est riche, plus sa civilisation peut faire des progrès. Vous voyez que la nature et le travail, lorsqu'ils sonidirectement productifs dans un de ces deux genres, le sont encore indirectement dans l'autre, ou du moins qu'ils peuvent l'être.
Quelque bien fondée que soit cette observation, il n'en est pas moins vrai que lorsque ces causes sont directement i^Toàvicixwes pour la richesse, elles ne peuvent pas être en même temps directement^voàncûwes pour la civilisation , et vice versa. Le laboureur dévient indirectement utile aux sciences, en produisant des subsistances pour ceux qui les cultivent; le savant le devient également à l'agriculture en perfectionnant les sciences naturelles; mais pour cela le premier n'étend point les bornes des connaissances humaine^, et le second ne sème point du blé. D'ailleurs la richesse peut être utile à la civilisation, mais elle ne l'est pas toujours, elle ne Test pas de toute nécessité ; souvent elle lui est nuisible. De même, la civilisatÎDnj^^i^^être favorable à la richesse, mais elle ne l'est pas toujours et nécessairement; souvent elle lui est contraire. Je réserve pour une autre occasion le développement de ces considérations importantes : pour le moment, ce que j'ai dit suffira pour vous faire comprendre, que, ^ malgré la relation intime qui subsiste entre les deu3^
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genres de productions, si Ton veut s'en f^ire une id^ eicaicte, il est ^hsplum^nt népessa^r^ 4^ les considérer cbapuneen particulier et indépendan^ment de Tiiutre. En conséquence , dam tout le cours de cette première partie qui traite delà richesse nationale, je n'aurai QU vue qti^ la production matérielle. Si nous y poq*- 9Î4^rous la nature et le travail comme productif, c'ésH uniquemeili; parce qu'ils produiseut des riçhessçs; ler^u'ils n'eu produisent pas, nous les r^g^rdpns cpn)i|ie indproductifs ou stériles. Daus la sëcpn^e partie, la production imoiatérielle ser^ eiivissigée de ^ U méine manière; Tinfluence réciproque de l'uiiie ^ur l'autre fera le sujet de la copqlu^oB do l'ouvri^gc , dans laquelle je tâcherai de montrer que c'est l'éq^iilil>re de ees deux genres de produçti<H^ qui fait naître la prospérité nationale.
Revenons à la production matérielle. Puisque toute production consiste à produire d^ valeurs, vous seiM^z |iien que le mot prodm^e^ lorsqu'il est question de richesses, ne veut pas dire produire de la matière, mais liop vaj/^iir dans la matière. Ain3i toute valeur doi^ié^ à la matière est w produit -* lia nature fournit un pro^ duit quand elle fait croître une plante utile ; le lal^ureur quand il la soigne et la récolte; ^'artisan quand îi la prépare à l'usage de l'homme ; le marchand quaqd il la porte au marché. La valeur de la pUoite pattij^eUe ^'accroît successivement par la valeur du travail que le labpureur , l'artisan et le commerçait lui donnent en la rendant de plus en pjius utile ; et çhfique augmentation de valeur est un nouveau produit.
Vous ypye?: que ce qu'on appelle production dans
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]§ Iwgage vulgs^ire n'en est p£is toujours une dans la l9.9gue de I9 scjence. D'un côté, la signification vulgaire du mot produit est plus bornée, car on ne s'en sert que pour4ésigner d^s objets niatériels, tandis que la science étend souvent sa notion au résv^lts^t 4u travail cpinmerçant, qui np tOmbp nullement sous les sens. D'un autre côté , Tacception vulgaire de ce mot est plus étendue, qar on y comprend (ous les objets matériels , qu'ils soient utiles ou npn ; l'éco- Qoniie politique,, au contraire^ ne connaît; d'autre^ produits que ceux dont l'utilité est reconn\i^, c'es);-à* dirç qui ont de la valeur. Or, comme le caractère es-? sentiel dçs richesses est )eur valeur échangeable, le nom de produit ï\e convient au:^: choses ms^térielles à nioin^ qu'elles niaient un prix.
Jm production étant l'effet de l'action de la nature et du travail, nous commencerons par considérer c^lle de I9 nature. Elle concourt de deux manières à la production des richesses : d'abord par les fonds de terre et leurs propriétés naturelles; et puis par, son travail, que j'appelle î;^, puissance ^ pour le distinguer du travail humain.
CHAPITRE IL
Fonds de terre.
« Le fonds dç terre d'une nation , dans le sens de l'économie politique, se compose non -seulement de la surface du terrain qu'elle habite, mais encore des
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mines , des airs et des mers qu'embrassent ses limites et même l'étendue de son pouvoir; quoique ces mines soient quelquefois fort au-dessous de la surface de son sol, et ses pêcheries situées à plusieurs centaines de lieues de ses frontières .(a). »
Ce fonds de terre que possède un peuple se divise en une infinité de portions , dont les unes sont devenues des propriétés particulières, et dont les autres sont restées à l'usage de tous. Les mers, les airs, les grands chemins, souvent aussi les rivières, ne sont la propriété de personne en particulier; les terres cultivables et les mines, au contraire, sont toutes devenues des propriétés dans les pays civilisés. C'est à cette institution sociale qu'on doit les améliorations qu'a reçues le sol, et par conséquent tous les progrès qu'ont faits l'agriculture et l'exploitation des mines. Ces améliorations exigent beaucoup de travail ou de grandes dépenses, et personne rie serait tenté de faire ces avances, si on n'avait pas la sûreté d'en recueillir les fruits. .
Un fonds de terre peut être considéré comme une machine dans laquelle se fixe la puissance productive de la nature. Avec le secours de cette puissance et du travail, il peut être directement productif , quand il produit des richesses; il peut encore être indirectement productif , c'est-à-dire fournir les moyens de produire, sans produire lui-même, comme le terrain employé en routes, en canaux.
J'ai dit qu'un fonds de terre peut être regardé
(à) Say : Traité ^ etc. , i'« édit. , tom. I, p: 121.
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comme une machine; mais cette machine n'est pas toujours également propre à fixer la puissance de la , nature : la qualité du sol et le climat y apportent des différences énormes. Ainsi Tétendue du terrain qu'une nation habite ne prouve rien pour ses richesses naturelles. L'empire de Russie comprend au delà dé 3oo>ooo milles carrés , mais la cinquième partie de cette vaste étendue est située sous le cercle polaire, où la puissance de la nature est paralysée par le froid; une autre portion très -considérable n'est composée que de sables et de landes , où la qualité du sol rend la puissance de la nature inactive/
La fertilité du sol se manifeste tantôt par l'abondance des produits, et tantôt par leur variété. Un pays de plaines peut fournir en abondance du blé, et manquer de vins, de métaux. Un pays montagneux fournira des métaux, et ne sera point propre au labourage. Les pays dont le sol est tellement varié qu'il comprend des plaines, des coteaux, des montagnes et des vallées, ces pays, dis-je, sont susceptibles d'une plus grande variété, de produits que les pays uniformes. Si les premiers sont encore coupés par des rivières navigables et qu'ils avoisinent la mer, ils réunissent tous les avantages qui peuvent résulter du profit de leur territoire.
Il importe plus à une nation d'avoir une grande variété de produits naturels, que d'en posséder certaines espèces dans une abondance qui surpasse sa consommation. Telle est l'heureuse position de la Rus-» sie. Comprenant dans son étendue 87 degrés de latititude, depuis les frontières de l'Arménie jusqu'aux
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MeÈ de la itier Glaciale, son profil pt*ésénte encore toutes les Variations dont un territoire est susceptible. Le centre dé ce vaste empire s*étend en plaines Fertiles qui produisent du blë en abondance ; plusieurs de ses provinces ocîrcidentales fournissent le meilleur lin qui soit éti^EUÏ'ope; les cohtrëes méridionjales, s'ëleVant pour forttier des coteaùk , sotit favorables à la culture des Friiitîi, du mûrier, de la Vîgtie, et secôttdeiit 1^ multiplication deà bêtes à laine. Les cheVaùx du Càttcasé et les bêtes à cornés de la Podôlie Fôï*tttetit'les pltls belles races de ces animaux qu'il àôit possible de voir. Nulle pat*t en Europe les abeille^ ne donnent un pluB grand produit que dïe± taoûs. Les ihineà de la Russie produisent tous les i^étaux, et les plus utiles s'y trouvent danS là plus grande abondance, dte mêtalié que le sel. Des forêts immenses foiirnlsseht du bois dé cbnsti^Uctioti et de chauffage; et si jamais ce iconVbuètiblé venait à nianquer, de riches carrièlî'es de charboù àe terré pourraient y si)ppléei^. Enfin où est lé pays d-ont la pêche soit plus abondante <|ue celle dé nos rivières et de nos côtes, ef où le produit dé là chàsàé présente une valeiir plus cotisidérable que chez nous ?
Lé climat d^un pays hé àe déteilnine pas seutenlént par sa distance de Téquateur : l'élévation dU terrain, lé vbimn'àjgé dé la mer, là direction des chaînes de moiltaghes, et plusieurs autres Catises y influent beaucoup. Québec est à peu près à la même latitude que Paris ; et cëpehdant le Canada est couvert de glaces là moitié dé l'année. H en est de même d*Une grande pattie die la Russie, qui est beaucoup plus froide que
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les provinces de rAllemagtîe qtii soiit sous la tnême latitude. — Chaque climat offre certaines productions qui lui sont propres. Souvent il faut un tel concours die circonstances pour faire riaître un produit, qu'il ne réussit que dans un canton tf^ès-borné; tétnoin les épiceries et la plupart des vins renommés.
Vous n'ignorez pas àaris doute, Messeigneurs, qUé telle est Fadmirable distribution de la chaleur sur le globe, que dans Fôcéah aérien on rencontre des touchées plui^ froides à mesure qu'on s'élève , tandis que dans la proforideilr des mers la température diminue à meisùre qu'on s'élôighe dé la surface des eaujc. Dans lés deux élément , une même latitudîé géographique réunit, pour ainsi dire, tous les climats. A dés distatices inégales de la profondeur de l'Océan, mais dans le mêttieplàn vertical, on trouve des côù* chès d'air et des couches d'eau de là même température. Il en résulte que sous les tropiques, sur la pente des Cordillères et dans l'abîmé de l'Océan, les plantes dé là Lapohie et les aiiiniaux marihs voisins dti pôle , trouvent le degré de chaleur nécessaire au développement de leurs organes. ï)'après cela, vous concevez bien que dans un pays étendu et très-montueux y situé sous la zone torride ^ la v^ariété des pro^^ ductîoits indigènes doit être immense, et qufil existé à ^'éiné une planté sur le reste du globré qui ne sfdit susceptible d*y être cultivée. Tel est, par exemple, le Mexique {a).
^r>^.l<> ..it .. lin. i ■ ., ,
(a) Essai poiîtique sur le royaume de la Nouvelle-Ëspagne y par Alexandre de Humboldt. Paris ^ 181 1. 2 vol. 4* tom. 11^
Vous voyez que la physionomie d'un pays, Ta*» groupement des montagnes, l'étendue des plateaux, l'élëvation qui en détermine la température, tout enfin ce qui constitue la construction du globe, a les^ rapports les plus essentiels avec les progrès de h population et le bien*être des habitans. C'est cett< construction qui influe lur l'état de l'agriculture variée selon la différence des climats, sur la faciliu du commerce intérieur, sur les communications plw ou moins favorisées par la nature du. terrain. Soui ce rapport, de grandes vues géologiques deviennent] susceptibles d'intéresser l'homme d'état, lorsqu'il' calcule la force et les richesses territoriales- des nations (a).
Si le climat d'un pays se détermine autant et plus par son élévation que par sa latitude géographique, il est encore influencé par la culture du sol. La cul-
p. 35 1 a' — La capitale de ce beau pays , dit le même voyageur, est environnée de quatre plateaux, dont le premier a i34o toises d'élévation , le second 1168 , le troisièâié 1O09, et le quatrième, 5o4- Ces quatre bassins diffèrent autant par le climat que par leur élévation au-dessus du niveau de l'océan ; chacun d'eux offre iine culture différente. Le premier et le moins levé est propre à la culture de la canne à sucre ; le second à celle du coton ; le troisième à la culture du blé d'Europe ; et le quatrième à des plantations d'agave , que l'on peut considérer comme les vignobles des Indiens. [Ibid. tom. I, p. 35. )
Dans les provinces mexicaines , situées dans la zone torride, une espace de a3,ooo lieues carrées jouit d'un climat plutôt froid que tempéré. ( Ibid, tom. I, p. 37. )
[d) Ibid. tom. I, p. 32.
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ture d'un pays améliore le climat, en rendant le sol plus accessible aux rayons du soleil, ce qui s'opère surtout par la destruction des forêts qui le couvrent. Les bois contribuent à conserver la froideur du climat, en interposant toujours des nuages et des brouillards entre le soleil et le sol. • Dans les pays découverts et cultivés , l'eau en tombant sur la surface de la terre, trouve des plans inclinés sur lesquels elle coule rapidement, pour se rendre dans de vastes réservoirs. Les fossés , les canaux , les torrens , les fleuves sont autant de routes qui lui sont ouvertes. Au contraire, lorsqu'elle tombe sur les forêts, elle se distribue sur les branches et les feuilles des arbres et se partage sur une infinité de surfaces. Dans cet état, elle se trouve comme les eaux salées sur les bâtimens de graduation, c'est-à-dire dans une disposition perpétuelle à l'évaporation. D'un autre côté , celle qui est parvenue au pied des arbres, et qui s'est répandue dans les bruyères et dans les ronces , n'étant exposée ni au vent, ni au soleil, ne se dissipe prescpie jamais. De ces circonstances naissent la fréquence des nuages et des brouillards, et l'humidité du terrain.
C'est par le progrès de l'agriculture qu'on peut se rendre raison du grand changement qui s'est opéré dans le climat de plusieurs pays de l'Europe. Comparez l'Allemagne d'aujourd'hui avec la description que Tacite nous a fait de la Germanie ; vous n'y reconnaîtrez plus le même pays. Peut-être trouverat-on un jour aussi peu fidèles les tableaux que nous faisons actuellement de la Sibérie. Hume a remarqué, I. 10
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d'après l'abbé Dubos , que le climat de Rome était autrefois beaucoup plus froid qu'il lie Test de nos jours. L'an 480 de la fondation de Rome , la gelée fit mourir tous les arbres fruitiers ; le Tibre fut pris en entier et la terre couverte de neige pendant quarante jours^ Juvénal en nous peignant une femme superstitieuse, la représente rompant la glace du Tibre , afin de pouvoir y faire ses ablutions. Hume ajoute à ces observations un passage de Diodore de Sicile y dans lequel cet auteur fait une description des Gaules , telle que nous pourrions de nos jours l'appliquer à la Norwège , et un autre de Strabon ^ qui nous apprend qu'au nord desCévenneslesTaisins ne mûrissaient plus {a).
Le changement qui s'est opéré dans le climat de ces pays, s'explique aisément par les progrès de la culture et la disparition des forêts qui les couvraient autrefois. On ne pourrait concevoir comment les Romains ont pu construire^ des flottes si nombreuses et en si pem de temps, si l'on ne supposait pa$ qu^il ^ y avait autrefois en Italie beaucoup plus de bois que de nos jours , et qu'on le trouvait presque toujours à portée des cotes. Tout le monde a entendu parler de cette forêt sacrée que César fit abattre lors du siège de Marseille. Or on peut assurer que dans toute la Provence on ne trouverait pas un seul arpent de bois j»:opre à faire des^charpentes. Le dessèchement d'une grande quantité de marais , l'écoulement procuré
{a) Discourse of tke populousness ofancient nations y dans les Essais politiques de Hume,
hlYf .1, GH^S"- il« î47
aux eaux stagnantes dans utie inQnUé d'en<|roits , et surtout danç cetjte partie des G^ples appelée Belgique , sont encore de nouvelles preuves de l'augmentation de Tagriculture.
Vous voyez que le travail de l'homme parvient quelquefois à changer la nature d'un pays : mais quels prodigieux efforts ce changeaient ne suppose-t-il pas ! Il n'y a pei^t-être p^s d'exemple plus frappant de ce que peuvent le labeur et la persévérance de l'homme , quevles maf ais de la Hollande et les rochers, de l'île de Malte, les uns enlevés à la mer, frans* formés en potagers , en prairies, et décorés de belles villes et de superbes villages; les autres couverts de terre labourable et convertis en jardins qui produisent des fruits délicieux.
%f%/%f%^!t^f^%^%^^yi^%/%^^/y,/i^u^^^i^^^^%/^f%f^f%/%f%^^%/^f%j%i>^^%^*j%4%^^>%/%^%/%/^^%/%/%/%^^
CHAPITRE m
Puissance dç la nature.
La puissi^nce de la nature agit tantôt seule, tantôjt diirigée et secondée par le travail ]b9m;ain. Abaur donnée à elle-même , elle fournit s<>uvent des nonvaleurs , c'est-à-dire (des fchoses dràs lesquelles nous ne reconnaissons aucune utilité : dirigée par le tra^ vail , il est rare qu'elle ne produise des valeurs*
Un pays n'est pas stérile pour être inculte. Dans une contrée abandonnée à elle-même, la nature peut déployer toute sa puissance, mais elle sera toujours
l48 PREMIÈRE PARTIlE.
pauvre en valeurs; elle fournira une quantité de substances matérielles, mais ces substances ne seront point des richesses , elles ne seront d'aucune utilité 'à l'homme, La terre y sera couverte d'épaisses forêts , d'herbes inutiles ou nuisibles ; les eaux seront croupissantes et formeront des marais; les bois seront peuplés d'animaux sauvages qui disputeront à l'homme et sa vie et le peu de nourriture qu'il y trouvera; l'air sera obscurci par des nuées d'insectes qui lui causeront des plaies et des ulcères. L'homme, en mettant cette terre en culture, n'augmente pas la puissance de la nature , mais il la dirige et la rend utile pour lui : il détermine la nature à produire des plantes nourricières à la place des plantes inutiles et vénéneuses qu'elle fournissait jusque-là; en exterminant les animaux nuisibles et en soignant les races utiles, il décide la nature, à consacrer à la reproduction de ces races les facultés reproductives qu'elle dissipait en multipliant les animaux inutiles ou dangereux.
C'est ainsi que l'homme force la nature à travailler de concert avec lui dans la production des' richesses : il dirige sa puissance. Et ce n'est pas seulement dans la culture de la terre que celte puissance lui obéit : tous les métiers en profitent, et peut-être est-elle plus active encore à servir l'artisan que le laboureur.
Le feu amollit les métaux: le forgeron en profite pour leur donner une forme qui les rend utiles. L'eau, le vent, l'élasticité des vapeurs, de l'acier, sont des forces physiques : l'homme les emploie à faire tourner les moulins, à soulever des masses énormes, à faire aller des machines. La chaleur du soleil fait évaporer
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Veau : l'homme s'en sert pour faire cristalliser le sel.
Et pour parler aussi du négociant , la nature n'estelle pas l'agent officieux qui lui prépare ces canaux, ces réservoirs pour la navigation intérieure, et dans les pays du nord ces routes glissantes qui facilitent le transport? Ne se charge*t-ellepas, elle seule, de voiturer, sous la direction du pilote, ces magasins flottans qui portent les marchandises à travers les flots d'un hémisphère à l'autre ? Et si le pilote sait diriger à son gré le vaisseau, n'est-ce pas à l'aide du magnétisme qui dirige l'aiguille de sa boussole ?
a Voilà comment nous tournons à notre profit toutes les lois du monde physique. Nous sommes presque toujours en communauté de travail avec la nature. II. est facile de s'apercevoir que dans cette €K)mmuDauté l'homme gagtie doublement à rejeter sur la nature la plus grande partie possible des travaux matériels. '
a II y gagne, soit une exemption de travail, ce qui est une exemption de peine, soit une augmentation de produits, et souvent ces deux avantages ensemble.
(c Les ancien» ne connaissaient pas les moulins. De leur temps c'étaient des hommes qui broyaient le blé pour en faire de la farine. Il fallait bien vingt hommes pour broyer autant de blé qu'un moulin à vent en peut moudre. Or un seul meunier , deux au plus , suffisent pour alimenter et surveiller le moulin.. Ces deux hommes, à l'aide de cette ingénieuse machine, donnent un produit égal au produit que donnaiient
l5o ' PREMIÈRE partie:
vingt hommes mx temps de César; nous forçons donc le vent à faire l'ouvrage de dix-huit hommes. Or, les dix*huit hommes que les anciens employaient de plus que nous à ce travail , peuvent de nos jours trouver à se nourrir comme autrefois^ puisque le moulin n'a pas diminué les produits de la société, et en même temps leur industrie peut s'appliquer à dréer d'autrei produits et à multiplier nos richesses (a)* »
CHAÏ^ITftE iv.
Travail — indturtriel — productif-^ libre^
Le traitait est Factioil des facultés humaines, dirigée vers un bût utile. Les. actions qui n'cnat point en vue un résultat utile, ne méritent pas d'être appe* lées travaux.
Ainsi tout travail a pour but de produire des valeurs; mais comtne nous avons distingué deux, classes de valeurs, il faut aussi distinguer deux genres de travail : Vindustrie^ qui s'applique à produire des richesses , et le trai^ciil immatériel^ qui s'occupe à produire des biens internes. Or, comme le même travail ne saurait être directement productif dans les deux genres, nous devons ici considérer l'industrie comme productive seùleiiient en richesses, et le ti^avail immatériel comme productif seulement en biens internes ;
{a) J.-B. Say: Traite^ ète., i" édit., tom. I, p. ^9.
LIV. I, C3AP. IV, l
la première comme stérile pour la civilisation, le second comme stérile pour la richesse nationale (a).
L'industrie- se compose d'un nombre infini de tra* vaux particuliers , mais qui se rangent naturellement dans les quatre classes suivantes : '
La première comprend les travaux qui recueillent ou exploitent (es produits spontanés de la terre ; — la seconde, ceux qui déterminent la terre à produire suivant les vues de l'homme;' — la troisièmîe^ ceux qui préparent les produits bruts de la terre et du travail, afin de les approprier à Tusage de l'homme; — enfin la quatrième embrasse les^travaux nécessaires pour échanger tous ces produits de la nature et du travail, c'est-à-dire pour les faire parvenir du pro-* dncteur au consommateur. La première classe dea travaux industriels comprend trois branches princi-* pales, la chasse, la pêche, et le travail des, mines; elle est comjn^ise avec la seconde sous le nom commun à! industrie agricole {b) ; la troisième s'appelle l'widustrie manufacturière; et la quatrième, V industrie commerçante.
Nous verrons par la suite que les trois dernièrea classes supposent chacune un accroiss^nent propor« tionnel de richesse et de civilisation pour être exer-
(a) Voyez le chap. I, p. i37,
{b) Il serait à désirer qu'on eût un terme particaii^r pour distinguer les travaux qui recueilLeni ou exploitent les produits spontanés de la terre. Je n*ai pas osé en créer un y dans luie langue qui m*e$t étrangère ; mais j'en ai fortement senti le besoin dans le cqurs de mon travail.
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cees dans toute leur étendue : ainsi le développement du travail industriel , quand il est abandonné au cours naturel des choses, suit nécessairement dans chaque peuple, le même ordre dans lequel je vous ai présenté les différens genres d'industrie. Le premier travail auquel une peuplade sauvage puisse se vouer, c'est la chasse ou la pêche : elles sont l'occupation des peuples chasseurs {a). Les progrès de la tribu la conduisent ensuite à fonder sa subsistance sur la multiplication des animaux utiles : c'est Tindustrie àes peuples pasteurs ou nomades. L'époque la plus décisive pour la richesse et la civilisation d'une société, c'est lorsqu'elle pasâe à la vie sédentaire et qu'elle se constitue wn peuple agricole. Enfin, à mesure que sa prospérité avance, il lui est possible de devenir un peuple ma-nufacCurier et commerçant. Le point de vue d'oîi nous considérons l'industrie, est toujours celui de sa plus ^ande extension, à moins que lé contraire ne soit expressément indiqué.
LUqdùstrie est la principale source de la production des richesses; mais est-elle toujours productive? Yoilà une question assez délicate, et qu'il importe avant tout d'éclàircir.
Nous avons reconnu que le travail , aussi bien que la nature, ne sont productifs, dans le sens de l'éco-
(â() Cette dénomination, comme vous voyez, n'exclut point la pêche y mais bien le travail des mines; celui-ci suppose tant de moyens , que les peuples sont raremebt en état de l'exercer avant d'ayoir embrassé l'agricnlture et introduit chez eux les arts les plus nécessaires.
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nomie politique, qu'autant qu'ils fournissent des valeurs. Dans la théorie de la richesse nationale , oh il ne s'agit que de valeurs échangeables, ces causes ne sont productives que lorsqu'elles fournissent de pareilles valeurs. Or la valeur échangeable, comme vous le savez , ne dépend point de Topinion du producteur, mais de celle du consommateur; ainsi cette dernière seule décide si l'industrie du travailleur a été productive ou non.
Il s'ensuit que le travailleur, pour rendre son industrie productive , doit consulter Topinioti du consommateur, et il néglige rarement de le faire. Le travail est une peine, et cette peine ne serait suivie d'aucune récompense.' si elle n'était pas productive en valeurs {a).Ovj comme la nature ne consulte jamais l'opinion, il en arrive que le travail est plus régulièrement et plus constamment productif que la puissance de la nature, quand celle-ci est abandonnée à elle-même.
^ Cependant, cette considération n!épiiise pas encore le sujet de la question. IjC travail de la nature ne coûte; rien ; celui de l'homme exige des avances. Dans tous les cas il faut au moins que le travailleur soit nourri, vêtu, logé; le plus souvent il a besoin, outre cela, de matériaux et d'outils. Comment, par exemple, le laboureur produirait-il du blé , s'il n'avait pas de quoi s^entretenir depuis le temps des semailles jusqu'à celui de la récolte, et s'il manquait de semences, de bestiaux et d'instrumens aratoires?
{a) Voyez rintrodactioji, p. lai.
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Ces vivres, ce bëtàil, ces instrumens, se consomment plus ou moins pendant son travail. Les subsîs^ tances dont se nourrit le travailleur sont détiiiites ; sa démeure 9 ses. vêtemens, ses outils s'usent et se dégradent par l'emploi qu'il en fait. Si le produit de son travail, venant à être échangé, ne ledédomma* geait pas pleinement de tous ces sacriâces, son travail aurait consommé plus qu'il n'aurait produit; en d'autres termes, il aurait été improductif.
Ainsi le travail industriel , pour être productif , doit au moins produire la valeur de la consommation qu'il a occasionée. La puissance de la nature est productive aussitôt qu'elle piroduit une valeur; l'industrie humaine ne l'est que lorsqu'elle produit une valeur suffisante pour remplacer les frais de production.
Si l'on voulait pousser plus loin la Subtilité du nusonnement, on pouriiait soutenir que le travail in* dustriel qui 66 paie lui-même n'est pas encore un travail productif. En effet, pour mériter. cette qualification djsms le sens le plus strict, il ne suffit pas que le travail industriel reproduise ce qu'il a coûté; il faut qu'il produise une valeur en sus, qui paisse augmenter la t*ichesse nationale. Mais en bornant de cette manière la notion du travail productif, elle ne serait plus applicable à une infinité de travaux indus*triels qui rendent à peiae ce qu'ils cons^omment, et dont l'action contribue cependant à maintenir la tït chesse nationale ^ quoiqu'elle ne la &sse pas aug-^ menter.
Au reste, chaque genre d'industrie, pris en général, est toujours productif, quoique dliaque travail
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en particulier ne le soit pas toujours de même. L'industrie agricole, manufacturière et commerçante sont toujours productives ; mais il ne s'ensuit pas que chaque laboureur, chaque artisan et chaque marchand fasse un travail productif. Vous voyez qu'on a tort d'appliquer le terme productif aux travailleurs qui exercent les différentes industries, puisque cette qualification ne convient qu'au travail. Le travailleur productif, c'est celui qui produit une valeur égale à sa consommation productive, non pas celui qui exerce un travail productif. Le travailleur improductif, c'est celui qui produit une valeur inférieure à sa consommation , lors môme qu'il est occupé à un travail productif. 11 s'ensuit que le même individu peut être tantôt l'un, tantôt l'autre, et que c'est jouer de mots et obscurcir le raisonnement, que d'étendre ces qualifications à des classes entières de la société.
L'économie politique considère Thotilme comme un être libre, mû par sa propre volonté; car aussitôt qu'il est forcé» d'agir d'après la volonté d'un autre homme, c'est cette dernière qui devient le principe de l'action, et l'être agissant ti'est plus qu'une machine. Telle est la condition des esclaves et des serfs.
Cependant l'industrie des esclaves n'est pas toujours un travail forcé. En Russie, par exemple, un grand nombre d'entre eux travaillent absolument pour leur propre compte, en payant à leurs maîtres une redevance en argent; les esclaves laboureurs mêmes, qui font des corvées pour le propriétaire, se procurent leur sd3sistance par un travail libre qui les mène quelquefois à l'aisance.
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Ainsi, sous t^e rapport, le travail de Fesclave fait un objet de l'économie politique. Son travail libre est motiv^ par son intérêt individuel, par le désir d'améliorer son sort, comme le travail de tout autre ouvrier qui jouit de la liberté personnelle ; son travail forcé , au contraire, est déterminé par la contrainte, et dès lors il n'est plus l'objet de l'économie politique. Cependant, comme la quantité de travail forcé qui se fait annuellement en Russie est encore très-considérable, ^t que la condition dés esclaves influe puissamment sur la richesse nationale de cet empire , je n'oublierai pas de diriger votre attention sur les effets de ces. deux circonstances, lorsque l'analyse du travail libre voiis aura procuré les lumières nécessaires pour les apprécier (a).
Il me reste encore une observation à faire concernant le travail industrieL L'économie politique ne considère l'industrie que sous les rapports qu'elle a avec l'accroissement ou la diminution des richesses, mais nullement dans ses procédés d'exécution. Ceuxci sont l'objet de plusieurs sciences particulières, de y agronomie^ de la technologie; de la science du commerce y etc. ,
■ '■■■'■" - I ■ ■■ t ■!■ I II ■ ■ ■! ■ ■ - I ■ I I ■! I. Il I I I ■■ I II ■
(a) Cet examen se fera dans le VIII* livre.
CHAPITRÉ V
Importance du trayait dans la piroduction des richesses.
Nous avons vu de quelle manière la nature est active dans la production des richesses : le rôle que le travail y joue est bien plus important. La nature fournit spontanément des richesses : mais il faut du travail pour s'en emparer, pour les rendre propres à notre usage, pour les transporter du lieu où elles abondent à celui où l'on en a besoin. La nature aide le travail , mais pour la déterminer à cette coopération, il faut encore du travail. Ainsi, quelle que soit la libéralité de la nature , aucun de ses produits spontanés, aucun effet de sa puissance ne peuvent devenir immédiatement utiles à l'homme , sans supposer du travail. Les produits mêmes les plus communs de la nature ne s'obtiennent qu'à ce prix. Lorsque je suis loin de la rivière , l'eau me coûte le travail de l'aller chercher; Idrsque je suis sur le bord de la rivière, elle me coûte le travail de me baisser pour en prendre. Si je ne vais pas la chercher moi-même, je payerai le travail de celui qui me l'apportera. On peut en dire autant du sable ou du grès ; car dans les villes mêmes qui sont situées sur le terrain le plus sablonneux, cet objet occasionne une dépense à la plupart des ménages (d).
(à) Un auteur moderne nous instruit du prix courant de
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S'il faut du travail pour se procurer les richesses que la nature répand partout avec la plus grande profusion et qui se trouvent partout sous nos mains ^ que ne sera-ce pas de celles que la nature distribue avec parcimonie ou qu'elle cache dans le vaste espace des airs, dans les abîmes de la mer, dans les entrailles
l'eau à Lisbonne. La barique de vingt ou de vingt-quatre pintes y coûtait en 1796 :
En hiver i5 rées, environ i sou 10 deniers de France. En été ao 26
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Eff évaluant^ continue l'auteur , U population de cette capitale à trois cent mille âmes, en comptant seulement cipit} kariques d'eau par mois pour chaque individu , et en ne portant le prix de chaque barique qu'à deux sous pendant toute ï^année, il eu résultera une sonmie de 1,800^000 Ut. tournois (environ 4^0,000 roubles d'argent) dans un an. Tableau dé Lisbonne p Paris, 1797, p. 21 i. — La ville de Saint-Pétersbourg est traversée par les bras de la Neva et p;ar plurieurs canaux; mais l'eau y est également un objet très-coùteux pour les habitans. Dans la ville d'Odessa , un tonneau d'eau potable se vend ordinairement deux rouble^ assignats.
Ainsi l'eau est une richesse , tout comme l'or et les dia-. mans., car c'est un objet échangeable, qui a souvent un prix. D'autres objets plus vils et plus dégoûtans se rangent daits la niéme classe. A Paris et dans plusieurs autres grandes Tilles on afferme le droit d'enlever les boues, que l'entrepreneur de la ferme revend avec pi'ofit. A Leeds , à Hallfax 9 etc. , où l'urine est employée à la foulure des draps , cette liqueur est recueillie par les domestiques et vendue à des collecteurs qui la portent aux fabriques. v Cette marchandise y court sous le nom de old lanU ( Becmann, Technologie, pajg. 75.)
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de la terre? Le sauvage ne vit que des dons spontanés de la nature : mais à quel travail pénible, à combien de dangers n'est*il pas exposé pour se les procurer ! Placez-le dans la contrée la plus fertile , entourez-le d'une abondance d'alimens , et mettez-le dans l'impossibilité de travailler ou de faire travailler d'autres pour lui ; il mourra de faim au milieu de cette abondance.
Mais quelle que soit la fertilité naturelle d'un pays, nulle part la nature n'est assez libérale pour fournir spontanément toutes les richesses qu'exigent les besoins de l'homme civilisé. Observez la terre encore vierge dans un des plus beaux climats de l'univers. Le continent austral qu'on nomme la liTouyelle-HoUande , est tel qu'il est sorti des mains de la nature ; ses habitans n'en ont point changé l'aspect. Quel spectacle nous offre cette terre heureuse? Propre à se couvrir des fruits les plus exquis , (les plus riches moissons , elle peut à peine fournir à ses habitans nus et clairsemés de quoi apaiser leur faim, tandis que sur le sol le plus ingrat , dans l'île de Malte par exemple, qui n'est qu'un rocher, on voit, grâce à l'industrie humaine, subsister à l'aise une nombreusie population {a).
(a) J.-B. Say : Traité , etc., i'* édit«, tom. I, p. lo.
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CHAPITRE VI
Causes de ramélioration dans les facultés productives de
rindustrie : division du travail.
Le travail industriel ^ comme nous l'avons vu, est plus ou moins productif selon qu'il produit un,e valeur plus ou moins grande au delà de la consommation qu'il exige (a). Or en comparant les travaux de la même espèce, nous trouvons que cette valeur est d'autant plus grande que les produits, du travail sont, et plus nombreux , et plus parfaits.
Supposons deux cordonniers, dont chacun fasse une paire de souliers dans la journée. L'un fera de bons souliers, l'autre en fera de mauvais : le travail de l'un sera plus productif que celui de l'autre. En admettant que leurs souliers fussent'également bons, Si l'un en fait deux paires dans la journée tandis que l'autre n'en fait qu'une paire , le travail du premier sera encore plus productif du double. Enfin si le travail du premier réunit dans ses produits les avantages de la quantité et de la perfection ; s'il fournit deux paires de bons souliers dans le même espace de temps qu'il faut au second pour en produire une paire de mauvais, le travail du premier est incomparablement plus productif que celui de l'autre.
{a) Voyez le cbap. IV, p. i54'
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Appliquez cette observation à des nations entières, vous trouverez également que la même industrie est plus productive chez les unes que chez les autres. Par exemple , il n'y a pas de. doute qu'une manufacture anglaise , de quelque genre que ce soit^ ne fdur^ nisse dans le même espace de temps , et plus de produit et un produit plus parfait, que ne peut fournir' une manufacture russe du même genre.
D'où vient cette différence ? Quelles sont les causes qui apportent cette amélioration dans les facultés productives du travail? Grâce au génie d'Adam Smith, cette. question importante n'est plus un problème : la solution qu'il en a donnée est une des plus belles découvertes qui se soient jamais faites dans le domaine de l'économie politique. Elle nous montre , qu'abstraction faite de l'influence de la civilisation, dont il ne s'agit point ici, le perfectionàement de l'industrie dépend surtout de deux causes principales^ savoir de la division du tnn^ailet.àe Y emploi des capitaux (a). Ce dernier objet étant réservé pour le livre suivant , il n'y a que le premier qui nous re^ste à considérer daïis celui-ci.
La, division du travail n'est autre chose. que cette séparation de travaux par laquelle plusieurs personnes se partagent la confection des produits , de sorte que cl^acune d'elles ne fait qu'une partie de l'ouvrage , et constamment la même. Des paysans qui , comme la
(a) On à voulu contester à Smitli la découverte des effets de la division 4a travail ; j'ai tâché de montrer , dans b note II, que cet honneur ne peut lui. être ravi. J. îl
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plupart des nôtres, s'occupent outre les travaux de l'agriculture 9 à fabriquer l'étoffe de lôurs Tétetnens, à forger euxHneraes les ustensiles de fer dont ils oi^l: besoîxi, etc., de tels paysans négligent souvent leurs champs ;. et le drap , le cuir, les habits , les ustensiles cpi'ils produisent sont d'une qualité très-inférieure. Que là division du travail s'introduise dans un village : certains individus alors se borneront à la culiiitre des Ver^res , d'autres seront tisserands , d'autres tailleurs, d'autres cordonniers, d'autres enfin Ibrgerons, et chaque classe fournira non-seulement beaucoup plus de produit , mais encore un produit bien plus parfait. Un homme qui se borne à une seule occupation, et qui l'exerce pendant toute sa vie, fait naturellement beaucoup plus d'ouvrage et le fait mieux. Ainsi, pour parler )e langage delà science, la division augmente singulièrement les facultés produGlives du tlravail.
Yous comprenez facilement, Messeigheuts, que les souliers d'un cordonnier qui n'exerce toute^ sa vie que son métier , doivent être mieux faits que ceux qu'un tailleur aurait la fantaisie de faire : il n'y a rieh d'étoBivant à cela. Mais quelle que soit l'idée que vous vous fassiez de Y augmeruation^dù produit qui rés^te de la division du travail, je suis sâr qu'elle seitettoujeuiTS biea au-dessous de la réalité. ¥oici quelques exemples qui; peuvent servir à rectifier cette idée.
Un forgeron ordinaire, habile à manier le m^teau, ipais <jui.n'a jamais fait de clous, vient (rès-f^ffiçilemei^ à Jjuxut d'e^ f^ii'e a ou ^Oi-dans as^ journée ; encore. sevenNils fort^ mauvais. Un forgeron
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qtit aUfâ été accoutumé à eh faire, mai* (JUi n'en aura pas fait son unique métier, aura {)eiiië à en fournir datis un jour [plus de 800 ou d'un millier. Or Smith affirme aVoîr vu des jeunet gens audêssowi de vittgt ans, n'a;fânt jamais exercé d'autre . tnétiér t{ue Celui de faire des dous, qui pouvaient fournir chacuti pluà de aSôo clous par jour. Toutefois lat façon d'un clou h'est paè une des opérations les piuà simples. La même persiomïe fait aller \e^ sôufSets', atdse 011 raccommode le feu, chaufFb le fer, et forge chaque partie du clou. En fùtgé'aïit là tête, il faut qif^le changé d'outHs.
Plus k ditisioU du travail eèt poussée Toni, pltjs te réàifltat eàt étonnant. II ^ à peU de denrées pluis ^tupteà et plus chétives qu'une épingle : cependant il existe des fabriques où le travail de l'épingliér est distribué étitf fe dix-huit ouvriers. L'un passe le laitôh à la filière, un autre le cou^e, un troisième aiguise les poihtes; la ièté ^èule exige deux ou trois ôpératiotid distinctes, exécutées par autant de péréoune^ diflféï-éftteè ;■ c'est même utte occupation distiucfé et àc^atéip dé fiquef le* papiet et d'y phcet îès épîhgîés. Smith a tw^iïè «itoiifàctUré de ce geiirc, û^seï mal fmMtée, et Wi tfiji ouVritef ^ s'eûï^ travaillaient :
^é{feiuiâttiit ilé? faîbrt^aSdnt éHàtjue jour 48,000 épingles. SI cfcftcîùh "de 6es^ ouVAets avait travailla s'ètil et exécuté seul cés^ différente j opétatiohà, ïl n*è* jurait p^Ut^ttrë ték^miné qiié bio dané Un jour- et k^^i^ b»v¥iërs^ U'éti Mhietii fett (fié ^Ôôa'u HeU
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Ce prodigieux efFet de I9 division du travail peut être attribué à trois causes.
1° Les facultés mécaniques de l'hoinme se perfectionnent singulièrement dans les occupations simples et souvent répétées. Quand le travail manuel d'un homme est réduit à.quelqu'opération très-simple, et qu'il fait de cette opération la seule occupation de sa vie, il y acquiert nécessairement une très -grande dextérité. La rapidité avec laquelle s'exécutent certaines opérations dans les fabriques, passe tout ce ^ qu^on pourrait imaginer.
iÈ? Dans les occupations simples on évite le temps perdu à passer d'une occupation à une. autre , et cette perte est souvent beaucoup plus grande qu'on ne serait porté à le croire. Ordinairement tout travailleur muse un peu en quittant une besogne pour en commencer une^utre; il lui faut du temps pour se mettre en train; il lui faut donner à ce qu'il fait une plus grande dose d'attention. Les travaux combinés exigent quelquefois de grands déplacemens, comme de passer d'un atelier dans un autre, ou du bord d'une rivière dans l'intérieur d'une maison. Enfin n'y a-t-il pas même du temps perdu à changer fréquemment de position et d^outils ? Quand l'occupation est trèssimple, l'puvriér ne passe jamais d'une besogne à une autre; il quitte rarement sa position; il se sert presque toujours des mêmes outils.
3^ Les. hommes trouvent bi^i mieux les moyens d'atteindre un certain but, lorsque ce but. est proche et que leur attention est tournée constamment du
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même côté. Ainsi la division du travail , en réduisant la tâche de chaque ouvrier à une opération fort simple, a donné naissance à la plupart des outils et des machines qui facilitent et abrègent le travail. IL n'y a personne accoutumé à visiter les manufactures, à qui on n'ait fait voir une machine ingénieuse, imaginée par quelque pauvre ouvrier, pour abréger et faciliter sa besogne particulière.
Dans les premières machines à vapeur qu'on établit, c'était l'occupation d'une personne d'ouvrir le robinet d'eau froide q[ui sert à condenser la vapeur, lorsque le piston est suffisamment soulevé. Cet emploi était confié à un jeune garçon. Un jour, un de ces jeunes gens, qui avait envie de jouer avec ses^marades, s'aperçut qu'il suffirait ppur que le robinet s'ouvrît et se fermât, d'attacher au manche qu'on lui avait donné à gouverner, une ficelle qui répondît au bas du piston.. Dès lors le piston, par son mouvement, remplit les fonctions d'une personne , et l'un des plus utiles perfectionnemens de cette belle machine futdâ à un enfant qui ne cherchait qu'à s'épargner de la peine {a).
Le moulin à filer le coton, qui meut aooo fuseaux, est pareillement l'invention d'un simple ouvrier employé à la filature de cette matière. Il parvint à filer plusieurs fils à la fois : Arkwright^ alors perruquier, attrapa quelque chose de cette découverte, et travailla insensiblement à lui donner un degré de perfection qu'il n'atteignit qu'en 1780. Il fit
■■■■- ■!■■ ■ ■■ Il I II ■ ■■ ■ ■! I I I !■ I >
(a) Smith , vol. I, p. i5.
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^\Qt^ constiruirç &e$ grand$ môuUng^avec les fonds (|^ç s^$ çs^i^i^lui $^vaiçnt fait gagner , et obtint une p^tei^e ou un privilège qu'il ne put conserver, la prew^re invention n'étàiit pas de lui (a) (i ).
i«iMftMBMta«MMMA«P>
(a) Baerty Tableau delà Grande-Bretagne^ t. I^ p. 107. (1) Ces fbits,' rapportés par JBaerty ne sont pas entièrement exacts. Ce qni constitue essenliettement la découverte d'jifj^wrigkff c'est l'emploi ck deux paires de cylindres qui j^^cent h méiqe ii^èc^e de oo^on k quelques lignes de distance; les deux paires touruant ^y^c une vitesse inégale» la première paire tire la mêcne avec plus de vitesse que la seconde ne la, cède: c'est ce qui l'allonge et Faffine. Or jirf- Pifrigki conserva la patente, eu privilège, de ce procédé, et \%j^\ à un grasd nombre de manufiicturieris la permission ^ f'€|)çi. servir 9 ^>oyi;pn^t ipiQ gainée pftr brodie ou fust aQ« Ç'f sf. ]^ p^pcluit dq cq^Q vex^(e qui lui valut une fprixvaM à% vingt-rquatre millioi^ de francs ,. dit-on.
Une machine à filer ne coptieut jaii(iais plus de aoo à 3oq broches ou fuseaux, qui tordent la mèche à mesure qu'elle <»taf&D4e) mais des moteurs hydrauliques, on des machines 4y^ciUf , meUent en mouvement quelquefois des eentaines ^e /ces maclm^ik dans la mèimn^ ipanuCactuv?. IJn^ gri^nd^ personne et un enfant suffisent pour soigner chaque machine, c'^t-à-dire 3oo fuseaux , qui , suivant le prpcédé ancien du petit rouet, auraient employé 3oo personnes.
Un anglais, M. Owen , à calculé que le coton actùdlement lafiriqué dans la Grande - Bretagne exigerait 16 millions d'p^vriçrs si V^. était oUig4 de sie servie des anciens pro* cédé%; c'es^'à-dire ui^ tiers plu^t 4^ pe;rson^es quis n'^o seivferment l'Angleterie et; I'ëcos^q. Il a calculé en outre que s'il fallait fabriquer à £01%^ de. bras, ejt sans l'aide des machines, tout ce qui maintenant est fabriqué dans son pays , il fau-' drait employer le travail de quatre cent millions d'hommes.
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Nous ignorons les noms des inventeurs de presque toutes les madhines les plus utiles : cette circonstance seak pmuve déjà que c^étaient des ge„. peu connu, et qffïne se souciaieiit guère de l'être, pourvu que leurs découvertes leur valussent les. avantages pécu^ niaires auxquels ik visaient.
Ce serait cependant alier trop loin que d'attiribner rinvention et le pdrEeetionnement de tous les outils et de toutes les machines à des ouvriers placés pour en faire personnellement usage. Un grand nombre est dû à l'industrie des faiseurs de machines,. depuis
que la construction des machines est devenue l'objet d'une profession particulière^ Il y en a encore; dont l'invention ou le. perfectionnement est du à la méditatToa des savans ou d«8 théoriciens, dont ta profes^ sion est de ^'exécuter aucune industrie, niais de totrt observer, et qui, par cette raison, se trouvent eii état de combiner les effets des objets les plus éloignés et les plus dissemUables.
Maintenant, Messeigneurs , que vous eora^rexieis ecfrnmertt la division du travail infltie sur le perfectionnement de industrie, vous concevrez: aussi sans peine comment elle contribue à rendre les nations riches, ou à leur procurer une abondance de chose? matérielles propres aux besoins et aux commodités . de la vie ( i ). Parmi les peupbdes sauvages, chaque
(i) Je ne préfeends point contester la grande knpor tance qne M. Storch y d'après Adam Smkk , attribue à la - division deSiCrsYaux. Les aLvantuges 4[ne Fkoinnie y trduve pour la aatisj&dliolft de ses- btsoins, sont imoranses. Mais il «siste
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individu eàt plus ou moins occupé à un travail industriel : cependant tout le monde y est pauvre. Chez les nations prospères, au contraire, il y a un grand nombre d*oisifs et de personnes qui s'occupent de travaux immatériels , et beaucoup, d'entre eux consomment un produit décuple ou centuple de ce que consomme la plus grande partie des travailleurs industriels : cependant le produit total est si grand
une autre cause plus puissante de la fécondité de la production^ c'est l'art de tirer parti des puissances de la nature , de cette action gratuite perdue dans la plupart des cas y et féconde en résultats lorsque nous savons remployer. , Un cnltiTateur intelligent , après avoir,' pendant plusieurs années ,Jaissé reposer ses terres une année sur trois, s'avise un jo.ur que pendant cette année de jachère , sa terre peut , sans cesser de se reposer, produire des plantes fourragères qui lui permettront d'avoir des troupeaux, de fîimer ses champs, de vendre de la laine, de la viande de boucherie, etc. , produits qu'il n'avait pas auparavant. Doit-il cette augmentation de produits à la division, du travail? Non ; il la doit à une ipeilleure manière de mettre en jeu les puissances di^ sol qui a des sucs différens pour le blé et pour les betteraves; tellement que les sucs du blé s'amassent et se réparent dans le temps même que le terrain produit des plantes fourragères; et le résultat de ce progrès , est une augmentation d'un tiers dans les produits des terres.
• Une autre personne observe que l'eau réduite en vapeur est capable dans son expansion de soulever un énorme piston, et que cette m<éme vapeur condensée par un jet d'eau froide, laisse sous le piston un vide qui le fait redescendre avec une forcé égalé à ceUe de vingt, de trente , de quarante chevaux, ^où il résulte une puissance que Ton peut appliquer à .tout ; de là remploi des maohines/a vapeur. Est-ce à la division du
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que tout le inonde y est abondamment pourvu. Entre le mobilier d'un prince d'Europe et celui d'un cultivateur aisé, il n'y a peut-être pas autant de différence qu'entre les meubles de ce dernier et-eenx de tel roi d'Afrique qui règne sur cent mille sauvages nus. C'est que, dans les pays où la division du travail a fait des progrès , chaque travailleur se trouve avoir une
travail qu'il faut attribuer ce nouveau déYeloppement de force? Non. Le poids de l'atmosphère qui fait descendre le piston, est une force qui existe depuis le commencement du monde et qu'on a laissée oisive pendant soixante siècles ou davantage; le progrès des lumières , l'art d'observer , l'ont fidt découvrir, et l'esjpèce humaine s'est enrichie de tout ce qne cette force exécute pour son service depuis une quarantaine d'années.
Je sais fort bien que Smith attribue la puissance elle-même des machines à la division du travail. Il prétend que la plupart des découvertes lui sont dues. J'accorde que cette division, en réduisant les opérations de l'industrie à leurs élémens les plus simples , a mis sur la voie de beaucoup de découvertes; mais l'inventeur d'un procédé n'est pas le créateur de tous les produits qui en naîtront à perpétuité; autrement le premier^auteur de la machine à vapeur serait l'auteur de toutes les productions que l'on doit, et que l'on devra à jamais à cette ingénieuse maichine ; le premier qui aurait enseigné à labourer un champ serait le producterar de tout le blé que ce champ produira jusqu'à la consommation des siècles.
Cette thèse n'est pas soutenable. Ce qui produit, c'est le travail de l'homme; ce sont les puissances de la nature, quand on sait les employer ; ce sont , ainsi qu'on le verra plus tard, les services des capitaux. Toute autre explication est forcée.
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grande quantité dâ soq produit dont il peut di^ioaer outre ce qu'il apf^ique à ses propres besoins; etcomone les autres travailleur» sont dans le même cas^ il est en état d'échanger une grande quantité de sdtiproduit (XHitre une grande quantité du leitr : ainsi tout le moud» est abondamment fourni da toiitos sprtes de produits.
Tels sont les avantages de la division du travail : mais elle a aussi ses inconvéniens. Un homme qui ne fait pendant toute sa vie qu^une même Cipération , parvient à coup sur à l'exécuter mieux et plus promptement; mais en même temps il devient moins capable de toute autre occupation, soit physique,. $oit morale ; se& autres facultés s'éteignent, et il en réduite une dégénérescenee dans l'homme considéré indivin duellement.
Cet inconvénient n'est pas le seul qui soit attaché à la division : c|uand elle est poussée aussi loin c|uW la porte souvent danft les manufactures^ elle pend pluis dui*e et plus fastidieuse la condition des travaiii«Qr9. C'est un triste sort que celui de né pouvoir être employé qu'à faire la dix-huitième partie d'une épingle. L'ouvrier qui porte dans son bras tout un métier, peut aller partout exercer son industâe et trouver de$ moyens de subsister; l'autre n'est qu'un accessoire qui, séparé de ses confrères, n'a plus ni capacité lit indépendance, et qui se trouve forcé d'accepter la loi qu'on juge à propos de lui imposer. C'est en Angleterre que ce mal s^ fait ps^rticuiièirement sentir; d'abord parce que les règlemens«sur cette partie y sont vescatoîres , mais aussi sans doute parce que la
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division du travail y est poussée plus loin que par* tout ailleurs ^^a).
L'idée que je vous ai donnée de la division du travail ne serait pas complète, si nous ne tâchions pas de remonter à sa source et de connaître le prin-» cipe qui y donne lieu. Ce principe , à oe qu'il paraît, est le même que celui qui fait naître les échanges : il consiste dans la diversité des dispositions naturelles de l'homme eé de celles de la terre {h). Les talens et les goûts des hommes varient tellement qu'il ne se trouve pas de société, quelque petite qu'on la suppose , dans laquelle cette diversité ne se fasse remar*» (pier. Or, chacun aisie à se vouer de préférence à la besogne pour laquelle il se sent du talent et du goût , et si tous suivent leur penchant, la division du tr»* vail se trouve établie. Dans un village , par exemple, ua individu a de l'aptitude pour tisser de la toile ou du drap; un second, pour fabriquer des ustensiles de fer; un troisième, pour cultiver la terre , etc. ; et cette aptitude particulière est secondée dans chacun par un penchant très-^décidé qui l'entraîne vers ces occupations. Chacum d'eux s'aperçoit qu'il réussit moiasi bien dans la besogne pour laquelle il a moins de disposUâoiis : qu'y a-t-il de plus naturel que de les Voir s'accorder de manière à pouvoir se livrer chacun à l'occupation qu'il préfère et dans laquelle il réussit ? En conséquence , l'un se borne à être tisserand , l'autre à être forgeron , le troisième se voue exclusivement
*" ' *' p. *"'■ Hll.H>i.'t ■ ■ .1 ^.■i.^..«l II .. .1 *
{a) Voyeai l*tatroductioâ gésërale, p. 61 -6<7l.
{h) J.-B. Say, Traité décon. poUt,^ a* édit. , toai. I, p. 8r.
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à la culture, et chacun échange le produit superflu de son travail contre le produit superflu du travail de l'autre.
Ajoutez à cela l'influence que la diversité du sol «t des produits spontanés de la nature exerce siir le travail humain, et vous concevrez aisément qu'il doit nécessairement se 'diviser tôt ou tard dans tout pays de quelque étendue. Ici la terre est fertile : l'homme s'applique à la cultiver ; là elle présente de bons pâturages : il préfère de noutrir des troupeaux.. Placé sur le bord de la mer ou d'une rivière poissonneuse, il deviendra pécheur; habitant d'une contrée agreste et couverte de forêts , il s'occupera de la chasse. Les premiers arts ne peuvent naître que là où se trouvent les matières premières : ainsi dans une contrée qui produit du lin , du chanvre ou de lalaipe, on devient tisserand; dans celle qui est riche en fer, on établit des forges. Enfin , si le commerce se sépare des autres industries, c'est d'abord dans ces lieux qui offrent une communication facile avec d'autres contrées, soit par les rivières, soit par le voisinage de la mer.
C'est ainsi que la division du travail s'établit nécessairement partout où les hommes sont [libres de choisir les occupations qui leur conviennent (a). A mesure que la division fait des progrès, les échanges
(a) Il s'ensuit qu'elle ne peut pas s'établir là où le contraire arrive. C'est une des suites les plus déplorables de la servitude qu'elle empêche la division du travail, et par conséquent le perfectionnement de l'industrie et Taccrobsement de la richesse nationale.
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se multiplient , et cet effet devient à son tour la cause d'une subdivision ultérieure du travail ; car plus il est possible d'échanger le produit superflu, plus il est possible de subdiviser le travail qui le fournit. D'abord les professions les plus dissemblantes se séparent : les classes des cultivateurs, des artisans, des commerçans se constituent. Ensuite chacune de ces professions se subdivise en plusieurs métiers : les cultivateurs se distinguent en laboureurs, vignerons, jardiniers , pâtres ; les artisans en forgerons, tisserands, boulangers, charpentiers, etc.; les commerçans en détailleurs et marchands en gros. Ces métiers sont susceptibles d'une . nouvelle subdivision : les forge^ rons, par exemple, se séparent en forgerons d'enr clumes , d'ancres , de chaînes , en cloutiers, maréçhauxferrans, etc. ; les àétailleurs en marchands de toile, de draps, devin, etc. Enfin., dans les arts mécaniques la division du travail est poussée si loin^ que plusieurs ouvriers se partagent la confection d'un seul et mêgie produit, en sorte que chacun ne fait, qu'une seule partie du travail, comme nous en avons vu un exemple dans la fabrication des épingles.
CHAPITRE VIL
Desliomes que la nature des choses met à la division du travail. Bornes prescrites par la nature des travaux.
Cependant la division du travail ne peut pas aller à l'infini :.elle a des bornes prescrites par la nature des travaux et par le débit du produit.. ^ .
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Liai nature de certains travaux admet un^ ^tmde division; celle d'autres travaux s'y reffisé pmmtùe entièrement.
L*industri^ manufacturière est celle de toti^tes qui e$r susceptible d^ k plus graride^i^isiofi; l'industrie agricole admet le moins de division dans lés travaux ç l'industrie commettante tiéttt le milieu e»tre les deux autres. Lé térfbin que les cultivateurs tfavaillenty est très-étetidtt , et les forœ à se teiiir à dé grandes distances les uQSf des autres. « De plus , Pagrieultare n'admet pas la contiriuilé d'un« mfynû opéca^oni Uii même homme ne saurait iafeourer toute l'atmée^ tandis qu'ij^n aui^e técoherafit oomtHmnoerit fjnfîtijil est rare qu'on ^puisse s'i^onner à une mênie: çutenre datis toute l'étendue de son terrain^ et la ooniinuer pendant plusieurs ann^ées de suide.' La t^rre ne le supporterait p$s| et si k culturel était . nmfdripe sur iàt^^txû^ptoptiéié^ les façons à 'd«»inêr aux terriss et lés réciôltes tomberaient aux; itnémes' Coques ^ Mndi^ quef dans d'autres infiCans les .oiivrîiers reslsf î^eàff oi^ift.
oc La iiatei»e ^es travaifôc dé la iampagrie; ren% eur core qu'il convienne au cultivateur de produire luimême les légumes, les fruits, les bestiaux^ et même une partie des. instruinenS et dei Xiomstructions qui servent à^la consommation de sa maison, ou à sa production^ quoique ces choses soient d'ailleurs l'objet des travaux exclusifs de plusieurs professions (tz).»
CélKI péUltêtpe' Fîmpossibvliié dé £a[ire une sép^a-
{a) J.-B. Say ,• TOAite?, eto , i^ «dit, tfeittî. I^ pâg.v^^i .
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ttOD aussi entière et aussi complète des différentes branches de ragriculture , qui est cause que dans cet art les facultés productives, du travail ne font pa$ des progrès aussi rapides que dans les ïnanufac* tures et le commerce. En comparant l'état de Tin* dustrîechaz les anciens et chez les modernes, ohez ks peuples éclairés et cbea les nations ignorantes , il s'en £iut de beaucoup cpie ragriculture nous présente «Btte extrême différence qui nous frappe dans l'état des flkanufactures et du commerce obéz les uns et ks autres. Combien les manufactures n'ont-elles pas gagné depuis trois sièclies par une distribution mieux entendue âes travaux ^ par Tapplication de la chimie et de la mécanique ? Combien le commerce ne s'est-il pas perfectionné par la découverte de la botrssole, par l'invention Hes mohtres , par Vétabtissemeft t des postes et des banques ^ par l'introduction des lettresde^change? tandis que l'agriculture, malgré le progrès général des hnnières ^ malgré celui des sciences naturelles en particulier, malgré les eneouragèmens qnî lui ont été prodigués par les gouveraemens et lesielforts. àts société» saviantes, n'est plas bien k)m aujourd'hui du, point où elle était €he2^'les:|>euples éclairés de l'antiquité. Lorsque Richard Arkwright inventa I4 mai^iiae à filer le coton, il abrégea les deux tiers de ce genre de travail et le rendit vingt fois pins productif <pi'if n'^étart auparavant r or quelle esa Pînventîon éïi agriculture dont l'effet puisse être comparé à celui-ci?
T^es jtcirres des pe|i|)l<çs ipdwtriaux çt riches s^mt, à la vérité, en général mieux cultivées que eeUeHsdi»
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peuples moins avancés en civilisation et en richesse; les premiers en retirent aussi un produit plus grand : mais la supériorité de ce produit n'excède pas de beaucoup la supériorité de travail et de dépense. Les pays arriérés en prospérité, malgré l'infériorité de leur culture, peuvent en quelque sorte rivaliser avec les pays prospères pour la bonté et le bon marché des produits agricoles , mais ils ne peuvent prétendre à la même concurrence eh fait dé manufactures , du moins si ces manufactures sont analogues au sol , au climat et à la situation du pays prospère. Le blé de Russie est tout aussi bon et presque au même prix que le blé d'Angleterre , quoique la Russie soit inférieure à l'Angleterre du côté de l'opulence et de l'industrie (a). Toutefois les terres d'Angleterre sont mieux cultivées que celles de Russie. Mais les denrées manufacturées d'Angleterre sont en général supérieures à celles de Russie, et à beaucoup meilleur marché à pareil degré de bonté.
Cependant, s'il est vrai que l'industrie agricole est moins susceptible de division que les autres industries , il faut aussi convenir que l'ignorancis et l'intérêt mal entendu des. cultivateurs s'opposent souvent
(a) Turgot dit positivement que de son temps le prix des grains' de France était pins haut que celui des grains de Pologne, et que les con^merçans français ne pouvaient soutenir la concurrence de Dantzic et des autres ports de la n^er Bal* tique, qu'à raison de la différence des frais de transport, qui sont moindres pour la France lorsqu'il s'agit d'approvisionner l'Espagne ou quelque autre pays méridional. ( OEuvres^ t. YI, pag. 174.)
à telle séparation de travaux qu'il serait possible d'y introduire. Bien des travaux étrangers a ragricultûre sont exercés par les cultivateurs, dans la vue de gagner eux-mâiâes lei proBts c(ue feraient sur ces travaux les artisans ou les commerçans auxquels ils pourraient lesi abandonnen Ces cc^ltîvateurs calculent mal : la division du travail permet aux manufacturiers et aux commerçans d'exécuter pour eux ces travaux à moins de frais qu'Hs he peuvent 4és faire eUx-n^êmes. Il y a lieu de croire qbe ie.hàs ^i4i^ du sucre à la Chine tient en partie 4 <ce qu6'>Ia éivhion du travail dans la production de btiîè à^itéé-y^ést poussée plus loin que dans les colonies eurôpéèntiës d'Amérique. « La fabrication du ^âàre à la'Cbine^idft le 1<^ Macartnejr {i)f est une entreprise dont ik se mêle point celui qui cultive les cannes. L^s falbrîc^teurs se transportent dans les plantations sivec l'appareil qui leur e^t nécessaire , >étque les planteurs des Antilles regarderaient con^me itt^uflfisaht et digne de. leur mépris»;» Il est vrai quë lèlè liombreux can^Ui[ dont la Chine est traversée^ présentent pôtir delà' des facilités qiie n ont point les îles «à sudre ; néanmoins il est prouvé ^ comme nous le. verrons au LiVi« I^^, que, diansices dernières, ce genre dfindiiistrie n'est point encorece qu'il'devrait être pour foui^nir cette denrée au meilleur marché possible; '• ' i ');:'»>
(a) Voyage a la Chine ^ tom. IV, pag. 198. ,
î. la
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^M^' fire^rîll^. à Oa'WU5Î^oii du trarail par rétcDdue iàn
'v::;YQ9^ 9^V^^^ ^^ 9 Mebsf^gnéttt^^ que <Ufdiytsîon>dii .tr^a^^ii' 3<j||[p<fee l'^obltiiige jdu ^produit. sii:pea^fl«. Un rl^n^ltiii^ 4|iH[pie vou^ À/uiii^.t9€CupatkMaL ë^dbsive^ .ne •fjpavaUI#((^ç im»* M^ 9Qiri besoin;: oommént satUfb-
^^Hp^rAn tl^i son firocinit.ooiitrè d^^utres ^produits? : ^ ^ ^'eif9ujil< 4e JLèi:qii!e/laidîvjfston du^^^ iestien- (^€ d!i[|i^ée.p9P l<S;>délftit\â«.i|^6dmtvlou pour pàèlsr Je, 'I|a^g9ge 4^: ila isdif i^Q^ y (pir Wétend^ei (du maxtAê. Xi\^ >ou vriecà p^av^ii t, {s^iTMper (46t9000sépinglés')d«3s 41^ jj^plju*, «adi% -ce ne p(S»t (ê^ ^mxk^ ehaésftfi joar; w rpÂreil . n0ttIatr.Q id']épinglei.HSi 1^ (lexH^nde j<)^i^ctl»èit^ pevs'ttood qn'àaiotyOoé lépm- ^^j^ rla ;&bi4q^t}pA iinf polirra se diwiaei: îà>cé)ipbîttl , psprc^^qfue uu ûgiimd pitojduitTSuiçraf^r^ljfc^b^evQaiide.
Le débk j^ ôil le manche , peut .être }bonié à- JTendipît mém^ 0^1^ trav^l^faai^ tlipdtit aussi-siétendneistir d'autres contréç^. • ; j j.i /
Il y a des travaux dont les ^produits sont. nécessairement consommés dans l'endroit même où le.trairail se fait. Tels sont, par exemple, les travaux des porte-faix, des chaircuitiers , des charpentiers, des maçons. D'autres travaux fournissent des produits
i|«i posfraiidiit 4erô oonsoiimils «Ulrat^ , tti«is ^ ne le sont |ia8 , «oit fiarpe que ies «néfn^fiFofefiilioliB Vy tt«ii^«|it «Mjà 'ëteMies, pok pajpce i{ué le po^k, traospM^té «tt 4oiii , ireviendi^it «( th^eft qu^il ne trtMâ-" verait plus de consommateurs qui vonluBS^ent i^
Lcivsqaé le débit esit 'bomjé au 'liea <m le travaill ée fctt , la :^i4iÂon «du «raTail «n^pose une ^ftwide ft^pti^ latkm *{iftâ«etâHée dam le MeMe -lietl. Cl*«6t la réi^ôii pëur^t^^Jè^ifate genfres (findustlrie ne pètivetitis^étâ<* blir 'i^i^ùrs ^iae "dtes les grandes viHes. 'Otr pottëi feijc j ^r ejLeniple , ne pourfairt pas troirm* aéséi â'fehip*ol -Ôans un Village an Aans tine pfetité tfflé , pour ^e tbriie*' ^uilmjûèriient à te métier. ^Les arBsàti^ Sefe campagne 'sont prest|ue pafrtout idans la néceskiti de V^onuer^ -tontes tes l)ranches^%i<9Qi5trfe qui tmt quelque wpport «avec lèurhiétier. Un charpenWei^dié VîBéHge semfileile toute «spèce d^outrage «n bdi^;^ sètmrier de iFÎflage «e charge die ix)trt cfe quî^ë ftrft feti ^ 't ^'il Voûkit *se 'borner à son mëtter, ^ïl éféraît pins tfV^ttVrage qu'on ne ^demanderafit. ' . .
fl eh est "de méiwe relativement à îlndti^trie xrom* «Mrçaîyte. ce N^et tm éfficiw i8e ^Uge : la tonsèim^ ihation bornée de ses -denrées l'oblige à être .eh même ^tetops uiarehand de merceries , marciianH de ptfpier, oàbaretier peut-être; tandis que dans 1ié& ^ffandes villes^ la vente, non pas des seules épiûeHék\ mais même d^utie seule drogue , suffit pom^ faire un commerce. A Amsterdam, à Londres, -à i*aris,Tl"7-a des heatigviies «eii lltmm^ yau^MiMas.QhùsA'CpJîs^^jdu. thé, ou des huiles, ou des ^naigifes. Awssi ^dl^aeane
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da jÇ0S; boutiques est bien mieux assortie dans ces di|rér6(ijte$ danFées>,.et on les j achète. à meilleur çOiVP^l^i à qualités (égales , que dans les boutiques oîi l'oii.yeDd.én m«ine ïe^ps un graçd nombre d'objets
diffiérws (ûj)^ » ;
« De ce qu'il faut nécessairement une consommation ^^Pl^idérable pour que :1a division dû travail soit ppussée Jusqu'à son dernier terme ^ il résulte qu'elle ^^;peut pas s'introduire 4ans la fabrique des produits qui,, par leur haut prix, ne sont à la portée que d'un pe^t nombre de personnes. Elle se réduit à peu de chose dans la- bijou tejriç^ surtout dans la bijouterie r^f^rçhée. Et comme nçtus^avon^ vu qu'elle est une {^.q^uses de la décpuverteet de l'application. des prçcçdés ingénieux,^ iLarnire qu§; c'est pi^écisémeçit ^a9S,Ie;3 pf*o4actt9,ns d'un ;1;r£^vail exquis, que de tels p^p^és^serenconlxentplHs: rarement. En visitant }'a^ej[ie^: d'ijin lapidaire, on sera; ébloui de la richesse ^es^ q^at^ères, de la patience, et de l'habileté de l'ouij^ripi^; jmais ç'e^t dans, les atehers où se préparent en grand les choses, d'un \isage commun, .qu'on s^era frappé d'une méthode . heureusement - imaginée"^ pour ^^P^(^|^fjla. fabrication. et la r^adre plus parfaite. En ;vQya^^/,u^ bjjpu, on. s'imagiiie .aisément les outils et If 3 {prx)Géd^s. par. lesquels . çn est ' parvenu à le. faire ; inais en ,vc^^t un lacet de fil , il :ést peu de personnes qui, se:,dpi:itent. qu'il ait,, été fabi;iqué par:un cheval OJif pf^ pi^ courant d'eai^ ; ce qui est pourtant vrai (é). »
»— Mi^^^»M^»-^— Il I I—— ■ Il Il I I I « »^^|— ■ m
' '»(<») J>B.Say, 2Va)û6e% ^tc, ï^ edit., tom. I, p. 68/ -
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Un travail qui ne peut se diviser, faute de débit pour son produit, devient susceptible de division lorsque le débit augmente ou lorsque le marché du produit s'agrandit. Le serrurier de village ne se mêle des métiers de maréchal-ferrant, de forgeron, de cloutier, etc., que par la raison qu'il ne pourrait pas vendre dans son village tous les ouvrages de serrurerie qu'il serait en »état de faire : mais supposons que son marché s'étende, qu'il trouve moyen de débif-ér dans les environs ses ouvrages de serrurerie; dail^ ce cas il se bordera à son métier; et si par la suite le marché s'agrandit de plus en plus, et qu'il he^suffll plus pour le fournir lui seul; il s'associera un ou plusieurs ouvriers, qui partageront entre eux la confection de ces ouvragés. ' ' 1 Vous concevez bien que les produits de notresèrrurierne trouveraient point de débit dans les endroits éloignés de son village, s'ils y revenaient plus cher que le prix auquel on pourrait les fabriquer sur les lieux. Cependant les produits qu'on envoie au loin, ont à supporter les frais de transport qui augmentent leur prix. Ainsi, plus ces frais sont modiques, plus lé marché d'un. objet destiné à être envoyé au loin, peut s'agrandir, et plus aussi le travail qui produit cet objet, devient susceptible de division.
i Or quelles sont les circonstances qui diminuent les frais de transport? Cette question est d'une telle im • portance, qu(e j'en réserve la solution pour le cba-: pitre suivant.
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CHAPITRE IX
Comment le miii:€lié s'étend jj^ar In focilité des tmii^pocts*
li'ABOKBAircB 6t 1q besoin réeîprDicpu des denrées %ud produiseot deui^ pays diflérena^ ne suffisant p«i pour, fliire ttftitFe rechange de ce» deiirréea« St la disn l^qe.quiéépairecespays^oa si UdifficuUé des. roules Vfli^nl 1^ train$poFt ImpctssÙile on trèfr*ooûleut^ akm cbiicim de ces pays^ ou se passent tout-ik^faât àèa d^ii&irées <lu» Vautre produit^ ou il tâchera de s'en pourvoir par des voies plus courtes et plus pratican Mes. Par exemple^ le& vina deHongne sont en âe-< «fftoid^ en Russie ; cet empire ^ à son tour, produit différentes deiirées qui soôil en dettiande en Hongrie) ecipendant le cbinmerce qui subsiste entre ces deus pajr» est peu de cbose ^ à cause des frais coifsidér** Uea qu'occasionne le transport par terre sur de waMh yeises routes* Les provinces du midi de la RusaMi s'apfirovisionnent de vins de Moldavie et des îles àé FArcfaipel ; celles du nord se pourvoient de vina de France et de Portugal, lesquek,, malgré la. tlietaneoi de. ces pays , revieniiieiabt meilleur mareh^ à Sh^Pétersbourg et à Arkhahgel qise les vins de Hotigprifi^ part^ qu'ils . peuvent êli*e tiraRsporlés par rmv doa ports de France et de Portugal jusque dans les porta russes de la Baltique.
De tous les moyens qui servent au transport des
«iarchan4J9^9 celui qu'offre U nwigoiion eat le pk» sunpk et le inoim dispendieux. Il s'eQSnJA <|¥A b transport p^ ^u cHiivre un iMrc)i^ plu^-étmdu à chaque espèce d'industi-îe que ne fsùt W U?ai;^pQn pœ terre (<2). A laide de la navigation, wi pebl nombim d'hcminie^ peut transpoiter )a même quantité 4««tar^ Qhan4^e$, pour laquelle il faut, $ur terre ^ tia gnawl; i^mhic^^ de.cbadofts!, conduita par un grand nomhi'ei d!bomnie$ et traînés par un. grand nombire de) ehevaux o« de bœqÊk. Par ei^empM, les grandes Jm**? ^s quA yoitf sur le Volga, peuvent être dsatgéeaida 6ovOQo pouds et au. delà; et lorsqu'elLea descendent le 'fleuve 9 il ne. leur faut qne^o hommes pow lea diriger. Nos rouliers» oonune. vous le savez., vont toujours en caravanes; chaque diariot est traîné par \m seul cheval, et ne peut être chargé que de 3o pouds environ; deux chariots^ tout au pJuft quatre^ âont conduits par un roulier • Ainsi ^ pour tranaportiep 6a,OQo poud& de marchandises par eau sur le Volga> il ne faut qu'une barque et %o hommes; pour voiturer par terre la même quantité de marchandises, il Ëuit 2000 chariots^ traînés par autant de chevaux ^ et au moins 5oq hommes pour les conduire^ JEn sup.* posant qu/e le transport de IHme et de l'autre manière aift pris un espace égal de temps, la xnêm^ quantité de marchandises, transportée par terre, aura, eu à supporter la dépense et l'entretien de 5qq hommes >
(a) Vous vous rappelez sans doute qu'une denrce trouve un marché partout où elle peat s'échanger ou se débiter : TOy^z l'Introduction générale, pag. 69 et 74.
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elàe plàS) noii-seuleinent Tentretien , mais encore lés riépavatiônB et le idéchet de 12000 chevaux et d'autant de chariotis;'t£Lnd!is <}tie la xùême quaiitité de inarohfl[i^ises, transportée pair eau, se trouvera seulement chapgée'de rentrétien de 2Q hôÀinies, et du dëôbert ou louage d-ûhé l)ârqiie, eti y ajofutant simpktn^nC la. valieùf' du* risqué un peu pflus; grand. S'il n'y'avak donc entre distik places situées sur le Volga (pat> exemple entre Tvjer et îîijegorod) d'atitre comid^ce^ que par terre, on ne poun*ait transporter de Fune à l'autre que ide& objets d'un prix considérable relativement à leur poids ; et elles ne feraient par con- S6<S[06nt qu'une très*- petite' partie du commerce qui subsiste actuellement entre elles.
La navigation sur mer offre les mêmes avantages. Sv la iner n'ouvrait pas une route facile et peu dispendieuse au transport des marchandises , il n'y aumit que peu ou point de commerce entre les parties éloignées du monde. Quelle sorte de denrées pourrait supporter les frais d'un voyage par terre de Londres à Calcutta? ou, en supposant qu'il y en eût d'assez précieuse pour valoir une telle dépense; quelle sûreté y aurait-il à la voiturer à travers les terres de tant de peuples barbares? Cependant ces deux vi|le& entretiennent aujourd'hui entre elles un commerce très*considérable, et par le marché qu'elles s'ouvrent l'une à l'autre , elles donnent un très-^grand encou* ragement à leur industrie respective.
Puisque le transport par eau présente de si grands avantages^ il est naturel que les premiers progrès dç l'industrie se soient montrés partout ou cette facilita
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ouvre le monde entier pour marché au produit du travail industriel , et qu'ils soiei^t beaucoup plus tar^di& dans les parties intérieures* du pays. C'est sur les côtes de la mer et le long des rivières navigables que rindustrie de tout genre commence à se subdiviser et à faire des progrès. Les premières nations prospérantes que l'histoire nous montre , sont celles qui ont habité autour :des côtes de la Méditerranée, l'Ér gypte, la Phénicie, Carthage. De même il paraît encore que les progrès de*s manufactures et de l'agriculture datent de la plus haute antiquité dans le Bengaleet dans quelques provinces orientales de laChine^ Tous ces pays sont arrosés par de grands fleuves, et coupés par des golfes qui se prolongent jusque bien avant dans les' terres, ^intérieur dé l'Afrique, au contraire, étant dépourvu de pareilles communications, semble dans tous les temps avoir été dans ùji état de barbarie et de pauvreté.
Le défaut dés cotes maritimes a sans doute été uiue des causes principales qui ont autrefois arrêté les. progrès de la prdspérité nationale en Russie. Rappelez-^vous, Messeignéurs, l'industrie et la richesse de l'ancienne Novgorod, (et comparez cet état florissant au dénûment et à la pauvreté où étaient alors les provinces orientales de cet Empire : ce contraste s'explique en partie par la communication qu'offrait le Volkhof avec la Baltique , communication par laquelle Novgorod entretenait des liaisons coramerdiales avec les villes qui bordent les côtes de cette mer; tandis que l'intérieur du pays était presque entièrement privé du commerce avec les étrangers. Le
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ginîeide Piecre-^lie-Grand a bien saisi YinAmne^àe eoDDe' cause:; car de toutes les entreprises de ce mo^ narque j celle ^i lui tenait le» plus à cœur /c'était le soîpi de^ procurer des cotes à la Russie et de perfec-» timfier sa navigation întérienife» Peut-être sous ce rapport a*t41 plus fait pour la prospérité de son £m-» pûte ^ ^uef par toutes- ses mesures positives, tenâaate^ à y- transplanter Tindustrie et la civilisation: de l'Eu^ rope(/^).
La navigation intérieure suppo$edes fleuves études cotes; Tart ne peut la perfectionner que là où exis^ tent ces avantagés naturels. Lteâranspo^tpar terre, au contraire, est indépendant de ces cireonstanees, et qooique la pâture du terrain présente «quelquefois de grandei^ difficultés pour construire de bonnes i^otitesy aucun terrain rie s^ refuse entièrement. Des chemki^ unis, commodes et praticables dana toutes: les saisons, sont, un grand avantage pour tous les pajs^ mais particulièrement pour ceux qui manquent de communications navigables. La moindre réflexion , Alesseigtieurs , vous^fera comprendre que le transport des marchandises sur de mauvaises ï*outes , exige plusi de moyens, plus de, temps, et qH'il occasionne plus
: . (a) N'qubltQBs cependant, pas que retendue dn^ «iiax^o i^'^st que la qàu&e secondaire qui fayo^r^e la (^rbioti d|i tra-^ vai^ : la preinière et la plus indispensable , c'est la aûri^té. (Voyez chap. VI, p, 17^.} Sohs le premier rapport, il n'y a pas d'empire au inonde qui présente plus d'avantages que raïurqnte; cependant la division du travail et sa sïiite, le pei^feétionnélAent die rindustrie^ n'y foltt pokil; de pt?égrès.
àt dfichet,* que; loosqu'il se fint saré^ bdnnes po«ites* C^cst pouanipioi lts{ Angkaîa, ^uodqoe siQgulièreincnt &TOtaéfr pour la iiav%atibQinl»ri^ire,oiit depiendaiit donné toute leur attetition aa perfiËMîtkmtieaieint des routes. Nulle part on ne les trouve plus belles qu'en Angleterre : vous n'ignorez pas qu'on y a même pratiqué des chemins en fer de fbnfè. Toute l'Europe admire ces inventions utiles : mais quel est le pays qui les ait mis à profit?
L'hiver long €t rigoureux qui pèse s^r la plus grande partie de la Russie ,^ quoique défavorable à l'industrie i$ou$ d'^utnef^ ir£ippPft9 % Iwî pteQwre c^pendant l'avantage 4'ave^ur peodwt ^(Ui^Kre qU eii>q w^k de l'année d'excellentes routes, préférables aux meilleures chaussées que l'art pourrait construire. Les commodités que le fransjport ctes marchandises retire du traînage y passeixt dç beaucoup l'idée qq'op s'eH fait en d'autres pays, Lorsque le cheirMA d'hiycir «at bon, un cheVal peut être chargé du double du poids qilll pouvait traîrrer en été sur les meilleufes routés • d^àilhâurs les transports se font bien plus vite , îe charroi est plus simple, moins coûteux et moin^ exposé au déchet ; enfin les chemins sont bien plus eotti'tSy puis((ue le voHurîei? les trace luinmêine dans la ^rectioii la plus^ courte , à travers les marats , les fleuves et lé^ lacs. Ce sont ces raisoris qùî déterminent les marchands à h^expédier qu'yen hiver les transpprt^ coutçux qjUi peuvent êtr^ différé?.;, p^tre cçla.,,. cçrtame^ d«wfç», comme k .viande, de. boucbpriie^ je gibier^ le poisson, le caviar, ne'soai^ su^oeptiblc» d*être envoyées au loin à moins d%É*e gelées: Btifin,
t88 première partie.
Id commodîtélque.procare le traînage est si consî» dérable quQ^ daias. la plupart des. provinces au nord de TËinjpire, elle diminue les frais du transport par terre, des deu:^. tiers de ce qu'ils sont communément
en ,été.(i). . '.
■^àm>^'%/%^^/%d^y^%/%'m/m/y^
CHAPITRE X
Clâésificatioû des travaux industriek.
-'• Au poiût oîi;l*iridusttie s'ëst.pérfectionriée aujourd'hui ;che!E les nations prospérantes de l'Europe, cha-
(i) On doit savoir beaucoup de grç'à M. Storçh d'avoir insisté sur rimpbrtance des cQmmunications commerciales. Une économie dan^ les frais de transport^ est 'un progrès industriel exactement du même genre qu'un procédé expéditif etjécoDOïkrqîie dans; les arts. Lorsque, idansi l'industrie commerciale, oi^ trouve le moyen d'exécuter avec vingt homUies^ ce qui, sans cela , en réclamerait cinq cents, on introduit un perfectionnement pareil à celui qui résulte dans les arts d'une machine au mbyeii de laquelle deux personnes font l'ouvrage de cinquante,' en supposant un- semblable capital dans les deux cas. Il y a métne un avantage de pluà dans le progrès dç ripdustrie commerciale. Le procédé à*Jrhwright ne s'appliquait qu'au sei^l coton. Une route p^us faqilé est un progr^ qui s'applique à tous les produits qui sont appelés à jouir de l'avantage dé ce transport. Comme l^bbserve Tauteur dans cfet excellent chapitre, après la protection des personnes et des propriétés, un gouvernement ne saurait rendre à sa nation un plus g;sand service ,. que de perfectionner ses parts , ses route» ef ses canaux. ,• J.-B. S^
tlV, I, CHAP. X.' 189
cune des quatre classes qu'elle comprend, se divise et se subdivise en une infinité de métiers. Pour vous donner une idée de cette division et pour préciser celle que vous avez de l'industrie en général , je vous présente ici la nomenclature systématique des principaux métiers. Ce tableaxi'iïe demanda aucune explication, si ce n'est par rapport à l'industrie Commerçante. Celle-ci ne fournissant point dé produit matériel, il me parait nécessaire de vous faire connaître plus particulièrement l'objet, des travaux qu'elle embrasse.
I. Traf'oux qui déterminent sa production dans le
itfjlji^\^ À l^s m^ltq^liw ^t à en^^méRiMrer les races. Bêtes sauvages dans les parcs ^ dans les ^ménajèfértès ; vbêtcsde «èttmïe •ttide^tt-slit Hanis les étables, les éctiite^, les haras; troupeaux gardés par les pâtres ou soignés .d^*^ ^s^.jier« geries; oiseaux dans les basses-conr^^j^jpipisaons dans les viviers ; vejcs-:à-:Spiej, i^e^^ j^^ . les
Travail qui s'applique à dresser les ^a^ioi^^^tiles. pour les rendre propres à certains usages ; par
(i) Je suppose que l'auteur y comprend les mines de bouille 011 .chavbon de terre ^ ^c{ui sonit les pl^ impprtavtqs de^tpates. II se Tecu^eille en hopme des somn^es bien plus Corées que celles que l'on' retiré Ses mines 3*or ,' et qui' fournissent beau- ^upT^^ti^ ^é^ ^êvèloj^pemeits ^l^iifîStLsifrië \\ït - ë6s '^Irbières.
exemple, ;le^ bêtes de ^opiul^tet (te itm^.^ ^ la monture et au trait ; les cMv^k, ^esf)él4phans aux^voIutiôl^raiHfairje^; le$,^ie»s^ l^,i^§^giux de proie àja chasse; les, oiseaux de c^ani au
a. yhx(/aux qui déterminent là production de la nature dan^ le t'h^rûsifègéM:' '^
Travaux <|ui s'^ppKguent à cpnseryer.JiQs >plafites utiles, à les' multiplier 0t;à;^u dît^^io^tv les espèces. Tfsnres de ldbour:;,prajr^;arti£cielles; forêts et bois soigués; haiies et.cjqtures,;, yignohles, verger^ etj}ol9gers3 j>lantaft}0ns,.de sij^ de thé, de c^fé^ d'ëpiçerfeç,,^ta -,,,,^,,,
3. Trat^aux ^ti 'dêterrnrnehï lâ''j/rbdaétï\:ffi''^ide la nàMrè'c^mler^
Les minéraux sont Vouvraee de la mlure seule ; les efforts de Thomme pour les multiplier, sont inîpuissans. A peme 1 art est-il parvenu à faire produire à la nature du salpêtre et de Talun.
III. Industrie MAîr%WPA<îtti*ri9aBL^ .Vu^Jl
ir Métiers qui pr-eparent des matières animai^ : Chair, ^^u^h^r» ûtaircfitatipr,, .)^ftpieçi^^^î salai-
. ..!SQllS5.!:Pl<5.s;-:v,;(, .;.^ ,... i^; ./> ?.'^\) îiia !i ;> ]
Graisse. Grai^fte^, fc^^ui^ „ : w}f > ^ïfil^. [d^> jp<?isson , r^UundellêiS., vpomnwd^s,,; ç^»§Rf^-^y)oig|«f^f:es ,
. ,-\ e^.fit'<l6 ^fii9Q(G^ii^t;e. .rr-)^ )•.;•{; .o^^ji^eù I Royaux, B0y#uti;er. (^| iSsiift (J«ft 4îft rjtes,|^ib»yaux), peaux de batteur d'or. .oJsrbofa
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Veisies. Colle d^» poisson, collé de touche, taf* '^«* fêtas d'Angleterre.
' Peauâû. Tâïinefriie : cuir de semelles; cuir à œuvre, •'" -"CÙir 'de'"veâu, youftis, maroquin,, chagrin. Mégisserie : cuir de ganterie, parchemin. Ra« maîllage , ouvrage de chamoiseur. Cordonnier, sellier, gantier, malletiei;, doreur sur cuir, préparation de la colle, pelletier.
'^ ^Poily crin, soies de porcs. Cvmler^ étoffes de crin, ^ ' de poil dé bliariieàu, etc. Faiseur de tamis, de '^' '■ jjerruques.' préparation du Yéutre, chapelier, ''^•' ' vêrgettier ou faiseur de brosâes. 'Ikuhes. Peignagèj affinage, cardage, filature,, blanchissage, retordage, teinture, tissage, draperifi^s, foulure, moulins à foulon, tapisseries. Tricoteiîe à aiguilles, sur le métier. Passementerie, rubans, boiitonnerie. Tailleur. /*/w/wêj.. Pliimàssier.
QSf dents y cornes , écailles, baleines. Tourneur^ 'i(ai$eur de peignes, faiseur de manches, de
poignées.
Xû5iï. Beurw^fflpœ^ge.
il/ziie/. Pain-d'^pices, hydromel.
Cire. Lammeries, blanchisseries, bougies, ilam- "'•'^ beàMy^tîîi^e à sceller, empiâti^ê d'ente. Cîrier (qui fait des ouvrages de bosse -et des figures). - ''^'' ' Eocati^qUë ((»pèintui^é en cire ). ^
r •"'^iSbfei'Crôisettieht, bobinage, retordage, teinture, tissage, tricoterie, passementerie, rubans, bou- M/nn/t5nneri;éJ flétlrs artificielles ,• tàijleui», brodeur, modiste. : : ' . .
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Cochenille. Préparation du carmin.
Gomme-laque. Cire d'Espagne.
Noix de Galle {a). Encre à écrire.
Métiers qui préparent des matières végétales
^ow".. Moulins à scie, charpente, vannerie, tonnelerie, charronnage, fontainier (qui fait des tuyaux), ouvrier qui fait des fûts de fusils, menuisier, tourneur, ébéniste, faiseur d'instru^ mens de musique, sculpture en bois, gravure en bois. Charbons, potasse, soude, suie (noir de fumée).
Résines. Poix, goudron, gomme, thérébentine, vernisseries , toiles cirées , taffetas cirés. Camphre. '
Écorces, Moulin à tan, mercier de liège, nattes.
Plantes yàrineiises. Meunerie ^ moulins à vent, à eau. Boulangerie, oublies, vermicellis, pâtisserie. Fabrication d'amidon, de poudre cV cheveux. Brasseries de bière, de vinaigre, d'eaude-vie.
Plantes Jilamenteiues. Peignage, filature, cardage, affinage, blanchissage, retordage, teinture. Dentelles, points, filets, tresses, corderie. Boutonnerie, toilerie, ouvrage de couturière,
(a) La gomme-laque et les noix de galle viennent de deux espèces de gallinsecles ( Coccus lacca et Cjnips) ^ àojiX l'un se trouve sur les feuilles du figuier de Tlnde , et l'autre sur celles du chêne dans les climats tempérés. C'est un produit composé y qui tient autant au règne animal qu'an règne végétal.
' de lingère , rubans , bonneterie , tricoterie , piqûre. Papeterie. Ecrivain^, auteurs, compositeurs de musique. Imprimeurs , relieurs ; dessinateurs; imprimeurs d'estampes, imprimeurs de musique; enlumineurs. Papiers peints, papier de tenture, cartes à jeu, ouvrages en papier mâché. Paillassons (petits ouvrages en paille).
Plantes tinctoriales. Préparation de l'indigo, de 'la guède, de la garance, de l'orseille, de la morelle ou du tournesol , etc.
Plantes huileuses. Moulins à huile.
, Plantes aromatiques y fleurs. Distillation des odeurs , parfut^aeries. Préparation du tabac.
Fruits. Fruits secs, fruits confits; poiré, cidre; vin, eau^e-vie, liqueurs, vinaigre; gravelle ou tartre, crème de tartre, sel de tartre, huile de tartre. Huiles d'olives, d'amandes, de noix, etc.
Canne a sucre. Raffineries de sucre. Préparation des glaces.
' 3. Métiers qui préparent des matières minérales :
Terres. Tuileries, briqueteries, poteries, pipes à fumer, faïenceries, fabriques de porcelaine, verreries, verre à couleur, cristal, glaces, miroirs, vitrier, lunetier, faiseur de baromètres, de thermomètres, tailleur en verre, émailleur, perles dç Venise ou fausses perles.
Pierres. Paveur, couvreur, chaufournier, plâtrier, marbrier ou scaglialiste, maçon, maçon de poêles , préparation des ardoises , des pierres de
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touche, des pierres à aiguiser, tailletir de pierres, polisseur^ lapidaire, ouvrages en mosaïque, sculpteur.
Sels. Sauneries, adde du sel. Salpëtrières, acide nitreux, eau forte; poudre à tirer, pyrotechnie. Alumières. Fabriques de vitriols , aôide vîtriolique , huile de vitriol. Sel ammoniac ; raffineries de borax.
JSiàirnes. Ateliers de soufre , foie de soufre , baume de soufre, esprit de soufre, pâtes^ de soufre.
Métaux : préparation di4 minerai Bocardage, lavage, grillage. Usines pour fondre les métaux.
Or et argent. Affinage , fabrication des monnaies , orfèvres , joailliers , fils d'or et d'argent, -galons, cantilles, batteurs d'or, paillettes, doreurs, émailleurs.
Cuiç^re. Forges à cuivre, chaudronniers, fondeurs en cuivre, préparation du vert-de-gris, graveurs d'estampes.
Cuiçre jaime y laifpn. Fonderies de laiton, boutonniers; dinandiers ou forgerons de laiton, batteurs de clinquant, faiseurs de jetons; fileries de laiton^ faux galons; épingliers. Instrumens de physique, de mathématiques, horlogers.
Tombac, Ouvrages en tombac.
Bronze, airain. Fonderies de cloches, de canons, de statues.
Fer. Ouvrages de fer de forite. Forges; forgerons d'ancres, d'enclumes, de chaînes, maréchaux ferrans, forgerons de poulies, cloutiers. Fileries
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de fer, aleniers, aiguilliers, seranciers, car* diers, éperonniers, armuriers, balanciers, serruriers. Batteurs de fer-blanc, ferblantiers. Préparations de l'aèier, taillandiers, forgerons de scies, tailleurs de limes, fourbisseurs, couteliers , faiseurs d'instrumens de chirurgie , ouvrages d'acier poli , graveurs de caractères d'ioiprimerie, etc.
Étain, Forges d'étain, poterie d'étain, batteurs de tain ( de feuilles d'étam ) , blanchisseurs qui étament la vaisselle de cuivre. Céruse d'étain ou blanc d'Espagne. Or de mosaïque ou orcouleur.
Plomb. Plomberies , lamineries, fonderies de balles et de dragée de plomb, fonderie de caractères d'imprimerie, écume ou cendre de plomb, mine de plomb ou vermillon, litharge, verre de plomb, céruse de plomb, sucre de saturne.
Vif-argent. Cinnabre ou vermillon.
Cobalt. Saffre, smalte.
Arsenic. Sublimation de rar^pnic; arsenic rouge, réalgar ou sandaraque , orpiment
Métiers qui emploient les produits des trois règnes
a leurs préparations :
Cuisine, pharmacie, chimie. Teinture des murs, du bois, des étoffes, des fourrure^, etc. Peinture en détrempe, à l'huile, en cire (encaustique), à fresque, en pastel, en émail, en porcelaine , en verre. Architecture mécanique , civile, militaire, hydraulique, navale.
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IV. INDUSTRIE COMMERÇANTE
Depuis la revendeuse qui ëtaie des herbes au marché, jusqu'au négociant qui étend ses ventes et ses achats jusque dans l'Inde et en Amériqye, la profession de marchand, où le commerce proprement dit, se divise en un grand nombre de branches; mais quelle que soit la différence entre les marchands , tous ont cela de comipun qu'ils achètent pour re^^en^ dre. Leurs travaux, qui ont tous ce but, peuvent se réduire à deux branches principales, ^commerce en gros et le commerce en détail.
Le commerce en gros se fait par les négocions^ qui achètent les marchandises en gros (c'est-à-dire en quantités considérables) pour les revendre en gros.
Le commerce en détail se fait par les détailleurs^ qui achètent les marchandises en gros pour les revendre en détail (c'est-à-dire en parcelles plus ou moins petites, suivant que l'exige le besoin momentané des consommateurs).
Le commerce en gros se subdivise en trois espèces : le commerce intérieur, le commerce étranger de consommation , et le commerce de transport.
Le commerce intérieur se fait en achetant des produits de l'industrie nationale dans un endroit du pays, pour les revendre dans un autre endroit du même pays. Il comprend non-seulement le commerce qui se fait par l'intérieur des terres, mais encore celui qui se fait le long des côtes du pays; ce dernier s'appelle le commerce de cabotage. Ainsi le commerce.
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que Pétersbourg entretient par mer avec Riga, ou celui qu'Odessa fait par mer avec Taganrog, est une branche du commerce intérieur de la Russie, tout aussi bien que le commerce qui se fait entre Moscou et Kasan.
Le commerce étranger de consommation se fait en achetait des marchandises étrangères pour la consommation du pays. Il peut se faire d'une manière directe, ou par circuit. Ce commerce est direct y quand les marchandises étrangères s'achètent avec le produit de l'industrie nationale; comme quand nous achetons des vins de France avec du chanvre de Russie.. Il est circuiteux , lorsque les marchandises étrangères s'achètent avec d'autres âiarchandises étrangères, lesquelles ont été achetées avec le produit de l'induistrie nationale; comme quand nous achetons de la soie de Chine avec du drap d'Angleterre , que nous avons acheté avec du fôr de Russie.
Une nation qui entreprend le commerce de transport fait les échanges des autres peuples , sâ^ns rapporter chez soi des marchandises destinées à être consommées chez elle. Quand les Hollandais achètent des marchandises russes pour les revendre en Espagne, et des marchandises d'Espagne pour les revendre en Russie ou ailleurs, ils font le commerce de transport.
Le' commerce eh gros, aussi bien que le commerce en détail, se subdivisent en plusieurs commerces particuliers, suivant la marchandise qui est le principal objet du trafic du négociant ou du détailleui'. Ainsi il y a des marchands de vin, dé sucre, de tîrap, de
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toiles; des épiciers, des libraires, des marchaads d^ musique, etc.
Le commerce fait naître une foule d'autres travaux qui lui sont nécessaires, et qui, poiir cette raison^ se rangent sous la même catégorie. Telles sont les occupations des banquiers, changistes, courtiers, trieurs ou braqueurs; celles des armateurs, naviga^. teurs, roulîerç, etc.
La liste q^e je viens de vous présenter, Messei^gneurs, comprend les Qiétiers les plus usités, maia elle es£ loin d'être complète ; il serait même impossible de la rendre telle, puisque dans le^ difTérens pay^ les métiers sont divisas différemment : tel travail qui fait un seul métier en Russie en fait peut-être dix en Angleterre. D'ailleurs, à mesure que rindustrie par-* vient à créer de nouvelles laarchandises , de nouveau)c métiers s'établissent; et à mesure qu^ la demande de certaines marchandises tes^y les tnéûers qui lespnc^ duisaient s'éteignçnt peu à peu.
Dans la réalité , les. différente^ <:lasses d'iiidtistrie ne sont pas toujours séparées avec U mên^e rigueur que nous avons. mise à le^. distinguer^ mais cela. iife détruit pas notre classification. Par exemple, une<foule de ces préparations grossières que reçoivent les produits de l'agriculture se font à la campagne par les travailleurs agricoles ; beaucoup tle marchandises se vendent directement aux consommateurs par ceux qui les ont produites, sans passer par les mains de marchands : mais cette circonstance n'empêche pas que la production des matières brutes n'appartienne à rindustrie agricole, comme leur préparation à Fin-
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dustrte manufacturière^ et que le soin de les faire passer des producteurs aux consommateurs nie soit l'objet de Pihdustrié commerçante. Ce sont les èravaux industriels que nous classons, mais pas les hommes qui exercent ces travaux.
Avant de quitter cette classification, il est nécessaire d'observer que chaque métier, lorsqu'il est exercé en grand, se compose de deux opérations distinctes , de Yentreprise et de \ exécution. La première est l'affaire'des entrepreneurs^ la seconde est la tâché des ouvriers* L'entrepreneur supporte les frais de la production, et il en retire le profit ; les ouvrieirslui louent leur travail, et ne partagent ni les risques ni le gain de l'entreprise. Le propriétaire qui administre sa terre , , ou le fermier qui la tient à bail ; le maître artisan, le ehef d'une manufacture ou d'une maison de commerce: voilà des entrepreneurs. Leurs ouvriers ce soQtleslaboureurs,les jouriialiers, les valets de ferme, les artisans compagnons et apprentis , les commis de marchand, etc. Ce n'est que dans les petites entreprises que ces deux espèces d'opérations se confondent ^ alors l'entrepreneur est souvent son propre ouvrier.
<7tncwa-»
CHAPITRE XL
Comment les différentes industries s'entr'aident dans la
production.
NotJS avons vu que chaque genre d'industrie en général est productif (ûî) : voici une autre observation importante , c'est qu'aucun d'eux ne .l'est que parce que tous les autres le sont aussi. Tous s'entr'aident réciproquement à créer des richesses, et ils n'en produiraient point s'ils étaient isolés. Ainsi ces industries ne sont pas seulement productives d'une manière directe, en produisant des valeurs; mais elles sont encore productives d'une manière indirecte, puisque chaque genre d'industrie favorise la production des autres genres.
Si l'industrie agricole ne fournissait pas des matières premières ou du produit brut, les manufactures et le commerce ne pourraient exister. La première , en multipliant les matières utiles qu'elle transmet aux manufacturiers et aux commerçans, donne aux uns le moyen de multiplier tet de perfectionner les marchandises manufacturées, et aux autres le moyen d'étendre et de multiplier les opérations de commerce. Plus les chasseurs, les pêcheurs, les mineurs et les ^ »
(a) Voyez le cliap« IV, p. i5o.
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cultivateurs produisent de matières premières , plus les artisans et les manufacturiers peuvent produire de marchandises ' fabriquées , et plus aussi les commerçans ont de marchandises brutes et manufacturées à acheter et à vendre. Enfin, plus les matières premières se multiplient, plus les produits fabriqués peuvent acquérir de perfection.
Si Tindustrie manu/àçlurière ik existait pas, les matières brutes qui exigent quelque préparatixxn pour être consommées ne seraient jamais produites ^ parce qu'elles ne seraient jamais demandées. Les manufacturiers , en multipliant par leur travail l'utilité des matières, en augmentent aussi la. demande, et exci«tent les producteurs de ces matières à augmenter leur production. Enfin les arts mécaniques fournissent encore à ces producteurs des outils et des instrumens, qui les mettent en état de produire, avec la même quantité de travail, une bien plus grande quantité de matières.
Si le commerce ne s'appliquait pas à transporter le produit brut ou manufacturé des endroits oùilaboiade à ceux où il manque, on ne produirait jan^ais, ni de l'un ni de l'autre , que ce qui serait nécessaire pour la consommation locale seulement. Le commei^ce» en échangeant le superflu d'une contrée contre celai d'une autre, encourage l'industrie des deux contrées, * et multiplie leurs jouissances.
Outre cela, le commerçant, par-là même qu'il se constitue Tintermediaire entre le producteur et le consommateur, rend des services très-essentiels aux
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autres industries. Les matières et les outils dont elles ont besoin pour produire se trouvent dispersés dans les mains de tous ceux qui les ont produits : le commerçant les rassemble et met les travailleurs à portée de s'en fournir à tout moment et sans la moindre difficulté. Il leur épargne par-là bien de l'embarras et du temps perdu.
De la même manière que le commerçant aide la production des autres industries, il leur facilite aussi le débit de leurs produits. D'abord il leur épargne les embarras et la perte de temps auxquels elles seraient exposées en cherchant elles-mêmes les consommateurs de leurs produits; ensuite il leur remplace les avances qu'elles ont faites pour produire, beaficoup plus tôt que la eonsommation de leurs produits ne peut avoir lieu. Le fer que le propriétaire d'une mine de Sibérie produit cette année ne sera peli)yêtre employé à l'usage que dans cinq ans, et dans un autre pays : si les commercans de Pétersbourg n'avaient pas des sommes toutes prêtes pour l'acheter, Ife propriétaire serait obligé de se charger lui-même du transport de sa marchandise, et d'attendre plusieurs années avant d'en toucher le paiement. S'il ne possède que le capital nécessaire à l'exploitation , il se verrait contraint de le détourirer de cet usage et de suspendre ses travaux jusqu'à l'époque oà le capital lui serait remboursé par le consommateur étranger. Le commerçant non -seulement lui épargne les peines, la perte de temps et les risques qui seraient inséparables d'un pareil ordre de ôhoses ;* il le met
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encore en état- de recoipmencer sur-le-champ son exploitation y. en lui remboursant ses avances au mor ment même où le produit est achevé. Il rend les mêmes services, à tous les producteurs : il leur cherche sur toute la surface^du globe des demandeurs pour leurs marchandises, que les producteurs eux-mêmes ne peuvent pas aller chercher; il leur fournit des modèles, il les instruit des besoins, du goût et des caprices des consommateurs ; et par tous ces moyens il les met en état d'entreprendre des trava\ix auxquels ils n'auraient jamais pu se livrer sans le secours du commerçant.
Les avantages que la production retire du commerce en détail paraissent peut-être moins brillans, mais ils ne sont pas moins réels. S'il n'y avait pas de détailleurs, chaque consommateur serait obligé de se pourvoir de marchandises dans une quantité qui surpasserait de beaucoup son besoin actuel. Cette circonstance diminuerait infiniment la consommation; elle serait encore uh grand inconvénient pour tout le monde, et principalement pour les producteurs pauvres. Si un pareil homme était obligé d'acheter à la fois des vivres pour plusieurs mois, des vêtemens pour plusieurs années, etc., il y aurait une grande partie des fonds qu'il eniploie comme capital en instrumens de métier et en matières premières qui lui rapportent un revenu, qu'il serait forcé de placer en objets de consommation, qui ne lui rapportent aucun revenu. Pour un homme de cette classe ,, il n'y a rien de plus commode et de plus avantageux que de pouvoir acheter
LIV. ï, CHAP. XI. • 2o
sa subsistance d'un jour à l'autre, et même d'heure en heure, à mesure qu'il en a besoin. Il se trouve parlà en état d'employer tous ses fonds dans son métier; il peut fournir une plus grande quantité d'ouvrage ; et le profit qu'il y fait compense bien au delà le surcroît de prix dont les marchandises qu'il achète se trouvent chargées par le profit du détailleur.
En vous exposant le système des économistes, je vous ai dit que ses disciples ne regardent comme productif que le travail agricole ; le raisonnement que nous venons de faire peut servir de développement aux preuves que je vous ai fournies alors contre cette opinion. _
Ce même raisonnement vous indique encore ce qu'il faut entendre sous le nom de production annuelle ou A^Q produit annuel. Ce n'est pas seulement le produit des terres d'une nation, ou celui de ses terres et de ses manufactures : c'est le produit de son industrie en général. Le total des valeurs créées dans la matière, pendant l'espace d'une année, an sein d'une nation, — voilà ce qui constitue le produit annuel de cette nation.
En conséquence , ce produit se compose de trois sortes de valeurs : i® de la valeur de tous les produits brufs fournis pendant l'année par l'industrie agricole ; 2® de la valeur ajoutée par l'industrie manufacturière à celle des produits bruts; et 3° de la vale^ur ajoutée par l'industrie commerçante à celle des produits bruts et manufacturés. La somme dé ces valeurs est \e produit total àe la nation, qu'il faut
aoÇ PREMIÈRE PARTIE.
encore distinguer de son produit iiet j ou de cette partie du produit total qui lui reste , déduction faite des frais de production (i).
(i) "Le produit net d'une entreprise est son produit brut ou total dont on a défalqué les frais de production; mais pour une nation son produit net est précisément la même chose que son produit brut ou totale
£n effet quand un fabricant de drap achète de la laine à un fermier 9 le prix de cette laine ne fait pas partie des gains du fabricant , mais ce prix fait partie des gains du propri^ taire de la terre, puisqu'une portion de ce prix a servi à payer le fermage ; il fait partie du gain des berger^, des tondeurs, etc. , puisqu'il a servi à les payer. Lorsqu'un marchand de drap à son tour achète au fabricant une pièce , non-seulement il rembourse le prix de la laine, c'est-à-dire les bénéfices nets dont ce dernier avait fait l'avance , mais de plus le bénéfice net du fabricant, de ses ouvriers, etc. II est enfin remboursé Itii-méme par le conscmunateur, non^seulement de tous les profits nets .qu'il a avancés, mais encore de celui auquel lui-même peut prétendre. Ou voit qu'il n'y a pj^ un sou de la valeur totale de la pièce de drap , qui n'ait servi à payei; quelque profit net à quelqu'un. Tous ces profits réunis équivaknt donc exactement à la valeur totale de la pièce.
Comihe il en est ainsi de tous les produits, leur valeur totale est la même chose que la valeur totale des produits nets qui ont été recueillis dans la ^tion. J.-B. S.
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CHAPITRE PREMIER
Ce que c'est qu'un fonds , et comment les capitaux diffèrent
des fonds de consommation. ^
ÇJn comprend sous le nom dejonds toute provision accumulée de richesses. Ainsi une maison d'habitation, un atelier, une quantité de vivres, de matières brutes, d'ouvrages de manufacture, de denrées de toute espèce, forment des fonds tout aussi bien qu'une somme d'argent. Lorsqu'un fonds est consacré à la production matérielle, il prend le nom de capital.
Je dis, quand il est destiné à la production matérielle ; car un fonds accumulé pour être employé ou consommé d'une autre manière ne constitue poii^t un capital : on l'appelle alors fonds de consommalion (i). Ce fonds sert en partie à l'entretien du
(i) Cette classification des fonds est celle de Smith, qui les appelle Stocks. (^FTealth qf nations, book II, ch. i.) Peutêtre ferait-K)n mieux d'appeler provision, approvisionnemensy
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travail immatériel, en partie à nourrir des fainéans qui ne produisent absolument rien.
Vous voyez que dans le cas même ou un fonds est employé à la production immatérielle, il ne pqrte point le nom de capital. Le^ fonds qu'un gouvernement emploie à maintenir la sûreté publique et privée; ceux qu'un particulier destine à son propre perfectionnement ou à l'éducation de ses enfans, ont certainement un emploi très- utile, puisqu'ils sont employés h produire des valeurs : cependant l'usage ne veut point qu'on donne à de pareils fonds le nom de capital, et en cela l'usage est fort raisonnable. Un fonds de richesses employé à la production matérielle se reproduit sans cesse, tant qu'il n'est pas détourné de sa destination ; un fonds de richesses destiné» à la production immatérielle, cesse d'être un fonds de richesses et se transforme en biens internes, en valeurs immatérielles. C'est donc très à propos qu'on distingue par des noms différens deux espèces de fonds dont l'emploi est si différent (i).
ce que l'auteur appelle ici /onds de consommation ; et de réserver l'expression de fonds pour les valeurs dont on dérive un revenu, ou une jouissance qui est une espèce de revenu. C'est ainsi qu'on dit ym fonds de terre ^ un fonds capital; uue ^ maison d'habitation est un fonds à cause de la jouissance qui en résulte. On en |>eut dire autant d'un fonds mobilier , de la vaisseUe d'argent, des bijoux, de tout ce qui conserve sa valeur, et que l'on peut réaliser au besoin. Le fonds est alors / égal à la valeur qu'on en peut tirer. J.-B. S.
(i) Les deux emplois de fonds auxquels l'auteur fait allusion en cet endroit, ne diffèrent pas i^utant qu'il l'imagine*
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Ainsi, le caractère essentiel <]ui distingue les ca« pitaux des fonds de consommation, c^est que les uns se reproduisent par laction du travail industriel qui les emploie , et que les autres ne se reproduisent point. Le capital se consomme tout aussi biea que le fonds de consommation; mais çn se consommant il se reproduit. Un capital est une masse de richesses destinée à la consomn^ation industrielle, c'est-à-dire à la reproduction; un fonds de consommation est une masse de richesses destinée à la consommation. sté<^ rile , à celle qui ne le reproduit point. A la. rigueur, la consommation industrielle n'est point une . consommation : tous les autres individus consomment
Les valeurs que l'on consomme pour son propre perfection^ nement.ou pour l'éducation d'un enfant, sont des fonds qui se reproduisent , aussi bien que ceux que Ton consacre à la production matérielle. Lorsque Ton fait étudier la chirurgie à son fils, on dépense 20 ou 3o mille francs pour cet objet; mais à mesure ^a'on les dépense , la capacité de l'élève croit : il devient capable de pratiquer un art qui lui rapportera l'intérêt viager des fonds coitsacrés à son instruction. Cette capacité, que l'auteur nomme un bien interne, est un bien aussi réel que des produits matériels et duquel on retire un revenu très- matériel propre à nourrir, à vêtir, à loger son propriétaire.
Autant il> est nécessaire pour éclaircir une 'science d'anaijser, de classer solis différéns chefs et sous différeos noms, des idées réellement différentes, autant il est utile de grouper celles qui ont de l'analogie.
Les valeurs qu'un gouvernement consomme pour maintenir la sûreté publique et privée, ne sont pas des fonds, ainsi qu'il est dit plus haut : ce sont des revenixs. J.-B. S.
les rû^hesses, mais le travatUeur iadustriel ne fait qu'échanger celles que lui et son travail ecmsommeiit^ contre d'autres richesses que ce travail produit (a)*
Il n'y a presque aucune industrie qui ne suppose un capital quelconque pour être exercée. Quelque habile que soit le travailleur, quelque envie qu'il ait 'de tra^ vailler, s'il manque de std)sistanoes, de matières et d'outîls , il ne peut rien produire. Quelquefois ^ à la vérité) la matière est donnée gratuitement par la nature, et le travail n'exige d'autres outils que les main£^ du tràvailleiir : mais , dans unpnaticMi prosipérante,/ les richesses qui s'obtiennent à si peu d4 frais ne forment que la plus petite partie du produit total de l'industrie. Il ne faut pour tout outil à ces femmes et à ces enfans qui recueillent les petits fruits sauvages dans les bbis, que leurs mains^ tout au plus un pàniei'; les fruits sont donnés par la nature : cependant l'entretien de ces travailleurs suppose encore des vêtemens^ de la nourriture, un abri et d'autres choses dont ils sont obUgés de (we l'avance jusqu'à ce que le produit de ieUr travail soit vendu et que l'acheteur leur en ait rembourseriez frais.
(a) Les Ibnds étfin| une troisième soarçe de production , tout oe.qui a é%é dit dfuis le chap* I du livre I par rapport, à la nature et au U^vail , et t encore applicable anx fonds. Cepx-cî, lorsqu'ils sont appliqués à la production iumuàtérieUe^ peuvent aussi devenir indirectement productifs en richesses; mais e'est leur effet direct que nous devons considérer dans I» théom de la richesse natioxiales . .
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Plii$ l'îndUMrb eM perf^tidnn^^ etpltts Ia:|>iro^ dii€ti(H^ demande de temps p<Hir ft'acheyer^ pla^^'audst le dapitd qtt'eUes exigent en subsistaQces, en IIUl^ tiires et eil outik/ devient cejaâjâët*able. La eul torts des terres suppose plus d'instrùmeas et des.iofiteumens pbtô côimpliqués que la chasse ou la pêche ;t il faut 9,u labpureur des semetioes, dont le cKasdeur et le pêcheur nlQxA ^ucua beaeÂa e. enfin la chasse et Ja péoh^ donnent ; un pnodùit au bout de quel(|ueli kèurefe de travail, tasidis que le i^Uivitteur doit $ié pourvoir de subsiststances pour une années enûèrei Les peuples chasseurs ne peuvent donc se vouer à ragritmlttrifé, à moins d'avoir préalablement amsKfîé une provision suffisante de tous ces objets.
Vous voyez, Mfessrigtiêurs ,quele capital se compose de toutes sortes de richesses, et que son i^^ççpe doit point être bornée au numéraire qui représente ces richesses : car si le travailleur possède toutes leà choses nécessaires à sa production eb qu'il n'ait point d'argent/ :il taravaillera fort bien; mats s'il adeijfar; gcnt et qu'il ne ^itiisse l'échanger, ioontbe. tbute9>'oe^ ààme%^ illvi $eina impossiUésdeitTàvaillen sv: '><t-: ':
Ainsi ce- aérait une^rmde erreur <lo droire. xpae Ids capitaux ne consistent que dBnS;le numéraire qàe icH particulier iaceunsulenti Quand, l'usage ^ numë» rail*e est inlroduit dans xme. nation y urne partie des CoikIs est tôu^coirs aeburaiiiée squs :oett&fdrnie>;|^mai9 le .nufbéirairè a'est: pas: le capital, ce sont iea denfrées qu'il. représentev D'ailleurs ' cette Ipartie^diriftindi national est toujours la plus petite, x» Un commerçant, un manufacturier, un cultivateur, /né ^sbèdent
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ordînairetrient sous la forme de numéraire que la plu» petite partie de kurs capitaux : si t'^si un bômmeroant, ses capitaux consistent dai^s les marchandises <fu 11 a sur les routes , sur mer', 6u dans ses ma* gasins; si c'est un fabricant, ils sont prindpaie'ment sous la forme de matières premières, d'instrqmens, de machines et de provisions pour ses ouvriers; si c^est un cultivateur, ils sont sous la forme de granges, de bestiaux , de clôtures. Tous évitent de giarder d e l'argeiitau delà de ce qu'il leur en faut pour les besoins journaliers (^).»
CHAPITRE IL
Gôn^Àient se joignent les fonds dé terre , l'indastrie et les ' >■' • i- capitaux pour produire.
Votis venez de voir que le capital concourt à la production des richesses y' conjointement avec lanà* ture et rindustrie.. Ainsi >, (j[uotqu'il ne soit pas: une âource primitive deprodéctîony comme ces dernières, dii m^pins le £aut>-rl considérer comme une soiirce secondaire ; car sHl estiposfltble de produire des richesses sans son; secours:, du moih^ il est impossible de don* ner une grande extension à cette prodaction. I^es .peuples chasseurs, par eiemple, prodxiiseht à peii près saùs l'aide des capitaux : 'mais aussi quelie production que celle d'une tribu de chasseurs ! ' ; '
(a)J.-B^Say, 7hù>^,'étc;, t«^« édît;, tôin.'I, p. I4*
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Chez les nations prospérantes qui exercent toutes les différentes branches d'industrie, les, trois sources indiquées sont également in,dispensâbles dans ]a plupart dçs productions; mais il y en a aussi dans lesquelles l'une ou Tautre n'est paà requise.
Les productions spontanées de la nature n'exjgent ni travail ni capitaux; elles ne demandent qu'un fonds de terre.
« Lorsque le fonds de terris n'est la propriété de personne^ .comme certaines carrières oii l'on puise des, pierres, cprome les rivières, les mers, où l'industrie va chercher du poisson, des perles; du cor rail, etc., alors, on peut dire qu'on obtient des produits avec de l'industrie et des capitaux seulement.
« L'indy^tpie et le capital suffisent également, lorsque. la première travaille sur des produits d'un fonds de terre étranger;, comme lorsqu'elle fabrique chez nous des étoffes de colon, ou lorsqu'elle fait le commerce avec des marchandises étrangères. Ainsi, à considérer chaque nation* en particulier, on; peut dire que le$ manufactures et le commerce donnent des produits, pourvu qu'il s'y trouve industrie et capital; lé fopds de terre n'est pas absolument nécessaire, à moins qu'on ne donne ce nom au local oîi sont placés les ateliers, les comptoirs, les magasins; ce qui. serait jusfte à la rigueur. Mais si l'on appelle ainsi le local où s'exercent ces industries^ on conviendra du niioins q.ue sur un bien pqtit. fonds de terre on pei^t. exercer une bien. grand? industrie manufacturière et commerçante, pourvu qu'on ait un gros ca-^ pital. , ,
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« Vous pouvez tirer de là cette oonséqUenee que ^industrie d'une nation n'est point bornée par l'éten* due de son territoire, mais bien par la grandeur de ses capîtaus:. On a vu des peuples, eomm^ les Hol* landais, les Vénitiens, les Genevois, dont le territoire né produisait pas la vingtième partie de ce qui était néce$$aire à leur subsistance, vivre néanmoins dans l'abondance.
a Toutefois l'industrie agricole est nécessairement bornée par l'étendu^ du fonds déterre (a). » Ifee iia-' tion (|ui habite un petit ;tei»ritoire peut devonir fiehe par lès 'Manufactures et le commerce, mais elle sera toujours dépendante des autres nations pour les denrées nourrissantes et les matières premières. Or, quand là uéeesaité l'exige , on peut se passer de la jJupart des objets manufacturés de l'étranger, <»ttiine des pr<>duils de l'autre hémisphère; mais un peuple qui manque de matières premières et de subsistances doit infailliblement périr de misère.
Qu'une production exige le ocmcours des trois sources, il n'est pas indispensable pour cela qu'elles se trouvent réunies dans les mêmes ipains^ c^u'elles appartiennent à la même personne. c( Le propriétaire d\in fonds de terre peut te prêter à )a personne qui ne possède que de l'industrie et un capitafl;***la per« sonne qui possède les facultés naturelles et acquises nécessaires au travail , peut prêter son industrie à celle qui n'a qu'un fôqds de terre et un capital; -^ enSn le possesseur d'un capital peut le prêter à |ine
(flf) J.-B. Say : Traité ^ elc. , i'* édit. , Hv. I , chap. 7.
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perspime qui n'a qu'un fonds de terre et de l'industrie.
.<€ Soit qu'on prêté un fomds de terre, de l'îodus^ trie ou un capital, ces choses^ concourant à créer une valeur, leur usage a une valeur aussi, et se paie pour l'ordinaire. Le prix d'un fonds de terre prêté se noiome un fermage;* — le prix d'une indu^rie prêtée ^ nomme un salaire ; — le prix 'd'uïi eapital prêté se iKnmne tantôt tin intérêt et tantôt un loyer (a)« »
C'est ainsi que les causes de la production .matérielle sont en même temps les sources des revenus primitif qui existent. Tout revenu primitif provient, ou d'un fonds de terre, ou d'un travail industriel^ où bien d'un capital. Mais le revenu provenant de l'industrie diffère essentiellement des autres espèces de revenus. Un homme qili possède de l'industrie n'en peut jantisris retfiver un revenu s'il ne l'emploie pas lui-m^me; en d'autres termes, c^lui qui veut ga^ gner un salaire est obfigé de travailler. An eoitittraire, rhoœme qui possède un fcxEids de terre ou un capitaîl en peut retirer un revenu sans les employer lui-même ; il peut' guigner un fermage, un intérêt ou loyer, sans travailler.
Ua revenu qui est ^ inklépendant du travail se nomme une rerUe : ainsi, au lieu de dire /ermage^ on
dit souvent rente Jbnezère; au lieu de dite intérêt ou
loyer y on dit rente de capital. Les propriétaires fonders et les capitalistes qui n'emploient pas eux-même^ leurs fonds de terre et leurs capitaux, mais qui en retirent une rente eu les prêtant, sont appelés /^/{^/(gr^.
(«)J.-B. Say, Traité y etc, i'* édit.^liv. I, chap. 7.
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. . L«es £c>^nds de terre et les capitaux ne donnent pas seulement une rente au propriétaire quand il les prête; ils lui en donnent encore quand il les emploie luimême. Un homme. qui cultive à ses propres frais le jardin qui lui appartient, réunit dans ses mains le fonds de terre, l'industrie et le capital. Néanmoins il retire du»premier une rente foncière; de la seconde, «a subsistance, qui équivaut à u^ salaire; et du troisième, une rente de capital. La vente du produit annuel de son travail doit lui rapporter une valeur égale aux trois valeurs suivantes : i ^ au salaire qu'il aurait du payer à un autre ouvrier, s'il n'avait pas travaillé lui-même; 2^ au fermage qu'il aurait du payer à un autre propriétaire, s'il n'avait ,pas possédé lui-même un fonds de terre; et 3° à l'intérêt ou au loyer qu'il aurait dû payer à un autre capitaliste, s'il n'avait pas possédé lui-même le capital. Supposons qu'il ne pût pas retirer cette triple valeur de son produit : que ferait -il? Il cesserait de cultiver son jardin; car en prêtant son fonds dé terre, son industrie et son capital à d'autres personnes, il est sûr de gagner un fermage, un salaire et une rente de capital.
Vous venez de voir que les capitaux donnent une rente, c'est-à-dire un revenu indépendant du travail: cette circonstance les distingue encore des fonds de consommation; car ceux-ci ne donnent jamais de rente. Profitez de cette nouvelle lumière pour pré- , ciser l'idée que vous vous êtes faite des uns et des. autres.
Un capital est un fonds de richesses destiné à la production (c'est-à-dire à la production industrielle);
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c'est un fonds qui se reproduit en donnant une rente. Unybnds de consommation est un fonds d« richesses destiné à la consommation (c'est-à-dire destiné, soit à la production immatérielle, soit à la consommation stérile); c'est un fonds qui ne se reproduit point, et qui ne donne point de rente.
CHAPITRE m
Capitaux improductifs. Ce que c'est que le capital national.
Jusqu'ici nous n'avons' envisagé que lés capitaux privés : inais qu'est-ce que le capital natùmal? Ait premier coup d'œil on croirait qu'il se constitue de la totalité des capitaux privés; mais ce$ deux notions ne sont pas tout-à-fait identiqiies. Il y a des capitaux qui sont improductifs pour la société, et qui: cependant rapportent une rente à leurs possesseurs. Ces capitaux naturellement ne font point partie dû capital national. *
(^uand un fonds est employé par son propriétaire, il n'y a aucune difficulté à distinguer de quelle na* ture il est. S'il est employé à la consommation , il est clair qu'il appartient au grand fonds national de consommation; s'il est employé à la production, il est évident qu'il fait partie du'capital national.
Mais lorsqu'un fonds est prêté à d'autres personnes, et qu^il rapporte une rente au préteur, alors sa nature devient équivoque. D'un côté il peut être regardé
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comme capital^ puisqu'il donne une rente; dfef autre, si l'emprunteur ne le destine pas à la production, mais qu'il l'emploie à la consommiAion, il ne se re-r produit point, et il peut être regardé ci^rame fonds de consommation. Sou^ laquelle de ces' àtaax cafter gories le rangerons'- noud ?
Cette question ne peut guère vous embarrasser, Messeigneors, si vous avez bien saisi les caractères distinctifs de ces deux genres de fonds. Ce n'est nullement le prêt ou la condition du prêt qui détermine la nature des fonds; c'est uniquement l'emploi qu'on en fait. Un ionàs employé à la produetion est- t^M:[îe^i»s un capital, soit qu'il appartienne en propre à celui qui l'emploie, soit que celui-ci i/aît emprunté :un fonds employé' à la consommation est toujours un fonds de consommation^ soit que le possesseur ou qiifêlqu'autre personne l'emploie.. De méote, tin fondi emprunté, s'il est .employé à la prodootien, est toii« jours u& capital ,* soit qu^il rapporte mae rente, eu non, àsosi propriétaire; un fonds efnprantéy s'iJcest employé à ia consommation, est toupurs unfond8;de consommation, même lorsqu'il rapporte uflie rente à son propriétaiFe.
Les possesseurs regardent leurs» fonds comme capâtaux, aussitôt q»'en- les prêtant à d'atitres, ils leur rapportent une rente; mais.ces^cjapitanx,,s'ifene dion<n^it point un revenu primitif aux emprunteurs^ ne font point partie du capital nationsiL Le pro^priétaire d'une maison dlïaiinllation, d^une maisons de campagne, regarde' ces bi^fô fonds comme des capitaux, puisqu'en le^ louant il en retire un loyer; ma» ils^ne
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forment utie portion au capital national , que lorsqu'ib donneiit un revenu primitif à ceux qui tes louent, ou, ee qui revient au même, lorsqu'ils soht employés à la prodi^otion. Un atelier, au contraire, une boutique, un kâtim^it de ferme, s'ils sont employés suivant leur destination, sont en tout eas des capitaux* productifs, ùes capitaux qui rapportent un revenu primitif, non-seulement à leurs propriétaires, mais encore aux travailleurs qui les occupent et les emploient, ce qui veut dire à la société. Une maison d'habitation peut bien aussi former un capital pro« ductif; mais alors il faut qu'elle soit habitée par des travailleurs industriels, qui reproduisent par leur travail la valeur du loyer quHh consomment.
Les habits et les^meubles meublans, les équipages, ks chevaux, les navires, rapportent souvent de la m^e manière un loyer à leurs propriétaire, aujtquels ib tiennent, àce moyen, lieu de capitaux. Enfin, tous les objets qui se prêtent ou se louent, peuvent rapporter un revenu à leqrs propriétaires , mais ^ur cela ils n'en donnent pas toujours à la nation. L'argent, quand il est prêté, rapporte oi^ikiairement un intérêt à son propriétaire : mais sHl est emprunté par des individus qui l'emploient à la consommation, les choses que ces individus achètent avec cet argent ne font dès lors pl^is partie di^ capital «lational.
Les richesses ne forment des capitaux que tiant qu'Us servent à la production : du moment qu'ils passent dans les mains des consommateurs, ils vont augmenter le fends de consommation. Ainsi la laine est un capital entre les mains du berger, du cardeur, de
lÀ^O PREHIKRE PARTIE.
la fileuse, du teiaturier, Au tisserand ; le drap que celui-ci en fait est de même un capital entre les mains du marchand en gros et du détailleur^ Jusqu*ici il est facile de reconqattré dans ces produits le caractère de capital : ils ont servi à la production. En quittanjt la boutique du détailleur, le drap dévient lin objet de consommation; mais pour cela il n'est pas encore décidé.s'il perdra la nature d'un capital. S'il sert à habiller des travailleijrs industriels^ il conserve cette nature-, quoique, sous une autre forme : au lieu de servir d'objet au travail du producteur, âl sert à ce dernier coriikne moyen de subsistance , comme vêtement* S'il est cohsommé par un ferblantier, la valeur du drap se prouve repihoduite sous la forme d'ustensiles de fer-blan£^ s'il habille un peintre,' la valeur de ses tableaux contient nécessairement la. valeur de ce drap. Mais s'il passe dans las raaind d'individus improductifs, il va grossir le fonds de consommation, car alors il n'e^t plus employé & la production matérielle, il ne donne plus de revenu primitif.
Ainsi le capital pùvé se compose d'un fonds de richesses qui donne un revenu à son propriétaire; le capital national se constitue du fonds entier de richesses qui donne un revenu à la société; et ces deux, notions, comme vous l'avez vu, ne reviennent pas au mêmç. Lés capitaux privés comprennent des . capitaux productif et des capitaux non productifs ; le capital hational ne se compose que des capitaux pro« ductifs de la nation (a).
(à) Cett.e distinction^ qui estd*une grande importance dans
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CHAPITRE IV
Fon^ inutiles.
Nop^ venons de voir qu'il y a des capitaux qui ne Gontribueiit point à la production : il existe encore des fonds qui ne servent pas non plus à la consommation. L'argent qu'on tient enfermé dans des coffres oja qu'on cache sous terre, les provisions amassées au-delà des besoins, les maisons qu'on n'habite pas; en. un .motV toutes les richesses dont on ne fait aucun usage, sont des fonds absoUrmentstérilçs. Si on leà employait à satisfaire des besoins réiels ou J^ctices, ils. seraient utiles; ils léseraient davantag/e si on les consacrait à la production.'
. C'est la crainte o\x. V. avance qui tiennent les fonds ' oisifs.. Quand les hopimes ont à redouter la violence de leurs chefs, il. arrive souvent qu'ils enfouissent des fonds pour les sousftraire à leur- cupidité, ou afin de les avoir eifk tout temps spus. la ipai;n poucles.em-
l'application, n'a pas été maintenue dans toute sa rigueur, même par les auteurs qui l'ont établie. Smith y par exemple , re<ionnatt une différence e^tre les^ fonds prêtés qui rapportent un i^'ijenu à leurs propriétaires , et ceux quji^ ei^, donnent en même. temps à la société ( vol. I, pag. 4i^ ); cependant, dans tous les endroits de son ouvrage où il s'agit du capital national, il le définit constamment par la ' totalité ' des capitaux privés.
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porter dans quelque asîle. Cette pratique à été fort en vogue dans toute l'Europe , petidattt les désordres du gouvernement féodal. C'était alors une branche assez importante du revenu des souverains, que les trésors trou<^és. On appelait ainsi les trésors cachés en terre ; ils étaient toujours censés appartenir au souverain, et non à celui qui les avait trouvés, ni au propriétaire de la terre, à ïrioîfis que cfelni-'d, par une clause expresse dé sa chattre, n'eût obtenu îà concc^ssion die te droit régaliéri.
Cette pi'àtiqtie est tritate aUjèUtdTluï très-èbltfmuhe dans tous lès pays bîi les propriétés toè éoWt pas à fabri de la violence. En France, sons Parttîèb gouvememettt, dès impôts oppressifs avaient însj)it*é la crainte de paraître riche , et tout Targetit que pôt*^ vaient «accumuler les fermiers et tes petits ptôptiê* taîres, étaîfc eiiftmî. L'habitude de thésauriser à été en augmentant pendant Taïiàrchie réVoltitiotihîiît^; Les longues et fréquentes guerres de l'Allemagne y dut feit dominer de tout temps Ib même eéprit;il eift universel en Italie, comme on peut eil juger d*àprèî^ rextrênre crédiiKtë avec laquelle le puWkS adopté toî» les rétîitis dé trésors' découvert*. D'ailleurs , dafisf iéèf pays<4à , et dans plusieurs autres états catholiques, ua grand nombre de gens riches se font scrupule de prêter à intérêt; ainsi ils trouvent moins de désaviUH tag<6 que d'aulres à enfouir leurs "trésors. Mëis c'est surtout dans les états despotiques de TAsie, en Tdi*^ qUîè, en iPerse, au Mogol, dans PInde et à la Chine, comme aus^i chez les peuples pasteurs de la "^^artarie et de l'Arabie, que chaque homme riche fait consister
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sa principale ressource dans un trésor enlevé à la circ^lation,~et«que chaque pauvre confie à la terre tous ceux, des fruits de ses sueurs qu'il peut soustraire à la vigilance de ses maîtres.
Pour ce qui est de notre patrie, Messeigneurs^ toutes les personnes qui connaissent Tintérieur prétendent que la coutume d'enfouir de l'argent est en- 4:ïore très*comiiiané parmi nos payons, et rinsécurité de ieur situation rend ces récits très-vtaîsemblablôsw lyaiileurs^ tant qu^ les gens de là campagne restènC dans Jeurs villages, vh n'ont presqtte aucun moyen de . faire travailler leur argent ; k ressource de le placer à intérêt leur est presque inconnue , et plusieurs de nos sectes religieuses l'ont en horreur. Toutes' ces raisons, jointes âu)c découverte» qu-on fait «de temps en temps de ee^ trésors cachés , ne laissent plus* de doute que chez nous une masse très^^otm&idérable de f6nds ne#$éit: ânnuèHement enfouie dans^ là terre*
Q«iant à -tVi^^^d&niba 9 qui est encore^ tmci des cauireis pilndpales qui condamnent les fonds ^ i'-oiisiveté^ ieUe lié donne U^u à aucune obset^vation que voas ne pùi»* siez faire 'VOUS -'ménie; C'est ^ne maflaidie dé rame, doiit he^réuisement peu de personnes' sont a|teinteé^ et<{ui peut -être «fst plus rare eheacnous qu^ partout ailteui*s.
jii::..:
CHAPITRE V
Fonds-vdurables. Distinction entre la richesse absolue et
relative.
Apk^ tout ce que je viens de dire sur les capitaux et les fonds de coasomouiliony il me semble, Messeigneurs 9 qu'il vous sera désormais iiDppssi))le de les confondre : uisie seule observation nïè reste encore à faire concernant les fonds; sur laquelle peut-être votre raisonnement m^'a déjà pré venu».
• Le mot de consommation étant ijln ternie générai qui exprime tous les emplois directs des. çhbses (a), vous sentez bien que \eJonds appelé de consommation ne se ccxonpose pas seulement à^ richesses qui se détruisent à l'instant inêisiïe où on lesr eniploie. En efr €et, il comprend encore un grand ^xipiiibre d'autres ridasses qui peuvent durer et servir long-te|n{)^, même des siècles^ coxame les qpi|structio|t)s,. les di^mans, les tableaux, les statues, IpsMvres, la vaisselle d'or et d'argent, les monnaies, jetc. Cette o]:^s,ervation nous fournibplusieurs conséqiliences intéressantes. <
i^ Le fonds de consommation, en tant qu'il consiste en choses durables, peut augmenter d'année^ en année, de génération en génération , et accroître parlà les jouissances d'une nation, ainsi que la richesse générale.
[a) YojeL Fintrodaction générale, pag. 49*
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^ Pla» la GODSommation s'étend sur' des richesses durables, et moins elle comprend de richesses transitoires ou de peu de durée; moins aOlssi le fonds de consommation a besoin d'être renouvelé.
3^ Les richesses durables qui composent ce fonds; peuvent être converties en capitaux; en conséquence elles ne sont pas entièrement perdues pour la pro-^ duction. Une maison habitée par' des travailleurs improductifs ou par des fainéans, peut être transfor-^ mée en un atelier; un jardin d'agrément en uné^ ferme ; un collier de diamans peut servir à acheter des outils.
[\ Parmi les richesses durables il y en a qui ont la faculté de servir à la fois à Tusage improductif et à la production, comme les maisons d'habitation, les livres,. les ouvrages de l'art, etc. Ces sortes de richesses appartiennent également au. capital national et au fonds de consommation.
5^ Enfin il résulte de tout cela que les richesses comprises dans le fonds de consommation d'une na* tion forment une portion intégrante de sa richesse nationale^ et que celle-ci se compose de la masse totale de capitaux et de fonds que la nation possède. Quelle que soit la difféi'ence entre la nature des capitaux et celle des fonds ^ elle n'eàt point une raison pour exclure ces derniers de l'évaluation de la richesse, soit individuelle, soit nationale. Le fonds de consommation de tout particulier riche et de toute nation opulente comprend une infinité de richesses susceptibles, non-seulement d'une fort longue durée ^ mais encore d'un emploi productif: celles mêmes qui I. -. i5
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ne jouissent point de ces avantages, existent néan-* _ moins au moment de réyaloatton. En faisant le re* levé de la fortune d'un particulier, on n'oublie guère de tenir compte de la valeur de son fonds de con« sommation : quelle raison y aurait*il d'en agir autrement lorsqu'on veut calculer la richesse d'une nation.
Ms capitaux et les fonds d'un particulier pu d'une natÎQP, considérés isolément, constituent leur mfie^se i^f^piue. Sous ce point de vue, le plus mince ejtcédan tc[ui, reste au pauvre, au delà de sa consomma-^ tion actuelle, est pour le moment sa richesse. Dans ce sens on peut parler de la richesse individuelle d'un mendiant, comme de la richecse nationale des tribus de chasseurs dans les déserts de l'Amérique. Cette manière de considérer la richesse, est sans uti-^ lité et sans fruit.
Il y a une autre manière de l'envisager, la seule par laquelle on parvient à s'en former des idées justes et susceptibles d'une application misonnée : elle coh^ siste à comparer la fortune des individus comme celle des nations avec les besoins que le mode de leur existence sociale' leur rend nécessaires. Sous ce point de vue, qui est celui de la richesse relative, un individu ne peut être appelé riche, que lorsque sa fortune est la source d'un revenu permanent qui excède sa dépense nécessaire, c'est-à-dire la dépense que ses rapports dans la société lui rendent indispensable.. Or, un particulier peut retirer de sa fortune un revenu indépendant du travail, il peut exister comme rentier; la fortune d'une nation , au con-»
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traire, rie fournit jamais, sans le secoure du travail industriel, un revenu suflÇsant pour entk*etehîr toute là nation. Ainsi chaque nation, sous ce rapport, doit être considérée comme un entrepreneur d'industrie, lequel , s'il est pauvre , emprunte les fonds pour faire aller son entreprise, et qui les avance lui-même s'il est riche. En conséquence toutes les nations, eu égard à leur richesse, peuvent se ranger da. s trois classes, celles qui sont riches, celles qui scfc't pauvres, et celles qui se trouvent sur les confins entre la richesse et la pauvreté. Chez les nditions paui^reSj lescapitalix domestiques ne suffisent pas pour vivifier et nourrir routés les branches d'industrie qu'elles peuvent jBXefcer; ainsi elles en attirent de l'étranger et deviennent emprunteuses. Chez les nations riches , toutes les branches d'industrie sont saturées de capitaux^ elles ne peuvent plus en employer profitablemént dans l'intérieur ; ainsi elles les envoient au dehors et deviennetit prêteuses des autres nations. Entre ces deux conditions, la ligne de séparation est occupée par les nations indépendantes qui , ayant emprunté pour accroître leur industrie, se voient en état de rembourser leurs créanciers et de rendre leur industrie indépendante du secotu*s des étrangers.
Je vous prie de bien saisir ces distinctions, car dans la suite de ce Cours jl s'agira souvent de nations riches et de nations pauvres; et toutes les fois que j'emploierai ces termes, je ne leur attribuerai jamais d'autre signification que. celle-là. Au reste, je ne crois pas avoir besoin de vous observer que chacune dés trois conditions que je viens d'indiquer admet plusieurs
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gradations. Telle nation pauvre est inSniment plus» éloignée du période d'indépendance que telle autre; il en est de même des nations riches; enfin les nations indépendantes le soft aussi plus ou moins (i).
(i) Un particulier est paavre lorsqu'il n'a point de reveliu pour satisfaire à ses besoins. Or de quelle source tire-t-on des revenus ? c'est :
Ou des facultés industrielles que l'on possède, c'est-à-dire de la force corporelle , des talens acquis desquels peuvent Battre un profit, un salaire;
Ou bien d'un capital, petit ou grand, duquel peut naître un intérêt ;
Ou bien des terres cultivables desquelles on peut tirer des produits^ un loyer. >
Tels sont les fonds d*où naissent tous nos revenus. Un particulier est riche ou pauvre , selon qu'il en est bien ou mal pourvu , selon qu'il ea tire un bon ou un mauvais parti.
Il peut aussi ne posséder qu'une sorte de fonds et n'avoir, par exemple , quje des facultés industrielles. Il peut posséder deux sortes, trois sortes, de fonds. Les plus riches en ont de toutes les trois en grande abondance.
Ce sont exactement les mêmes élémensqni font les nations riches on pauvres. Les nation^ riches sont celles qui ont beaucoup de facultés industrielles, beaucoup de capitaux, beaucoup de terres cultivées ; les pauvres sont celles qui en ont peu.
Sous le rapport économique, une nation n'est ni plus, ni moins dépendante d'une autre que le ménage du tailleur n'est . dépendant du ménage du boulanger. Si le tailleur a besoin d'acheter du pain au boulanger , celui-ci a besoin d'en vendre au tailleur.
Un homme peut être dépendant d'un autre ^ parce qu'il est possible que n^ayant aucun revenu, il soit oblige d'avoir recours au revenu des autres. Mais uiïe nation ne vit jamais
CHAPITRE VI
Des élémens qui constituent le capital national.
Jusqu'ici nous avons considéré le capital seulement comme un fonds de richesses nécessaire à la " production : il est temps d'examiner de quelles espèces de richesseS9.de quels élémens il se compose.
Toutes les richesses nécessaires à la production peuvent se comprendre sous les six classes suivantes : les améliorations du soL les constructions ,. les outils, les subsistances du travailleur industriel, les matériaux et l'ouvrage fait. Le chapitre présent est destiné à vous faire connaître ces différens élémens du capital national.
I. Améliorations du sol. Le sol par lui-même ne fait point partie du capital national, parce (Jue la rente de l'un diffère totalement de la rente de l'autre; mais les dépenses qu'on fait pour mettre la terre en état d'être cultivée, et les minés d'être exploitées, se comprennent sous le nom d'améliorations , et sont un capital fixé dans le sol. Elles se font par le proprié-
que de ses propres revenus; cai^ on île voit pas un peuple recevoir la charité d'un autre. '
On en a vu exiger des tributs, de la même manière qu'un voleur exige la bourse d'un voyageur. Mais les peuples comme les particuliers sont très-jfondés à se soustraire à une semblable exaction du moiïient qu'ils le peuvent. J.-B. S,
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taire ou pour son compte, et leur valeur entière est ajoutée à celle du fonds de terrfe. Si le propriétaire vient à le céder, c'est à un plus Haut prix.
1. Constructions. Elles se divisent en deux espèces, suivant leur destination. La première com-^ prend les maisons d^ habitation. Ces constructions , comme vous le savez, sont souvent comprises dans le fonds de consommation; mais quand elles servent à loger les travailleurs industriels, elles font partie du capital, parce qu'alors la valeur du logement de ces travailleurs s'ajoute à la valeur du produit de leur industrie. La seconde espèce se compose de toutes les autres constructions servant immédiate'^ ment l'industrie, tels que les étables , les granges, les moulins, les ateliers, lés usines, les magasins, les boutiques, les routes, Jes canaux, les ports mar-»»
chands,etc.
3. Outils ou instrumens de métier. Jamais niot n'a reçu une acception plus étendue que celle que je voudrais donner ici au terme d'^outils, car je délirerais y comprendre depuis la fronde dont se' sert le chasseur sauvage jusqu'à la machine la plus vaste, jusqu'au mécanisme le plus compliqué, jusqu'aux êtres animés mêmes qui facilitent le travail de Thomme. L'enclume du forgeron^ et le métier pour faire des bas, les aiguilles de la lingère et les pompes à feu, les navires et les bêtes de somme et de trait '^ en un mot, tout produit matériel de la nature et du travail, tout objet vivant ou inanimé que Thommé emploie pour s'aider dans son travail industriel, vpilii çç qu^ j'appelle outils, instrumens de miétier. Ge mot, dans
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son sens le pkis étendu , n'exelut que les constructions (i).
Youlez-vous y attacher une> idée plus précise? Parcourez lé tableau des travaux industriels que je vous ai présenté (a) : chaque métier particulier vou$ rappeller?. des outils et des machines qui lui sont propres^ Le travail du chasseur vous fera res^ou^vienir 4<ssinslriun^s de chasse, tels que les frondes, ies afos^ les flèches, les pièges , les fusils, les chiens 'àe iebasse, les fatùsons; celui du pécheur présentera i votre imagination les in^runbens de pèche, comme les. filets, lies parcs de rivière, les barques^ les harpOns ; les navires, etc. Aucun genre d'industrie n'est plus riche ep instrumens de métier que l'industrie manufacturière; aucun n'en a moins que l'industrie commerçante : ses outils se rédiiiseht à peu prèsaux^ hajiances et aux mesurés. Ceux de l'armateur con>sistent dans ses navires et agcès^. enfin ceux du rou<lier dans ses chariots et dans séb attelages.
Vous* voyez qu'il y a bien peu de travaux indus* triels que l'homme, puisse exécuter sans faire usagç de quélqu7instrument , sans ajouter au bout de ses doigts , qui ^ont des outils naturels ,. d'autres outils produits par une industrie antérieure^ Les travaux
(i) Pourquoi les e]|;;Glure9 Le^ coç$^ruçti.on$ sont des pro-^ duits de l'industrie humaine consacrés à la reproduction^ partant ce sont des outils. Un champ lui-même est un outil qui ne diffère des autre» qu'en ce qu'il n'est, point uq produi|; de l'industrie, mais un don de la nature. J.-B. S.
(a) Liv. I, chap. X , pag. 1S9.
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même les plus simples des peuples sauvages ne pea«
vent se faire sans ce secours : ainsi l'invention des oU'«
tils commence avec les- premiers travaux industriels.
D'abord on n'en invente, on n'en febrique que
pour exécuter des travaux qu'on ne pourrait point
exécuter sans cela. Tels sont, par exemple, la bêche
et les aiguilles à tricoter : l'un et l'autre de ces outils
sont indispensables pour labourer la terre ou faire
desl)as. Partout ou l'on veut exécuter ces travaux ,
it n'existe pas d'autre ihoyen plus simple que celiii
•que présentent ces: instrumens.
.. Dans k suite des temps on parvient à inventer
d'autres outils, qui font ce que l'homme pourrait faire
sans eux, mais qiii rendent; le travail plus facile et
qui .l'abrègent considérablement {a). Tels sont la
charrue et le métier pour faire des bas. On pourrait,
à la rigueur, se passer de la charrue pour labourer
la terre : mais combien ne rend* elle pas facile et ex-
péditif cet indispensable travail ! De même aussi on
peut faire des bas sans l'entremise du métier : mais
par aon moyen on y parvient plus. aisément.
Enfin l'homme ne se borne pas à chercher des moyens pour faiire .plus vite l'ouvrage; il veut encore qu'il soit mieux fait , ' et il invente des outils et des machines propres à donner au produit une perfection qu'il n'aurait point sans eux. Tel est le moulin pour filer le coton. En effet le cpton se file avc^c
(a) 6'jBst cette espèce d'outîîs et celle qui suit, dont rinvcntion doitiêtre attribuée principalement à la division du travfdti^ ypyçîi liv. l^ phap. yij P« i^5.
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les doigts et avec des machines : mais les doigts ne peuvent jamais donner au fil un degré de finesse et d'égalité suffisant pour faire de belles mousselinjes ou de beaux basins. Des peintres pourraient exécuter au pinceau les dessins qui ornent nos indiennes , nos pa^ piers pour, tentures : mais les planches d'impression qu'on emploie pour cet effet donnent au dessin une régularité , aux couleurs une uniformité qui ne s'obr tiendraient point sans cela.
Ainsi les avantages que l'industrie retire des instrumens de métiers , se réduisent à trois cifconstançes. i^ Ils servent à faire des travaux que l'homme ne pourrait jamais exécuter sans eux^ par-là ils sont indispensçibles , supposé qu'on veuille avoir le produit qu'ils fournissent, a^ Us facilitent le travail et Tabrégeht;.par^là ils épargnent à l'ouvrier du travail et de la peine., et rendent par conséquent le produit moins cher. 3^ Us donnent au produit une perfection qu'il n'aurait jamais sans leur secours; parJà ils. le' rendent plus agréable et plus recherché. Il y a des instrumens qui ne remplissent que Tune, ou llaqtre dç ces destinations.;, il y en a aussi c^ui réunissent tous les avantages : ceux-ci sont les plus utiles.
Vous- voyes, M^s$eigneiirs ^ combien les instrumens contribuient à. rendre le travail plus productif. *llne nation qui/nultipUe che^ elle les outils et les machines f peut entreprendre des travaux que d'autres peuples ne pourraient point exécuter; chesrelle^, la ménie quantité de travail iQuroir^ un pliia grand produit, et c# produit-sera bien- -plus parfai te C'est surtout à la inultiplicatiqn d§s inslrupiens qu'il f^ut
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attribuer ia perfiçction des produits mauufaclurés d'Angleterre et le bas prix auquel ils se vendent dans les marchés étrangers.
Quand on s'est convaincu , par une pareille anar lyse y des avantages inïmenses qui résultent de l'emploi des instrumenS| non^seulement on applaudit, comme cosmopolite, à tous les progrès de l'esprit humain qui peuvent conduire à l'invention de qçuveaux outils et de nouvelles machines ; piais encore, comme. p(atriote:,'xm voudrait les voir introduits dans le pays auquel on appartient. .
La découverte de nouveaux procédés dans les arts jQoéoaniqùes , coipine nous l'avons vu , tient en partie à la division du travail , et en partie aux progrès des lumières (a), c'est-à-dire à des circonstances qu'il ne dépend pas d'un peuple d^amei>er à son. gré : amsi toutes les nations ne sont pas également en état d'in" venter de nouveaux instrumens ou de perfectionner ceux qu'elles emploient. Mais ce qui est au pouvoir de tout peuple, comme de tout individu , c'est de ne pas s'opposer par habitude ou pat* préjugé à.ce que l'usage d'instrumens plus parfaits ne se répande.
Observez nos ouvriers russes : la plupart de leucs outils sont du genre d&«eux qu'il leur fisiut iodispensablement pour exécuter leurs travaux ; encore ^ dans ce genre , sont-ils souvent d'i^ne tràs^tpauvaise ^qualité. Ces ouvriers voient les étrangers se servir d'instrumens plus parfaits ; mais l'habitude , fortifiée par les préjugés nationaux, les empêché de suivre cet
I » I I I »— M^ il . i^^mm^^r^l I I 1 I ^>
ifl) Iiiy.*L, c]iap;«YI y pa§; 167.-
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exemple. Faites-leur un cadeau de pareils outils , ils ne s en serviront pas. A la vérité, leur adresse à exécuter certain^ travaui^ mécaniques à Taide de leurs outils impàifaits, est ét(mnante : mais j'aimerais mieux que nos ouvriers fussent admirés pour la per* faction et le bon marché de leurs produits , que pour leur dextérité qui ne balance pas les avantagés résuU tant de l'emploi d'instnftnens plus parfait^* Quand on voit les ornemens et les ustensiles des peuple^ sauvages, ces produits, comparés aux faibles moyens qui ont servi à le» créer, nous causent i|n mouvement de ^rprise et d'admiration : mais , dans le fond , pe n'e3t pas le produit qu'pn admire ; c'est la patience et l'adresse de l'ouvrier. Tel artisan européen , muni de ses instrumens de métier, en produirait de bien plus parfaits, en beaucoup moins de temps fst avec beaucoup moins de peine.
4« Subsistances. Ce ferme comprend toutes les richesses nécessaires à l'existence du travailleur indvistriel , au logement près , qui se trouve déjà rangé i»ous l'article des construction^ ; ainsi il faut y com* prendre la nourriture , le vêtement , te mobilier , le combustible, etc. Quand la valeur des subsistances est fourni^ au travailleur par celui qui l'emploie , e)le s^ nomme son salaire; mais alors elle comprend ^ussi le logement. ^
La quantité et la qualité des subsistances néce^-^ saires varient beaucoup , nôn-çeulement dans les différens métiers , mais encore dans le même métier , s^iva|lt les lieux où il est exercé.
Tel genre de travail use beaucoup plus les (acuités
physiques et morales de Thouime que tel autre : ainsi, pour réparer ses forces , pour ranimer ses esprits , il lui faut une nourriture plus abondante ou plus déli-* cate d^ns tel métier que dans tel autre. Un forgeron a besoin de plus de nourriture qu'un tailleur; les alimens qui conviennent à un crocheteur ou à un roulier,* ruineraient la santé d'un peintre ou d'un banquier, occupés! à un travail de tête et forcés de mener une vie sédentaire.
Mais indépendamment de cette nécessité , le besoin habituel des travailleurs diffère beaucoup dans les différens métiers. Le laboureur mène une vie plus simple que l'artisan ; ce dernier , vivant dans la ville , où il est plus facile de se procurer des superfluités, s'accoutume aisément à un genre de vie plus raffiné; le commerçant, élevé pour la plupart dans Taisance, a plus de besoins que l'artisan.
Les besoins du travailleur sont encore déterminés par le climat et par les habitudes nationales : ainsi le même genre de travail exige quelquefois des capitaux très-inégaux sous la foi^me de subsistances , dans deux pays différens; en Angleterre, le simple ouvrier ne saurait vivre sans rost-beaf et sans bierre forte ; en Russie, le repas du marchand aisé est à peu près aussi frugal que celui du laboureur. Les climats trèschauds et très-froids font naître des besoins qu'on rfô connaît pas dans les climats tempérés : les poêles , les doubles fenêtres, les fourrures , que notre dimal exige , sont inutiles en France , et la consommation de combustible et de chandelles y est infirtimehl nioindre.
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S. Matériaux. Nous comprendrons sous ce nom toutes les autres richesses- ( excepté les subsistances du travailleur \ dont la consommation immédiate est nécessaire pour foiirnir un nouveau produit. Ils se divisent en deux espèces : les uns sont complètement détruits du moment où on les emploie à la production ; les autres ne, subissent que des préparations ou des transformations par une industrie subséquente-à celle qui les a fournis. La première espèce conserve le nom de matériaux^ dans une acception plus stricte; la seconde est distinguée par un nom particulier , celui de matières premières.
L'industrie agricoleèt commerçante n'emploie que des matériaux de la première espèce ; . tels sont la poudre à tirer et le plomb du chasseur , le charbon , la poudre à tirer et le mercure du mineur , les semences du laboureur , ainsi que la nourriture de son bétail, les emballages et les matériaux pour écrire qu'emploie le commerçant, etc. ; car toutes ces choses sont absolument détruites pour fournir le produit de la chasse , des mines , de l'agriculture et du commerce. L'industrie manufacturière , au contraire , emploie des matériaux des deux espèces : le charbon, par exemple que le forgeron consomme,, est' un matériel proprement dit ; le fer qu'il travaille , est une matière première.
Ain^i l'industrie agricole, bien qu'elle emploie des matériaux, ne travaille cependant point sur. des matières premières, non plus que le commerce : la première ne fait que recueillir ces matières et les livrer à l'industrie manufacturière; le commerce ne fait que
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les échanger. L^â produite dé la qha^âe, de la pédie, des mines et de l'agriculture deviennent des matières premières sous les tnaitis des premiers artisans qiii leur donnent une préparation quelconque; et souvent ces matières préparées, même lorsqu'elles sont des produits entièrement achevés et qu'elles ont servi à là consommation, redeviennent de nouveau des matières premières, en passant chez d'autres artisans qui leur donnent des préparations ultérieures, ou qui les transforment d'une autre manière. Le liii, par exemple, fourni par le cultivateur, est la matière première des ouvriers qui le préparent à la filature, et de la fileuse qui eh fait du fil. Le fil est la matière première du tisserand qui en fait de la toile; la toile est la matière première de la couturière qui en fait du linge; le linge passe au consommateur. Le lingé consommé, c'eàt-à-dire celui qui n'a plus de valeur comtne linge , sert de nouveau de matière premièie aux papetiers ; le papier devient celle dès imprimeurs. Les livres impriméà sont un objet de consommation, et redeviennent ensuite la matière première des faiseurs de carton.
6. Le terme Sou^^ragefaii comprend i ® tous les produits bruts et manufacturés des industries agricole et m.anufacturière , lesquels, quoique achevés et destinés à la vente, se trouvent encore dans les mains de leurs producteurs; et i^ toutes les marchandises qui sont encore entre les mains des commerçans. En un mot, l'ouvrage fait c'est le produit total de Tindustrie qui n'est pas encore débité ou distribué à ceux qui doivent en user ou le consommer. Ce pro-
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duit, en passant ensuite dans les mains des consomniateurs, reçoit deux destinations très -différent es: une partie va renouveler el; augmenter le fonds de consommation;, une autre est employée à renouveler ou à augmenter, le capital, c'est-à-dire ce fonds d'améliorations, de constructions, d'outils, de subsistances et de thatériaux qui est destiné à la production matérielle.
Tels sont les élémens du capital national. Vous serez- peut -être surpris, Messeigneurs, de ce que j'ai passé sous silence le numéraire ^ cette partie du fonds national dont on entend parler le plus souvent, et à laquelle on attribue presque exclusivement le nom de capital. C'est qu'en effet le numéraire est d'une nature si« équivoque qu'on ne sait trop où le ranger. D'une part il concourt à la production, et parlà il participe à la nature des capitaux; de l'autre il ne donne jamais de revenu , ni à la société , ni aux individus qui le possèdent, et par-là il diffère du capital et s'assimile au fonds. Je réserve pour le cinquiènïe Livre ce que j'ai à vou^ dire sur la nature et sur les effets de cet agent de la circulation : pour lé présent je mt borne aux observations suivantes, sans lesquelles il vous serait difficile de bien saisir le caractère du capital.
Le numéraire aide la production en multipliant les échanges, saiis lesquelles la production ne saurait ' aller. Il rend à la circulation à peu près les mêmes services que les canaux , les fleuves et les mers. De même qu'il ne serait pas impossible d'envoyer par terre les marchandises à de gt^ndes distances, il ne
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le serait pas non plus de les troquer contre d'autfeS^ marchandises : mais comme la navigation rend le» échanges infiniment plus fréquens par lafacilité qu'elle donne aux transports^ le numéraire les multiplie de même à l'infini par la facilité qu'il apporte aux trocs< On peut encore le comparer à ces instrumens de métier qui font ce que l'homme pourrait exécuter sansr leur secours, mais qui rendent le travail plus facile et qui l'abrègent considérablement. De même qu'on peut faire des bas sans l'entremise du métier, on pourrait aussi échanger les marchandises sans l'entremise du numéraire : mais comme on parvient à faire des bas bien plus aisément en employant le métier y les échanges se font aussi bien plus facilement par le moyen du numéraire.
Voilà en quoi consiste l'utilité du numéraire. Sous ce rapport il s'assimile au capital; mais il en diffère sous un autre. Le. capital donne un revenu, le numéraire n'en donne jamais. Enfermé dans un coffre-fort^ il ne s'accroît ni ne se multiplie point; mis en circu^ lation, il ne peut être employé qu'à acheter du travail ou des marchandises. Si les choses que l'argent vient d'acheter, sont consacrées à la production, elle» rapportent à la vérité un revenu; mais alors ce sont ces choses qui donnent le revenu , ce n'est pas le numéraire qui a servi à Jes acheter. Le prêteur du numéraire ne pourrait jamais en retirer un intérêt, si l'emprunteur le gardait sous cette forme : celui- ci , pour lui faire produire un revenu qui puisse le mettre en état de payer l'intérêt, est toujours obligé de l'échanger contre dû travail et des marchandises ; et
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quand ce travail et ces marchandises lui ont procuré tin revenu, c'est alors seulement qu'il se voit en état • de payer l'intérêt au prêteur dont il tient le numéraire.
Vous voyez que le numéraire, si tant est qu'il fait partie du capital , en est une portion absolument stérile, ou plutôt que ce n'est ({ViMnJbnds^ c'est-à-dire une* niasse accumulée de valeurs qui attendent leur destination. Ce fonds peut être employé toiir à tour à la consommation stérile et à la production ; mais dès qu'il est appliqué à l'un ou à l'autre de ces emplois, il n'existe déjà plus sous la forme de numéraire. Aii^i les capitaux qu'une nation possède ne se composent point de numéraire, mais d'améliorations foncières, de constructions, d'outils, de subsistances, de matériaux et d'ouvrage fait, quoique les propriétaires de ces capitaux soient habitués à les évaluer en numéraire. Un fabricant dira, par exemple, qu'il a placé un capital de 5o,ooo roubles dans sa manufacture; mais vous comprenez bien qu'en parlant ainsi, il ne fait qu'exprimer en une valeur convenue la valeur des constructions, des subsistances, des matières premières et des outils qu'il a employés pout l'établir et pour la mettre en train.
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CHAPITRE VII
Capitaux fixes et circulans.
EN continuant l'analyse des objets ^oot le capital se composci, nous bous apercevons <|u'tine partie de ces €il:ijets reste toujours entre les makis 4u travailleur .industnel^/Ot 'lie diange point de forme ,» tandis qu'une autre psurtie, se transforme le plus souvent en nouveaux produits, et ne donne «point de reveeu si le travailleur ne s'en dessaisit. La première |>pitîon e9i. appelée son càîpitaljîxe'; la >sèconâe «on ^QpitàL ctreukuU* L'un se c(^af>oae des am6lioratioiBs<du«ol, des constructions et des outils ; l'aiitre comprend les subsistances du travailleur , les inatériaruct et l'ofei^^tuge
Tîi)Ei.prq))ortM!m du capital fixe «au icapital oîrcuiaait diffère beaucoup dans des différentes br^ancbes »âe l'iadustriei, ^)Oiiilixie lesexenilples suiieans vous le .pre«^verontw 'Pour les sîii^plifi^, je n'y i&ctk y^fàaX menCion des habitations et des subsistances :àe^ 'travailleurs.^ non plus que du produit de leur industrie ou de Vouvragefait^ puisque ces élémens du capital sont communs à tous les métiers.
Le capital du chasseur est le moindre que puisse exiger une industrie. Son capital fixe ne comprend ni améliorations du sol, ni constructions : il se réduit presque uniquement aux outils de chasse, tels que
Liv, II, €HÀP. va. a43
les frondes, les aricç, les ^èpbes, li^s atjkrppes« )ps f^sils, les chieQS et les oUeai^s^ de cbaç^, ^, Scm ^pital cirx^ulani coos^ste principaleynenjt 4iap$ 1^ imié-^ rimm qu'il ^n^plpia y çojnine la ^oiidr^ à ûrer, le plc^nb, la nojqtrriture 4e ses chiens, etc.
Le capitai J^e du pêcheur »e €OQ)pF^|l(} ppji^t d'amëliorQitions foncière^^ mais bien q^elqiieSv ^^9^trmthns ^maxm^ les bangarç, l^es iTiaga^ins ^t J^ers cav^s pou^ sècjbyer, saler, ^ome^ et copçerv^r le f^oduit 4? lot pêchfs^ il ^e .ç<papQS0 Gfk o^tf!ç 4'j|M^ masiie CQB^id|^f!9l^e à'^mtHs^ t^ que lies haif^WS, filefn^^ parcs de rivière / canots , navires ^ «tc^ ^Qntc^pitâ^l drçidmf^ aiu cû^trair^, n'est .ab$oluii^i|t ri^n, ^ ipaoins qu'op •ne yeuilje çoi^pter ppjiir qijielq^ (Clpi^^ rapp^i: ou 1^5 àmo^'Oes que le pécheur empkàe cp^anne
Xi'ii^dusjtrîe des /tu^^^ suppiose un capUolJi^^ i|)ilus iW ipf^oîas ^^^n^idérabjie en améliorations cfu sçlj pui^q^'U fautjouvriir la^mÂine^ ^an tirer les eaiB^^s^ jl,^ re«^e * ^çp^$8j;ble; ejUe demw^^e 4e^ construction^ i^yur ^^-. €Sff4er ou hmyejp le i^aiper^i, fnwr le Aa^iSiP, {^{(jijur fo^dn^ Jlçs ^tjB^u^; ^en&i ^^ o^uils e^ ses s^a^inçs json^t pdu^ ^mbreu^ ^ ^plfis iPQpjiii^iqm^s que qepx^ies industries précédentes. Le capital circulant du mi- .rneWT .consistant ei> matériaux , comprend du , char- Jbon, (1# h ,ppwdi;e ^^ tirer, du luençuf e pçiu^ Ji'^Wftl- ^amatk>n,<elc.
Lindustrie accole exige de ffiême ^in eapiiai
fixe en améliorations du sol, car il faut défricher
une terre iuculte , la dessécher^ l'enclore, la majTier
ou fumer, etc. Elle ,e;5ig,e. des constryfitiçijLs .^ telles
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que les étables, les granges et autres bâtimens de ferme. Seis outils comprennent non-seulement lejs - instrumens aratoires de toute espèce, mais encore les bestmux de labour et de charroi, ceux destinés à fournir des produits pour là vente, tels que les troupeaux de moutons et de gros bétail que le cultivateur garde constamment pôtir en tirer de la laine, du lait on le croît du troùpieau qu'il puisse rendre. Son capital circulant employé en matériaux se compose non-seùlément des démences et de la nourriture de ses bièstlaUx, mais. encore du bétail mêhae qu'il élèyepoUr le veHdi:e(à). r'^ ' «
•Daiis' l'industrie manufùèctùriete , là proportion qui subsiste, entre les deUx genres de capitaux est •encore bien plus différente dans les différens métiers. Le capital fixe d'un tailleur ne consiste que dans quelques outils de peu die valeur, comme dès ciseaux et des aiguilles, tandis qu^uh forgeron a besoin d'une constntction, savoir, dé gà f6rgé et d'Un grand nombre d'outils. Le cdzp^W <;^«/û5/^^ des travailleurs manufacturiers comprend, comme vous le savez, outre les matériaux, encdré des muti^res premières. lie fil et le charbon qu'fertiploient le tailleur et le
(«) Vous voyez qu'une partie des bestiaux du cultivateur constitue utt capital fixe , et qii'une' autre constitue un capital circulant. La première se compose des bestiaux dont il tire unrcvenuenles gardant, tels que les bestiaux de labour et de charroi, et ceux qui lui fournissent un produit pour la vente ; la seconde comprend les bestiaux dont il tire un revenu ' en les mettant hors de ses mains , tel que le béuil qu'il élève, non pour le garder, mais pour le vendre.
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forgeron sont leurs matériaux ; les étoffes et le fer sont leurs matières premières.
Le capital d'un mafchand est presque en entier un capital circulant : il consiste en marchandises dont il faut qu'il se défasse pour en tirer un revenu. Son capital fixe est peu de chose comparativement. Celui d'un détailleur ne consiste. que dans sa boutique, dans ses balances et ikiesures; celui d'un marcliànd en gros se réduit au local où se trouvent son comptoir et sçs magasins. Mais souvent ces travailleurs ne possèdent en propre ni boutique ni magasin : ils se contentent de les louer. Ces constructions, ainsi que la plupart des ateliers des artisans sont le capital fixe des propriétaires de maisons, lesquels souvent n'exercent aucune industrie. Le capital d'un armateur est de même un capital fixe , et consiste dans ses vaisseaux^ celui d'un roulier comprend les deui genres : ses voitures et ses attelages forment un capital fixe; la nourriture de ses chevaux forme un capital circulant.
Le capital national n'étant autre chose que la somme des capitaux productifs des individus qui forment la nation, il s'ensuit qu'il se divise de même en ces deux branches, dont l'une se compose principalement d'immeubles, et l'autre de richesses mobiliaires. Si cette distinction n'avait d'autre but que de présenter une nouvelle classification des élémens du capital national, je n'en aurais pas fatigué votre attention : mais elle fournit à l'observateur des résul- • tats très-importans , et c'est pourquoi je vous inviteà la bien saisir. Voici pour le moment quelques ob'^
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servatidns qaîf vmtô prouyeront qu^elle n'est nullement inutile.
i^ Tout eapitftl fixe provient originairement d'un capital circulant, et a beâoin d'être continuelleme«[t entretenu aux dépens de ce dernier. Les améliorations d'un fonds de terre ne peuvent se faire ^ les' constructions ne peuvent s'élever, les outils ne peu-^ Veat être fabriqués sans qu'on ait amassé d'avance un capital circulant en subsistances pour nourrir \e^ travailleitr« qui doivent diriger et exécuter ce^ tra-^ vaux:. Poiu^ tenir le capital fixe coiiBtammenfl en bon état, ïk faut encore recourir au capital circtilaiit.
à^ Aucun capital fixe ne peut donner dé revenu que par le moyen d'ué capital cit^culant. Quelque améliorée que soit k terre, elle ne rendra pas de re*^ veÀu sans un capital circulant en subsistances qui fasse vivre \ei ouvriers qui la cultivent comme ceux qui recueillent son produit spohtané, et sans nn autre en matériaux pour etisemencer la terre et nourrir les bestiaux. De même les constructions, les m&chi*nës et les instrumens les plus utiles ne produiront rien' sans un capital circulant qui leur fournisse les n^tériàim qui leur sont nécessaires pcmr agir , im matières premières qu'ils sont propres à lÂettre en œuvtè, et les subsistances des travailleurs qui doiveht les employer.
Supposons une nation qui ait été extrêmement rî^ che, qui ait en conséquenxiîe fixé*un capital imiùense pour améliorer la terre, construit*e des habitations ^ bâtir deauMues et des ateliers, et fabriquer fies ins^trulnens. Supposons ensuite qu'une irruption de bar-
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bares saisisse, immédiatement après la récolte, tout son capital circulant, toutes ses subsistances, ses matériaux et son ouvrage fait, encore que ces barbares, en emportant leur butin, ne détruisent point les maisons ni les ateliers : tout travail industriel cessera aussitôt. Car pour rendre à la terre son activité, il faut des chevaux et des bœufs pour la labourer, du grain pour Pensem^ncer, et surtout du pain pour faire vivre les ouvriers jusqu'à la récolte prochaine. Il faut pour que les usines travaillent, du grain au moulin, du métal et du charbon à la forge; il faut des matières premières aux métiers, et partoutde la nourriture au travailleur. On ne travaillera point en raison de l'étendue des champs, du nombre des usi* nés et métiers, et de celui des travailleurs, mais ea raison du peu de caEpital circulant qui aura échappé aux barbares.
Heureux le peuple qui , après une pareille catas<» trophe, peut retirer de dessous la terre les trésors que la crainte y aura enfouis! Les métaux précieux et les pierres fines ne peuvent, non plus que les ca* pitaux fixes, remplacer la vraie richesse circulante : mais l'usage qu'on en fera, ce sera de les exporter en entier pour racheter au dehors le capital circulant dont on a besoin. Vouloir empêcher cette exportation, ce serait condamner les habitans à l'inaction, et à la faqiine qui en serait la suite.
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CHAPITRE VIII
Comment la division du travail est limitée par retendue des
capitaux.
MMNT-ENAwr, Messeigneurs, que vous dorinaîssèz plus en détail les différens élémens du capital, vous sentirez mieux la vérité de cette observation annoncée au chapitre premier de ce livre, que toute pro* duOtion suppose nécessairement^un capital. Or s'il en est ainsi , il s'ensuit que la division du travail ne peut point faire des progrès sans une augmentation de capital! Avant cette époque où le travail d'une nation commence à se diviser, chacun ne travaille que pour ses propres besoins^ à mesure qu'ils se font sentir : mais du moment que la division du travail s'introduit, l'homme qui se borne à une occupation exclusive, travaille infiniment plus pour les besoins de» autres que pour les siens; il ne peut donc pourvoir à la plu-> part de ses besoins qu'en échangeant son produit contre celui de beaucoup d'autres personnes. Or cet échange ne peut se faire à moins qu'il n'ait eu le temps, nbn-seulement d'achever son produit, mais encore de le vendre. Il faut donc qu'au moins, jusqu'à ce qu'il ait pu venir à bout de ces deux choses, il ait eu en son pouvoir un capital pour le faire subsister et lui fournir en outre les matériaux et les instrumens nécessaires à son ouvrage. Mettons le cas, que dans
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un village de Russie, où la division du travail n'ait point existé jusque-là, un paysan ait l'idée de borner son travail à forger des ustensiles ^é fer et de se constituer le forgeron du village. Il ne pourra pas se vouer à cette occupation particulière , s'il ne possède pas, ou s'il ne peut pas emprunter quelque part une provision faite par avance, de fer, de charbon, d'outils et surtout de subsistances, jusqu'à ce que les ustensiles qu'il veut fabriquer, puissent être, nonseulement achevés, mais encore vendus.
De même que l'accumulation d'un capital est un préalable nécessaire à la division du travail industriel, ce travail ne, peut recevoir de subdivisions ultérieures qu'à proportion que les capitaux se sont préalablement accumulés de plus en plus. A mesure que le travail vient à se subdiviser, la quantité de matériaux qu'un même nombre de personnes peut mettre en œuvre, augmente dans une proportion très-forte. Si dix-huit ouvriers , travaillant séparément, ne faisaient par jour que ao épingles chacun, « c'est** à-dire 36o épingles, peàant à peine 6 zolotniks, 6 zolotniks de cuivre suffiraient pour les occuper journellement. Mais si, au moyen de la division du travail , les dix-huit ouvriers font par jour 86,4oo épingles, c'est-à-dire a4o fois 36o épingles, il leur faut journellement 1 5 livres de cuivre , qui sont 240 fois 6 zolotniks.
Voilà un exemple qui montre comment la subdivision d'un métier exige un plus grand capital sous la forme de matériaux. Pour ce qui est des autres élémens du capital , il paraîtrait d'abord que la sub-
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division du travail n'en exige pas pins qu'auparavant. 4. la vérité, dîx*huit ouvriers réunis dans un même atelier ne consomment pas plus de subsistances que dix-huit ouvriers travai^ant chacun séparément ; ils n'occupent pas un plus grand local , ils n'emploient pas plus d'outils : au contraire, leur réunion diminue la dépense à l'égard de ces articles. Cela est vrai y jusqu'à un certain point; mais si l'un de ces artisans veut établir une fabrique et réunir ses dix-sept camarades dans son atelier, il lui faut un capital dixsept fois plus considérable en constructions*, en outils et en subsistances , que celui dont il ava^t besoin lorsqu'il travaillait seul. Ainsi il ne suffit pas que le capital nécessaire à la subdivision des métiers se trouve exister dans la société; il faut encore qu'il soit accumulé dans les mains des entrepreneurs , en portions assez considérables pour les mettre en état de former des entreprises. D'ailleurs , comme par la subdivision des métiers la tâche de chaque ouvrier se trouve successivement réduite à un plus grand degré de simplicité , il arrive qu'on invente une foule de nou^* velles machines pour faciliter et abréger le travail. A mesure donc que la division des métiers va en s'étendant, il faut pour qu'un même nombre d'où* ▼riers soit constamment occupé, un <:àpital toujours plus considérable en outils. Enfin le nombre de» ou« vriers augmente en général dans chaqoe métier, en même temps qu'y augmente la division ^u travail , ou pldtot c'est l'augmentation de leur nombre qui les met à portée de se classer et de se subdiviser de cette manière. Ainsi, à mesure que la division lait des
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progrès , il faut aussi un capital plus considérable en constructions et en subsistances.
En vous pariant des bornes que la nature des choses met à la division du travail , je n'ai pu vous citer que celles qui résultent de la nature des travaux et de l'étendue du marché. Ajoutez-y maintenant tes limités que Tétendue des capitauic lui prescrit, et pé* nétrez-vous fortement de cette maxime importante , mais souvent oubliée, qu'// est inutile tt encourager VindustrieySi le capitaine siiffit pas pour Vwancer.
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CHAPITRE IX
De quelle iftanière se foirment les capitaux.
QuAKD le fonds qu'un homme possède sufEt tout au plus pour le faire subsister pendant queltques jours ou quelques semaines, il est rare qu'il songe à en tirer un revenu. Il le consomme , en le ménageant le plus qu'il peut.
Mais quand un homme a par devers lui un fonds suffisant pour le faire vivre des mois et des années , il cherche natureilement à tirer un revenu de }a majeure partie de ce fonds. I! n'en destine à sa consommation que ce qu'il lui en faut pour subsister jusqu'à ce que son revenu commence à lui rentrer; tout le reste est employé de manière à lui rapporter un re* venu : c'est-à-dire il le retranche sur son fonds de consommation pour en fortner un capital.
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Ainsi la caus& immédiate de la formation etde Taug-r mentation des capitaux, c'est V économie^ et nonTindustrie. L'industrie , à la vérité , fournit les richesses qui sont la matière des épargnes que fait l'économie: mais quelque effort qu'elle fasse pour produire , le capital ne peut avbir lieu qu'autant que la consommation détruit moins que l'industrie ne produit (i).
.(i) n y a ici une erreur que je suis d'autant plus porté à excuser dans M. Storck^ qu'on la trouve dans mes premiers écrits sur l'économie politique , quoiqu'elle ait 'disparu dans les suivans.
Les produits épargnés dont se forment les nouveaux capitaux, n'échappent point à la consommation. Tout produit est voué à une consommation; car il n'a de valeur , il ne rembourse ses frais de production, qu'en vertu du besoin qu'on en a ; et l'on n'en a besoin que pour le consommer. Il semble dès lors qu'il est impossible de conserver, d'accumuler la valeur d'un produit, et par conséquent de l'ajouter à la valeur du capital que l'on possède. C'est bien en effet ce qui arrive quand nous consommons un produit dans l'unique but de recueillir la jouissance qui accompagne sa consommation. H n'y a point dans ce cas de valeur accumulée. Une valeur avait été créée; elle a été détruite pour notre satisfaction ; la masse générale des richesses n'est ni plus ni moins considérable qu'auparavant.
Mais nous pouvons avoir besoin d'un produit pour atteindre un autre but que notre jouissance actuelle. Nous pouvons le souhaiter, l'acheter, et le consommer dans le but de produire une nouvelle portion de richesse qui se trouvera sufGisante , non-seulement pour nous rembourser notre avance, mais pour nous donner en outre un intérêt proportionné au temps qu'elle aura duré , et un profit proportionné à la peine que nous aurons prise , à l'intelligence que nous aurons déployée dans la conduite de l'opération. C'est ainsi qu'un teinturier
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Supposons deux individus qui exercent la même industrie, ou des industries différentes, mais qui don^ nent un égal profit. L'un est intelligent et laborieux; il gagne le double de ce que Tautre gagne, mais il dépense tout son revenu. L'autre , plus paresseux et moins habile, ne gagne que la moitié, mais il en économise une partie. Au bout d'un certain temps , l'homme paresseux, mais économe, aura un capital, tandis que {'ftomme laborieux mais dépensier, malgré la supériorité de sa production , n'en aura point. Appliquez cet exemple à des nations entières, il vous montrera les mêmes résultats. Toutefois il n'en est
consomme de rindigo ou de la cocbenille pour colorer ses étoffes. Ce n'est point pour sa jouissance qu'il consomme ces produits ; il les détruit néanmoins ; mais il fait passer leur valeur dans un autre produit (l'étoffe); et cette consommation perpétue la valeur consommée , en même temps qu'elle fait varier la forme matérielle sous laquelle cette valeur se manifeste.
Or quand un nouveau produit est consommé de cette manière, c'est-à-dire reproductivement, et que sa valeur, nouvellement créée, se perpétue , on conçoit qu'il y a une nouvelle portion de capital dans la société.
C'est en cela que consiste l'épargne. Elle ne consiste pas à ne point consommer : tous les produits continuellement créés, sont continuellement consommés, et il se consomme autant de valeurs dans un pays où il se fait des accumulations que dans un pays on il ne s'en fait point; mais l'épargne utile, celle qui forme de nouveaux capitaux , consiste à consommer pour la reproduction , au lieu de consommer pour la jouissance, les valeurs nouvelles que nous procurent nos revenus.
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pas moins vrai, que plus Tindustrie produit , plus r^conomie peut faire des épargnes.
' La forme sous laquelle les capitaux s'acoumuient, est absolument indifTérente, pourvu qu'ils s'accumulent Qu'un eultivateur retranche sur sa consommation une portion des gniinâ qu'il a réeokés, elle . formera éga^ment un capital , s(Mt qm'il l'iemploie à ensemencer son champ, qui jusquie4à restait înculbe , soit qu'il la yeode pour prêter à d'autres travailleurs l'argent «qu'elle lui aura valu. Dans le premier pas ce sera un capital en «semences ;daQ6 le second, ce sera un capital en arigent.
Quand le numéraire est introduit chez une nation, la plupart des revenus étant perçus en numéraire, la plupart des capitaux s'amassent auss; sous cette forme : mais comme chaque piècç de moKwaieriepré- ^ente la. valeur d'une portion de ricbcis^ejs «^iptueUefiient eiLÎfltante idans la société, il s'ensuit j^'jsniaccumnlant du n«iméraîre, on aeeomute les riehesses qu'on peut acheter par ce moyen. En épargnant mille roubles 3ur mon revenu, je m'abstiens de consommer wie quantité de richesses quelçpxiquips in^ J^ même valeur , qui se trouvent i^»kt^v ^MttueUeiMectt dgas la €OOÎiété««i je iris : alor^, lû j'^emploie moi-même mon capital, je destine à la production une quantité de richesses valant mille roubles ; et si je prête mon capital à quelque autre personne, je lui délègue le droit 4^ dis^Sior 4'>uue quantité de .richesses de psMneiJUe 'va- ■kitr,. Du moment -que oeit« valeur .eat réaUsée , zqii^ 4e possessew de l'argent l'échange centre les richesses auxquelles cet argent lui donnait droit , il cesse de
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représenter ces richesses et en va représenter d'autres <{ui sont encore dans la circulation , c'est*à«<lire qui peuvent encore s'acheter i|| se vendre.
Les individus qu'un capital producti^f fait subsis- 4ier sont toujours des travailleurs insdustriels qui jreprodttisent ce capital avec profit (a). Ainsi toute épargne, tout accroissement de capital^ prépare. un revenu annuel, non -seulement au propriétaire qui l'temploie ou qui le prête à intérêt, mais à tous les travailleurs dont l'industrie est mise en mouvement par cette portion de capital.
Vous voyiez qu'un homme qui augmente son >ca- 'pital par son économie^ :peut âtre r^egardé comme le fondateur d'une maison d'industrie , où une société d'hommes labodrieuK serait nourrie à perpétuité des ^rjiirjfts de <son trav^. Je dis, -à perpétuité,, car .un principe très^puissant. garantit pour toujours la destination d'un oapkal productif : c'^t l'intér.ef: direct et évident de chaque individu auquel ce capital pourrait jamais appartenir dans la suite. Aucune portion n'en peut être détournée .sans qu'il en résulte gune perte évidonte pour Je .-propriétaire. CelMi qui ees&ed'em^ p^er uu, capital à la producûon^ ^p ^change la nah tcire<etle»tran8£çkrme enionds de cQnsommatixMi,: or dès lors, non-seulement il ne donne plus de revenu ,
mais il s'anéantit tôt ou tard.
' Oe sont sans doute ces considérations qvÂ «ont dicté
.^ fa) Il 4l^ell reist ,pas 4e même dea xapltaux improductifs , quoique ceuz-^i doniieo|;^ëgalement;imç Jt^nte.au pr,cg;>tiéj;aire qui Ids prête. ViojezJe cliap.III de o€,Uvr^> pag. 2^7.
l'utile testament de Franklin. Tout laborieux qu*rl était, Franklin dans sa jeutiesse avait senti le besoin: il a laissé à sa mort une éDmme de 8000 roubles environ (a) , pour être prêtée à intérêt à des artisans d^une capacité et d'une conduite éjprouvée , mais sans fortuné. Au bout de dix années , le même capital accru des intérêts est prêté à d'a^^tres artisans ; de manière qu'après avoir successivement accoutumé au travail et mis dans Taisance un gvsinà nombre )de personnes , ce legs doit au bout de cent ans s'élevé^ à une somme de plus d'un demi-million de roubles. Il est impossible de concevoir une disposition testamentaire capable de produire une plus grande masse de bonheur (b).
Vous venez de voir que les-capitaux se forment et s'augmentent par l'éccmomie : ainsi vous sentez bien que s'ils diminuent et se détruisent, cet effet tie peut être attribué qu'à la dissipation ainsi qu'à Vimpéritie ou à la conduite imprudente des personnes qui en dirigent l'emploi.
Celui qui place une partie de son revenu en capital, augmente, pour sa part, le capital national. Celui qui place son revenu en entier en consoitimations, empêche, pour sa part, l'augmentation du capital na-
« {a) Je crois n'avoir- plus besoin de vous rappeler que toute^
les fois qne j'évalue des sommes en monnaie russe, c'est tou-r
jours la monnaie œtueUe éC argent qu'il faut entendre , à moins
que le contraire ne soit expressément indiqué. Cet avis %^^'
trouve déjà dans l'Introduction générale , pag. 90. '*^
(h) J.-B. Say, Traité^ etc., i** édit., tom. H, p. 182.
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tional, mais il ne le diminue pas. C'est ce que fait le dissipateur^ qui , en dépassant les bornes de son revenu , entame son capital. Semblable à un homme qui détourne à quelque usage profane les revenus d'une fondation pieuse, il paie des salaires à la fainéantise avec ces fonds que la frugalité de ses pères avait , pour ainsi dire, consacrés à l'entretien de l'industrie. De même qiie l'homme frugal et rangé est un bienfaiteur de la société, le dissipateur est un fléau public {a).
« Heureusement la profusion des individus ne pçut jamais beaucoup influer sur la fortune d'une grande nation, la prodigalité des uns se trouvant toujours plus que compensée par la frugalité des autres. Le principe qui nous porte à dépenser, c'est la passion pour les jouissances actuelles^ passion vive, à la vérité, mais qui est en général passagère et accidentelle. Mais le principe qui nous porte à épargner, c'est le désir d'améliorer notre sort; désir calme, à la vérité, mais* qui naît avec nous et ne nous quitte qu'au tombeau. Or, une augmentation de fortune est le moyen par lequel la majeure partie des hommes se propose d'améliorer son sort ; et la voie la plus simple et la plus sûre d'augmenter sa fortune , c'est d'épargner et d'accumuler une partie de ce qu'on gagné. Ainsi, quoique le principe qui porte à dépenser, l'emporte presque dans tous les hommes en certaines occasions, cependant, en pren^pt en somme tout le cours de leur vie, il semble que le principe qui porte
(a) Adam Smith: ^<?«ftA âf nations y Uv. Il, cbap. 3.
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à réconomiey non -seulement prévaut à la longue, mais prévaut même extrêmement.
a ,Les effets àeVimpéritie dans la conduite des affaires sont souvent les mêmes que ceux de la profusion. Toute entreprise imprudente ou malheureuse en agriculture, en mines, en pêcheries, en manufac- .tures et en commerce,* tend de même à diminuer les fonds destinés à l'entretien de l'industrie. Dans une entreprise de cette nature, le capital^ à la vérité, n'est consommé que par des travailleurs industriels ; cependant, comme la manière imprudente dont on les emploie fait qu'ils ne reproduisent point la valeur entière de leur consommation, il en résulte toujours quelque diminution dans lalnasse des capitaux.de la société.
r< Mais de même que la profusion de certains particuliers est plus qîie compensée, par la frugalité des autres , de même aussi les entreprises heureuses et bien combinées l'emportent de beaucoup sur les entreprises imprudentes ou malheureuses. Malgré toutes les plaintes sur la fréquence des banqueroutes, les gens qui tombent dans ce genre d'infortune ne font, qu'une bien petite partie dans le nombre total des personnes engagées dans. les entreprises industrielles; ils ne font peut-être pas plus d'un sur mille. La banqueroute est une des plus grandes calamités et des plus fortes humiliations à laquelle puisse être exposé un innocent. Aussi la plupart des entrepreneurs prennent-ils bien toutes leurs précautions pour l'éviter.
a Les nations ne s'appauvrissent jamais par la profusion «t rimpéritie des particuliers, mais quelque-
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fois bî'èn ^àr celles de leûi^ gouVe^i'tteitîehs. Quand lés dépenses du gouVernemettt côteômnleht urie si grande portion de la totalité des i:*evenus, que l'es jîferticulièrs sont forcés d'entamer leurs capitaux, toute Ja frugalité et la sage conduite des individus ne sù!F- 'firô'nt jatnais a compenser les vides qu*utte pareîlte dissipation forcée occasionne dans le produit annuel. « Si lés gouverneméns de l'Eilrope n'ont pas to'fei porté leurs profusions jusqu'à cet excès, la plupart d'entre eux doivent cependant s'accuser d'avoir retardé les progrès de l'opulence nationale par ùrtfe ■foule de dépenses atissi excessives qu'inutiles. L'ekpérieti'ce nous fait pourtant voir que l'économie et fa sage conduite privées ont suffi pour balancer totiteRs ces profusions; car, dans la plupïirt des pays de l'Etaropfe, la richesse nationale s'est évidemment accrue depuis plusieurs siècles. Ainsi cet effort constant, uniforme et jamais interrompu de tout individu pour améliorer son sort, ce principe, qui est la source |)riïilitivé de l'opulence publique et privée, a souvent assez de puissande pour maintenir, en dépîf des fdiiëfe du gouvernement et des erreurs de l'administration, le progrès iiaturel des choses vers une meilleure coh* dition. Semblable à ce principe inconnu de la vie que portent en eux les espèces ahimiales, il rend souvent la santé et la vigueur au corps social, non-seuléthfent malgré la maladie, mais même en dépît dies ordonnances -d'un médecin ignorant {a), r^
{d) Adam Shiîth : fP^ealth of nations, liv. Tî , çhap. 3.
a6o PREMIÈRE PARTIE.
Cependant cet effort des particuliers a besoin d'être protégé par la loi. Ce n'est que là où les propriétés . sont assurées , où l'emploi des capitaux est abandonné aux choix de ceux qui les possèdent; ce n'est que là, dis- je, que les particuliers seront encouragés à se soumettre aux privations les plus dures pour compenser par leurs épargnes les retards que la profusion du gouvernement peut avoir apportés aux progrès de la richesse .nationale. Si l'Angleterre, malgré ses guerres ^•uineuses, est parvenue à un haut degré d'opulence; si, malgré les contributions énormes dont le peuple y est chargé , son capital s'est pour- ,tant accru dans le silence par l'économie des particuliers, il ne faut attribuer ces effets qu'à la liberté des personnes et à la sûreté des propriétés qui y régnent, plus que dans ^ucun autre pays de l'Europe, la Suisse exceptée.
L'accroissement du capital national de la Russie pendant le cours du siècle dernier est un phénomène d'autant plus remarquable , que ces causes n'y exercent leur bénigne influence que dans un cercle fort étroit. Cependant, combien de villes bâties, combien de terres amélioréies, combien d'usines et de manufactures établies, combien de ports, de routes et de canaux construits, combien de branches de commerce exploitées depuis lé temps de Pierre -le -Grand! Et tous ces capitaux ont été créés et accumulés au milieu des guerres presque continu elles, que la Russie a soutenues contre la Suède, la Pologne, la Prusse, }a Turquie, la Perse et la France, nonobstant la peste d'e Moscou et les ravages exercés par la horde
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de Pougatchef (â5) , en dépit du luxe toujours croissant d'une cour somptueuse et d'une noblesse inclinée à la dissipation. Le revenu national a suffi, non-seulement à couvrir toutes ces dépenses, mais encore a fonder celte foule d'établîssemens d'éducation , d'instruction et de bienfaisance qui honorent cet empire; il a suffi pour doubler ou tripler l'armée, pour créer et entretenir une marine respectable sur deux mers; et toutes ces dépenses déduites, il a pu fournir encore des épargnes pour grossir le capital national.
Malgré ces progrès rapides, le capital existant en Russie est loin d'être proportionné à l'accroissement de l'industrie nationale. En conséquence, cette industrie s'aide du crédit des nations étrangères qui sont plus riches que la Russie. Les marchandises quis'importent chez nous, sont livrées à crédit à nos marchands; celles qu'on exporte, se paient au contraire ' partie d'avance, partie à la livraison. C'est un désavantage pour la Russie, car les prix respectifs sont en raison de la nature des paiemens : nous achetons plus cher les marchandises étrangères qu'on nous cède à crédit* et nous vendons meilleur marché les
{d) L'invasion de Bonaparte et ses suites sont encore trop récentes pour entrer dans ce tableau; elles ont sans doute causé un mal infini à notre industrie , mais peut-être ce mal est-il compensé par l'énergie que ces désastres ont réveillée dans la nation. En évaluant les sources de la prospérité nationale, on se tromperait grandement si Ton voulait tout cal-, culer par des chiffres : telle force morale qu'un peuple acquiert, vaut bien quelques millions de roubles qu'il sacrifie.
202 PHEMjÈa.E, PARt.Ii;. ^
pjTQçluitSf rus§e;S qu'on i|ovs pa^e^ d'avance. Ma^is ce: désavantage est plu$,que coiApensé par la circonstance -de pû\iypir garder pli^s Ipng-tiBmpsnos capitaux, et 4? ppyvoir employier ceux que les étrangers nous, avancent. D^ns cç ipoment , la Russie se range encore parmi les nations, emprunteuses ou pauvres, parce j que soi^ capital fie suffit pas pQur faire aller tputçs se^ entreprises, industrielles;- mais, elle n'e^t pas for^ élc^ignée de l'époque où elle pourra, se pa^er du.scr cours» d^ rétrapger, et où elle, deviendra, iqdép^iiT à^nte, (a). Sous ce rapport, conune sous, plus^ieurs afU^tres^ la situation de la Russie est semblable à cellç^ deS; ÉtatSrUnis de TAmérique : rétat de djavielopper flp^pt e^i d^. croissance d^ns. Içqu^l ces deux pays se trpuveot) les porte à aspirer, le pluç qii'ils pei^vent? de. capitaux étrangers., et ces capitaux se 6^ent^et se. réali^eptchez eux en améliorations,, en constr^uctions, en, machines et en in^trumens de toute espèce q^uii servent à créer un su^^plusde produit ou à enrichirr la. nation, • -
"^ Quoiqu'il soit incontestable, ique le capital de la, Russie s'est augmenté prodigieusement dep^i^ un. siècle, il n'en est pas moins vrai qu'il se serait encore bien autrement accru, si toutes les classes des habitans de ce vaste empire avaient joui de Ja surette, des propriétés et de la liberté d'employer à- leur gré leurs* facultés personnelles et leurs capitaux. Nos esclaves accumulent rarement : d'un côté la crainte de se voir
{a) Comparez le chap. V de ce livre, pag. 2:^7.
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enlever leurs épargnes les rebute ; de IVibtré^ la pers*pective d'être nourris par leurs .maîtres , quaf<d>ràçei ne leur permet plus de travailler, étouffe, en ettx cette inquiétude salutaire sur l'avenir, qm; porte les hommes libres à retrancher sur leurs jouissances actuelles, afin de se ménager des ressources pour la vieillesse et contre l'infortune. Lorsque cette inquiétude les surprend quelquefois , au lieu de rendre productifs les fonds qu'ils ont sous leurs mains , ils les convertissent en or et en argent, et les retirent de la circulation. Je crois n'avoir pas besoin d'ajouter, Messeigneqgl, qu'en parlant ainsi de la situation de nos esclaves, je n'ai en vue que la majorité des individus. Toute règle a ses exceptions, et je ne serais pas embarrassé à vous citer un grand nombre de paysans russes qui ont accumulé des fonds considérables et qui les font valoir avec beaucoup d'intelligence. Mais ces exemples ne sont pas fréquens, tandis qu'une conduite opposée est presque générale.
Les classes qui contribuent le plus chez nous à l'accroissement de la richesse nationale parle moyen de l'économie, ce sont celles des entrepreneurs d'industrie,, surtout dans le tiers-état. C'est principalement chez eux que les capitaux s'accumulent, et avec une rapidité d'autant plus grande qu'ils joignent pour • la plupart à l'industrie la plus active, une frugalité inconnue en d'autres pays. Les fortunes immenses qu'on voit naître en peu d'années sous leurs mains , expliquent suffisamment le phénomène de l'accroissement rapide du capital national. Toutes les mesures du gouvernement qui contribuent à rendre ces clas-
ses utiles de citoyens plus nombreuses, et à les délivrer de toute gêne dans l'emploi de leurs capitaux, sont autant de moyens infaillibles pour avancer l'accroissement du capital national.
CHAPITRE PREMIER
Idée de la distribution primitive , et comment elle diffère de
là distribution secondaire.
Jusqu'ici, Messeigneurs , nous avons tâché de connaître les lois qui règlent la production et Taccumulation des richesses : maintenant il s'agit d'examiner de quelle manière le produit annuel se distribue parmi les membres de la société. Vous savez ce que c'est que \e produit annuel{a)\ vous' connaissez les sources de production; vous avez vu comment elles concourent chacune en ce qui les concernent, à la production ; comment elles se joignent pour produire ; enfin vous avez reconnu qu'il n'est nullement nénes- ^saire qu'elles se trouvent réunies dans les .mêmes mains (^). Je vous dirai maintenant que , dans tout pays avancé en richesse et en civilisation, il arrive plus fréquemment de les voir séparées que réunies, et
{d) Voyez pag. aoS.
(ô) Page a 14.
qu'ainsi les travailleurs industriels^ les capitalistes et \es propriétaires fonciers forment .trois classes distinctes de la société.
Cependant il n'en a pas toujours été ainsi. Dans l'enfance des sociétés, ou chez les peuples chasseurs, la terre n'est la propriété de personne , et on n'y distingue ni riches ni pauvres, chacun ne gagnant par son travail que sa propre subsistance, et une subsistance très-chétive. Ainsi chex ces peuples il n'y a qu'une seule source de production en activité, savoir, le travail; tout^ lé produit annuel lui- est dû, et la nation entière se compose de travailleurs.
C'est chez les peuples pasteui^s que l'inégalité des fortunes s'introduit. Lorsqu'elle commence, celui-là est riche^ qui, après^avoir fourni à sa consommation, possède encore du superflu; et celui-là est pjwjivre, qui n'a. pas devers lui de quoi subsister pendaottiqu'il^ travaillera, et jusqu'à ce qye son produit soitxachevér et susceptible d'être» consommé o^i échangé.
Or, comme tput homme est forcé de consommer avant de pou voir = fournir un produit, le pauvre :S6v trouve dans la dépendanjce du riche-, et n«< prsutf^m)' vivre ni trayailler s'il n'obtient de luî^des denrées: déj4 existantes 9 qu'il, promet de lui restiUieriquands son produit sera achevé. Ces prêta nepeu'vent êttre> gratuits > car l'avantage en serait tout du coté du pauvre , tandis que le riche ne serait point intéressé. à les : conclure. Pour l'y faire consentir ^ il a fallu convenijTj que le propriétaire du superflu accumulé ou dû fonds retirerait une rente ou un profit proportionné à ses avan,ces. Dès que les capitalistes ont pu,, accroître
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leurs fonds de cette maiiière . sans travailler euxr mêmes , ils ont multiplié autant qu'ilsv ont pu de pareils prêts, et ils se sont bien gardés de suspendre la faculté productive de leurs capitaux en les laissant chômer, ou de Is^ détruire en les consommant.
L'usage a réservé le nom AecapUalistes aux seuls propriétaires du numéraire accum^ulé ; , mais dans s^ véritable signification ce terme comprend les possesr* seurs de toute masse accu1:^ulée de richesses destinée à la production. Les peuples pasteurs souvent ne connaissent p^s l'usage du numéraire, et cependant il. y a des capitalistes parmi eux, et de gros capitalistes; cardes troupeaux nonibreux, quand ils sont employés à, multiplier les richesses du pâtre, composent des capitaux plus réels que le numéraire, qu'il faut d'a-r bord échanger contre d'autres richesses pour pouvoir remployer à la production. Ainsi, chez les peuples p^teurs, deux sources concourent à la production: I^ produit annuel est dû au travail et aux capitaux , et la: nation se compose de travailleurs et àe^ capitalistes..
Si la classe des capitalistes^ s'établit déjà .chez les peuples pasteurs, celle àe^ propriétaires fonciers ne peut se former que chez les peuples agricoles , car c'est alors seulement que chacun sent le besoin de diviser le territoire de la société et de s'en approprier la portion qu'il peut mettre en culture. Les capitalistes seuls soutien état de faire les avances nécessaijres pour cette nouvelle industrie : ainsi le ter« rain qu'habite la nation, leur tombe exclusivement en partage.
Dès l'instant que le sol d'un pays est divisé en pro-
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priétés privées, les capitalistes. et les travailleurs qui n'en ont point obtenu , ne peuvent eiltreprendre de travaux agricoles à moins que quelque propriétaire ne leur cè^e l'usage de son terrain; or les proprié- ^ taires n'auraient aucun intérêt à le faire, s'ils n'en retiraient aucun profit. Us 'demandent donc une rente, même pour le produit spontané de la terre, et se constituent de cette manière un révenu indépendant de leur propre travail.
iRestent les habitans du pays qui ne sont ni travailleurs industriels, ni capitalistes, ni propriétaire^. Comme cette classe de la société ne participe point aux sources de production , elle ne peut exister que par l'échauge de ses services contre les richesses qui sont la propriété des trois autres classes : elle comprend celle des salariés.
C'est ainsi que toute nation agricole, relativement à la distribution du produit annuel, se trouve divisée en quatre classes , dont trois possèdent les sources de production, tandis que la quatrième n'y a point de part ( I ). Cette distinction des membres de la société en travhilleurs industriels^ capitalistes ^ propriétaires
(i) Il n'est pas aisé de comprendre quels sont ceux que l'auteur désigne dans ce chapitre par le nom de salariés. En français ce nom s'applique aux hommes qui travaillent pour compte d'autrui et suivant la direction de la personne quî> leur paie un salaire. En ce sens les. ouvriers sont des salariés. Mais il serait extravagant de dire qu'ils ne prennent point de part à la production. D'ailleurs d'après d'autres passages , notamment du chapitre 2 du livre II ci-dessus , il parait que
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et salariés^ non-seulement se maintient dans toutes les périodes suivantes de sa prospérité, mais elle devient plus forte et plus tranchante à mesure que la richesse et la civili$ation font des progrès. Plus il est facile aux capitalistes et aux propriétaires de retirer un revenu de leurs capitaux et de leurs terres sans travailler eux-mêmes, plus ils se reposent sur la classe des travailleurs du soin de les faire valoir. Cependant il ne s'ensuit pas que les sources de production se trouvent nécessairement et constamment séparées : le capitaliste est souvent propriétaire; l'un et l'autre emploient souvent eux-mêmes leurs capitaux et leurs ' terres ; enfin tous peuvent être en même temps salariés.
Tout produit est d'abord la propriété du producteur et de celui qui lui a fourni les moyens de produire. Or, comme le produit annuel d'une nation prospérante est dû au concours des trois sources de production, il s'ensuit que ce produit appartient exclusivement aux trois premières classes qui possèdent
M. Siorch comprend les ouvriers dans ce qu'il appelle ici travailleurs industriels.
Voudrait-il désigner par salariés les hommes dont les travaux ne procurent directement aucun produit matériel , tels que les fonctionnaires publics, les médecins, les prêtres, les comédiens, toutes ces classes en un mot que Smith appelle , à tort, selon moi, improductives? Alors pourquoi ne pas adopter franchement la doctrine et les dénominations de Smith? et pourquoi ne pas réfuter victorieusement la doctrine de ceux qui regardent ces classes comme productives d'une utilité susceptible, aussi bien qu'aucune autre, de se vendre et de fournir un revenu? J.-B* S.
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ces sources. Chacune , en raison de la purt qu*ellè aura prise à la production, pourra prétendre à une part du produit, qui se trouvera ainsi partagé entre les travailleurs industriels, les propriétaires fonciei's et les capitalistes.
C'est ce partage, Messeigneuts, qu'on appelle la distribution primitive du produit annuel. Pour vous en former une idée, écartez pour Un moment celle de l'argent, et fîgurez-voiXs tm pays où les salaires du travail et les rentes des' Capitaux et des terres soient perçus dans la môme nature de richesses qui seraient le produit de la coopération des trois sources de production. Dans un tel pays, uh fermier que nous supposons avoir emprunté le capital circulant employé dans son entreprise, payerait en produits de sa culture, et le salaire à ses ouvriers, et la rente du propriétaire^ et lés intérêts au capitaliste. Ainsi la quantité de blé qu'il aurait produite se trouverait partagée eh trois portions; et il en serait de hiême des productions de toute autre entreprise industrielle : le fabricant partagerait de la même manière les denrées qu'il aurait fabriquées, et le marchand, celles qui seraient l'objet de son commerce-.
Par cette 'distribution primitive, la totalité des propriétaires, des capitalistes et des travailleurs -se trouveraient avoir perçu chacun sa part du produit total; mais chacun aussi ne serait pourvu que d'une seule espèce de produit, savoir, de celle à la confectioti de laquelle il aurait concouru. Cependant leurs besoins kve se bornent pas à une seule denrée : ainsi chacun d'eux, en mettant peut-être de côté b porlion
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qu'il croirait pouvoir consommer, échangerait le reste contre d'autres denrées ou contre des services. Cet échange constitue la (distribution secondaire ou la circulation.
Piar la distribution primitive le produit annuel se répartit seulement parmi les travailleurs industiiels, les capitalistes et les propriétaires fonciers; les salariés n'y ont aucune part. Vous voyez donc que cette dernière classe ne peut se procurer les produits matériels ou les richesses dont efle a besoin , que par la circulation , c'est-à-dire en les achetant par ses services des individus des trois premières classes. Du moment que le numéraire est introduit chez une nation , ce§ trois classes elles-mêmes ne reçoivent leur part du produit annuel que par la circulation ; car alors le fermier, par exemple, n'acquitte plus en blé les salaires et les rentes qu'il doit; il ne retient pas même son revenu à lui en blé : exepté cette portion qu'il lui faut pour sa subsistance,' il vend le tout, •paie les salaires et les rentes en argent, et achète avec de l'argent les autres objets de sa consommation. Cette circonstance est caqse sans doute qu'il nous est un peu plus difficile de nous faire une idée de Ja dis* tribution primitive; mais pour cela elle n'fen existe • pas moins réellement. Les lois d'après lesquelles elle s'opère nous occuperont dans ce troisième livre; celles qui règlent la circulation seront l'objet du livre suivant.
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CHAPITRE II
Revenu — primitif et secondaire.
La part que chacune des trois classes propriétaires des sources de production, ou chaque individu de ces classes , obtient du produit annuel , s'appelle son res^enu.
Ainsi tout revenu provient en dernière analyse, ou d'un travail industriel , ou d'un capital , ou d'un fonds de terre. Ce sont ces trois sources de production qui fournissent le revenu primitif de la société , celui qui résulte d'une production matérielle. Le revenu, de la quatrième classe, des salariés, est toujours dérivé de l'une ou de l'autre de ces espèces de revenu primitif, ou de toutes les trois ensemble : c'est pour cela qu'on l'appelle le v^y&a\]iseçondaire{\\ Tous les impôts, et tous les revenus fondés sur les impôts, tels que les appointemens et les pensions que paie l'état , sont dérivés du revenu primitif.
(i) n est à présumer que ce que l'auteur appelle ici revenu secondaire est celui que consomment les classes que Smith appelle improductives. Ainsi, d'après là nomenclature de M. Storcky quand un manufacturier appelle un chirurgien qui , par une opération délicate , lui sauve la vie , la somme qu'il paie à cet habile praticien, fait partie àureyenu primitif du^ manufacturier, et du revenu secondaire du chirurgieti. Mais comment une même somme peut -elle faire partie de deux revenus? Comment une même valeur peut-elle être consommée deux fois : une fois pour satisfaire aux besoins du manu-
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Ce revenu prend difFérens.noins. Or^ cotnmé'c'e^t
.Une chose extrêmement importante dans^ l'étude) des
sciences que d'attacher des idées précises aux termes
facturier ; une autre fois pour satisfaire aux besoins de l'opérateur? On ne peut pas tirer d'un sac deux moutures,. àïl un proverbe populaire. . »
L'embarras où Ton s'est trouTé pour résoudre cette difi(cultéy vient, je pense, de ce que l'on n'avait point, n)éme après Smith, envisagé sous toutes ses faces et dans tqi^^e son étendue le grand phénomène, de la production, de la Idi^trîrbution et de la consommation des richesses. La questÎQn me semble au contraire résolue par la doctrine, établie dans, i^es ouvrages '.
Il est au-dessus du pouvoir de l'homme de. créer ou de détruire un seul atome de matière; qu'est-ce donc que l'homme crée en produisant de la richesse? Une. utilité qui a une valeur. , . . .
Cette utilité est quelquefois attachée par lui à une matière* Quand un manufacturier avec de la filasçç fait de la, toile ^ il loge parle moyen de ses opérations ,• dans de la filasse une utilité qui a de la valeur. Il crée alors un produit matériel} mais ce n'est pas la matière de ce produit qu'il crée : c'es|: $on utilité , sa valeur. - ,
L'utilité d'un service rendu, a une valeur ;9Ujssi bi^n ique celle qui résulte des travaux d'un manufacturier ^ puisqu'elle peut de même devenir l'un des termes d'un troc, d'un écl^^ng^j d'une vente. Cette utilité est donc aussi une richesse créée. Toute la différence qu'on peut remarquer entri^ elle e^^c^lje qui a été attachée à la toile du manufacturier,. c'ç3t que l'utfr
* Voyez Traité d* économie politique, ou simple eaposiiion de la
manière dont se forment ^ se distribuent et se consomment les richesses^
4e édition ; voyez surtout FÉpitôme des Principe^ fondamentaux ,
qui est à la suite de ce traité; — Catéchisme d'économie politique^
a« édition ; — Lettres à Maithus, etc.
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4fai déflîglient tes notions fondamentailes , quoique je ViOUd aie déjà fait eonnidtre les différentes espèces de revenu primitif (a) , j'en ferai encore une fois rénumératipn , et je tâcherai de les définir ausiii
iHéqni rt^snlte du senrice personnel, n*est attacbée à aucune matière. C*est un produit immatériel, qui peut se vendre , mats dont il feut que l'acquéreur se serve immédiatement. Il est consommé à mesure qu'il est créé.
Lors donc qu^un chirurgien fait une opération qui soulage un manufacturier, ils font entre eux un échange dans lequel le manufacturier donne un produit matériel fruit de ses travaux (ou , ce qui rcTieht au même, l'argent qu'il en a tire ) et le chirurgien un produit immatériel , un secours , fruit de ses travaux également. C'est un troc équitable de deux valeur» créées , et par conséquent de deux portions de richesses véritablement produites.
La création de ces deux valeurs diverses, a donné naissance k deux revenus : celui du manufacturier d'une part ; ceint du chirurgien de l'autre. Après avoir échangé mutuellement les utilités résultantes de leurs travaux, chacun d'eux a pu, de son côté , consommer l'utilité acquise par lui ; le manufacturier pour le besoin de sa santé ; le chirurgien pour ses vétemens ou sa nourriture. Il a pu y avoir deux consommations parce qu'il y avait eu deux productions.
Quant à la nature de l'un et l'autre revenu , elle est abso-» lument la même. H n'y a pas de différence entre le revenu primitif et le revenu secondaire. Il y a un revenu partout où il y a une nouvelle valeur produite. On peut par des échanges successifi mettre cette valeur sous la forme que l'on veut quand elle est jointe â une matière ; mais sous quelque forme qu'^Ue se montre, elle constitue toujours Iç méine rçven» jusqu'à sa çQnsi)x^matiA^; époqu/e pu o^tle p/9^tiop de cevfiiijif cesse d'exister. J.-B. S.
[a) Voyez page 21 5.
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briàveoient et aussi complètement qu^il lâé k sera possible.
La première source de production c'est h travail industriel; les propriétaires de cette source sont \e% travailleurs industriels. Leur revenu se nomme sa^ ktire de V industrie ^ ou simplement salaire^ quand il n'y a pas à craindre qu'on le confonde arec le salaire du travail immatériel X|ui est le revenu des salariés. Le salaire de l'industrie est un revenu primitif; celui ' du travail immatériel est un revenu secondaire.
La seconde source de production comprend les capitaux. Les propriétaires de cette source sont ap<^ pelés capitalistes; leur revenu se nomme rente de capital. Cette rente est dé deux espèces , selon la nature des capitaux auxquels elle doit son origine : celle d'un capital^a?^ s'appelle un loyer; celle d'un capital circulant j un intérêt. La rente du capital est un re- ^ verni primitif, toutes les fois qu'elle est payée d'un capital employé à la production ; elle est un revenu secondaire quand elle est payée pour l'usage d'un fonds destiné à la consommation [a).
La troisième source de production, ce sont les fonds de terre; ils appartiennent aux propriétaires fonciers. Leur revenu s'appelle la rente foncière ou
{a) Smith range la rente du capital parmi les reveniis secôneondaires ( vol. I, pag. 79). S'il en était ainsi, la l'ente foncière serait anssi un revenu secondaire, toutes les fois que 1« propriétaire foncier ne la gagneraitpas paréon propre travaril, mais par cdûi d'un fermier; chose dont Smit^ lu^méfùe soi*tîent le contraire.
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lejèrmage. Cette rente est un revenu primitif, toutes les fois qu'elle est payée S'un terrain employé à la production ; elle est un revenu secondaire lorsqu'elle est payée pour l'usage d'un terrain qu'oïl destine à un usage improductif, comme de servir de parc, de jardin d'agrément, etc. (i).
Outre ces trois espèces de revenus simples , il existe
(i) Un jardin d'agrément, une maison d'habitation fournissent un revenu immatériel , i^ne jouissance, que le pro* priétaire du fonds , quand il ne la consomme pas lui-même , vend à un locataire. Le locataire achète cette jouissance et donne en paiement une autre portion de revenu provenant d*un autre fonds ( de son industrie , de ses capitaux , ou de ses terres). Cet échange conclu, le locataire emploie à son usage , consomme le service que lui rendent chaque année, chaque jour, chaque heure , le jardin et la maison. Et le propriétaire consomme de son côté les valeurs matérielles qu'il a reçues pour son loyer , ou , ce qui révient au même , celles qu'il achète par leur moyen.
Cornme dans le cas des services personnels, il y a ici deux utilités, deux valeurs produites, par conséquent deux portions de revenus ; elles ont été troquées , puis consommées par les personnes qui les ont acquises dans cet échange ; mais il n'y a pas deux emplois du même revenu , comme l'auteur s^nble ie croire.
Il parait aussi confondre le revenu avec le prix qu'on en tire. Du moment qu'un «homme a créé , par lui-même ou par ses instrumens (ses capitaux ou ses terres) une valeur nouvelle, il s'est créé une portion de revenu. Quelles que soient les transformations qu'il fait subir à cette valeur par des échanges successifs , elle constitue toujours le'même revenu. Les échanges font paraître ce revenu sous différentes formes successives, mais c'est toujours le même. J.-B. S.
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encore un revenu mixte , qui tient à la fois du salaire et de la rente du capital. Vous savez , Messeigneurs , que les travailleurs industriels se divisent en deux classes , celle des entî^preneurs qui travaillent pour leur propre compte , et celle des ouvriers qui louent leur travail aux entrepreneurs. Le travail de l'entrepreneur consisté à diriger l'emploi du capital ; ainsi son revenu se règle sur d'autres principes que celui de l'ouvrier. Le salaire de ce dernier est simplement un salaire d'industrie, en conséquence il se proportionne sur la nature et la quantité du travail que fait l'ouvrier: le revenu de l'entrepreneur, au. contraire, se mesure sur la valeur du capital qu'il emploie. Le défaut d'un terme particulier pour désigner ce revenu, a été la cause de bien des méprises: les uns l'ont regardé simplement comme Un salaire ; lés autres l'ont pris en entier pour une rente ; cependant il se compose de l'un et de l'autre : nous l'appellerons le profit de V entrepreneur {a). Ce profit est toujours un revenu primitif.
{a) C'est à regret que je me sçr^ d'un terme ai ambigu ^ mais il est généralement reçu , et^e n'en ai point trouvé d'autre qui fût plus analogue. Le mot profit, dans sa véritable accep- * tion, désigne le gain que fait le producteur» ou l'excédant qu'il obtient dans la vente de ses. produits , au d^là de leur prix nécessaire ; dans ce sens il est opposé à celui àe perte, ( Voyez l'Introduction générale , pag. 79.) Pour éviter la confusion des mots, j'ai eu soin de distinguer le gain de l'entrepreneur de ^on profit, même de son profit.net. . .
Smith n'admet que trois espèces de nevenus: il • co]%fond le ^ profit de l'entrepreneur et la rente du capital dans un seul
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Yoiis voyex que la6 tms sources de productkm donneat lieu à quatre espèces de revenus :
L'industrie de l'ouvrier fait naître le jalaù'e de r ouvrier; ,
Le^ capitaux sont la source de la fente du capital;
Les fonds de terre produisent la rente foncière ;
Enfia l'industrie de l'entrepreneqr produit \e profil de C entrepreneur^
Chacun de ces^ revenus peut exister séparénient; ainsi il se peut que Voumer ne gagne que son salaire^ que le capitaliste et le/^rt^p/vi^'^^'r^ne gagnent que leurs rentes , et que V entrepreneur ne gagne que sou profit.
içevenv, qu'il appelle fA^fii des fonds {profiis cf stock). Si Vest pcHir la raison: qu« la plupart d«e» eaitrepreaenrs sont en même teoipy capitalistes^ la même raisoa aurait dû. rengager à comprendre sous une seule dénomination le profit de L'en* trepreneur et la rentcf foncière ; car très-souvent les cultiyatenrs en cbef sont en même temps propriétaires fonciers. L^mbarras dans lequel Smith s'est jeté, foute d'atoir distingué deux revenus absolument différens , n'a pas échappé a ton» ses commentateurs; Say nommément l'a relevé : mais comme cet écrivain ne sépare pas entièrement ces revenus, et qu'il fegarde cfnnme profit net de Tentiepreneur ce qui n'est que son- profit courant, l'obscurité qui couvre la théorie de ce profit n'en » été que moiadre^
Addition à cette nottf par /,-B, S. Comment M. Siôrch s'ar*moge-t-il poav concilier ce^ dieux assertions é^ntradîctoira»: «Say a relevé Terreiir de Smilh qni n'a pas* séparé le « reveau qu'on entrepreneur tir« de son capital, âà revenu tt qu'il' tire de son industrie;. » £t « Say ne sépare pas ces deux « sortes de ifevenus. »
Quant au profit net de Tentrepreiieur, voyee ci-*dess«M la note de l»page^etK
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Ces revenus peuvent isnçore sâ tr<H»v9r rdunis dans les mêmes mains. L'entrepre^éup e$t sôuventi capital liste, et quelquefois propriétaire; alors il retire ^ du^ tre son profit d'entrepreneur, la rekite d'uni Cfqpîtal' ou celle d'un fonds de terre. QuelquefoifrtoêideJ^Qiitne^ preneur est encore ouvrir par-diêssus tout eela;* dans ce cas il réunit toutes les' sôui^s de produotibây .èl il en retire toutes les différept^s dspèoeis dis! reirèiiustit Les capitalistes et les propriétaires qui n'etnplbîtiiti pas eux-nKemes leurs capitaux et leurs terres, n'en retirent que les rentes; c'est p€Mirquoi'en4es-dfsttn«* gue par le nom de rentiers.
Quelques exeidplès ifùû$ fètôttimiéùx comprendre comment les différens revenus se réunissent dans les mêtnès maiils^
Il est rare de Voir deà> coirttiietçàAs et des manufacturiers s'établir comme chefs d'entreprises sans qu'ils aicjnt un capital quelconque à eux. HaMnt il la fois entrepreneurs et capitalktes.
Dans tout pays,, u» graiid nombre dé pnopri^laires; exploitant leurs terreë a» moyeh de leurs propresT^â*; pitaux : ils^sont à la fois entrepreneurs^ capiltlja^^^ etpropriéfireé. . . '
Souvent UQ' ou^fiér possède un petit càptti4 siuifif sant p(wr aeh^fHr des onlrls et des matièjrtils^, etf{k«aii subsister }us^u'à ee qu'ii {misse porter son àuvi*ageau[ marchés. Quand lin pareit ôuivrier iravaille pouff: aon^ pro|ire compte, il est à la fois entre[ire(neiir, ea^)»* lisle et ouvrier' (a). i . ' .
{a} |.-B. Ssy : TVofle, etc., i*^* édit, , Ky. I, cliap. 7.
a80' PREMIERS PARTIE.
nLesculttvateifrà libres qui existent en Rtissie , fen conséquence <d« INédit ^bîêirfiisânt du ao février 1 8b3 , cultivent de lôuré mains' ct< àtvëc leur* capitaux, les terrbfifiqifl'ilsioirtachetéès^é leurs maîtres: ils réunîssentfà>lia foîfriesi quaHwe^ ffifFërens caractères d'entreppeneup, d'baVrier^ d^ piroï)rîétaire et de capitaliste. Ain^vfeupipipoidtrit ^it lèui* rapporter le profit du pi«niîe7;;le !sah»^du^otid>^ia rente du propriétaire âtiQ»llQidu''€aipiièlalhlk'^ ;
Mi,n,..i.'a(;., .GHiAPITRE IIJ: ■
De quelle manière et suivant quelles proportfcns' se lait la I » rii&t^ibutwn primitive,
■ EidASHKCNâ^maintenant Je mécanisme par lequel le produit annuel se distri1>tie parmi 'le&* trois classes propriétaire»|d6d sounees de production. Notre prenfitàre^qfies^ion- ^ra de Ravoir» laquelle ^^^éntre elles s&^ai^gçde cette! distribution. Ce «6peut> être que la classe qui fait valoir les sources de prbductiôn, pàlifœ ^e c'est éU^ quien redimlleorigiidairement le prodfjifr. ,€>i^^d6mme'>de 6biit(»les >entti^)lTeneurs qui loueQtie^fbnds d&'tetfre, lesK^itauxet le» ouvriers; ooifimfe'Ce>sbnt<:eiis qui: b^ ermploient^ etventrë les mains: desquels >1^ produit se. trouve au moment de sa création, ce sont eux aussi qui le distribuent. L'entre* preneurest-Fintermédiaire entre toutes les classes propriétaires dès sources idè p!K)duotion, et entre celles-ci
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6t les consommateurs; il est le centre de tous, leurs rapports, il admmistre l'œuvre de la production: aussi tout revenu primitif est payé par un entrepreneur, excepté le profit de celui-ci , qu'il reçoit des consommateurs de ses produits (a).
Gomme ce ne sont pas les produits, mêmes que les entrepreneurs distribuent, mais leur valeur, qui est représ^itée par le numéraire, vous sentez bien qu'il n'est pas nécessaire qu'une production soit entièrement achevée pour que les ouvriers et les rentiers dont les facultés ont .concouru à la créer, en obtiennent chacun ledr part. Il y a telle marchandise qui demande plusieurs années pour être achevée. et si^isceptible d'être échangée : cependant, le salaire des ouvriers est ordinairement payé à la fin de la semaine, la rente du capital et la rente foncière le sont au bout de l'année et quelquefois à des époques plus rapprochées. Le chef d'industrie fait J'avance de cette distribution , peiit-être au moyen des avances que lui* même a obtenues du capitaliste ;; et il en est remboursé , plus son profit, par celui iqui achète le produit. Si le produit est tel. qu'on peut l'appliquer à la consommar tion, c'est un consommateur qui l'aibhète; s'il ! exige encore, d'autres préparations, c'est un second entrepreneur qui. l'acquiert. Celui-ci, à son tour, est peutêtre remboursé par un troisième de ce qu'il .a payé au premier, plus .la valeur.^que le produit a reçue en passant par ses .mains;, jusqu'à ce qu'enfin lè dernier en-« trepreneur 'dans l'éthellede Jia production , qui est
»(a) J.-B. Say : Traité y etc., i". édit., liv. IV, chap. a.
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pour l'ordiimire un marchatnd en détail , jok rém^ bourse par le consommateur de la totalité de ses avances, plus la dernière valeur que lui-même a ajoutée à la marchandise (^
Dans le cas où vous auriez besoin d'uR exemple, suivez la production d'une marcliandise quelconque 9 d'une pièce de toile, si vous voulez; vous verrez que long-temps avant dépasser dans les mains des consocn* mateurs, les différentes portions de sa valeur $oiit allées former le revena d'une fouie de gens, propriéf taîres des sources de production. . >
Vous trouverez d'abord que le lîn ^ qUi faÂt la mar tière première de la toile, a été lut-^meme uil prodiiûti achevé ou une marchandise, lorsqu'il a étévendiU. par le producteur. Supposons que ce producteur Ait été un fermier qui ait exploité sa fermée avee un. carf . pital emprunté : du moment 011 seâ ouvriers oâtcbnDh mencé à labourer la terre pour, la rendre propre À recevoir la semence du lin ^ il a du leur pnjei* idwt. salaire } au moment de la récolte, il leur a déjà avan^ les salaires d'une aaasnée; il » payé l'intérêt aatmmh au capitaliste et la rente annuelle au proptiétatre' dont il a emprunté les fonds et loué le terrain} ^fin* il a fait les avances de sa propre subsistance, ainal qtie de tous tes outils qu'il a employés à la prodnc*. tion.
Toutes ces avances lui sont rembctursées peo vlei marchand qui lui achète le lin. Celut-cty que j& sttipt' pose encore avoir emprunité les fonds de son comt, . ^ ^ ^
{a) J,-B. Say : Tyaité , etc. , i»^« édiu , Hv» IV, jhafK S. •
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merce , en remplaçant le capital et le profit du fermier, ne fait qu'avancer une valeur qui doit lui être restituée de même. Ces avances s'accroissent sous ses mains par les salaires des commis, des voituriers ou des navigateurs qu'il emploie, par le loyer que lui coûtent les magasins, par l'intérêt des fonds qu'il a empruntés pour faire ce, commerce, enfin par les frais de sa propre subsistance. Ainsi , avant même d'avoir acheté le lin, et jusqu'au moment où il peut le vetidre, ce marchand fait la distrihutioi^ de différens salaires et d'une rente de capital.
Toute cette valeur lui est restituée par le manufac^ turier. Celui-ci avance de même le salaire à ses çuvriers, et ^ s'il n^est pas lui-même capitaliste, l'intérêt à celui dont il a emprunté les fonds.. II en est rem*^ bourse par le détailleur, qui encore fait les avance^ d'intérêts,, de salaires, de loyei* de boutique, etc. , jus^ qu'à ce qu'enfin le consommateur qui lui achète la toile, lui remplace tontes ces avances.
Vous voyez, Messeigneurs, que la valeur de cett^. toile , avant même que sa matièt*e première fût achevée, s'est disséminée par parcelles dans la société,, où ette a contribué à former Le revenu d'un grand mxnhee de personnes , parmi lesquelles peut se trouver^ sasns qu'elle s'en doute ^ celle même qui a acheté la toile et qui la porte sur son corps. En effet, ce par-*^ tîculier ne peut-il pas être le propriétaire ^oit de ce fonds de terre qui a produit le lin, soit de quelque bâtiment qui a servi d'ateUer ou de logement aux manufacturiers ou aux commerçans? Ne peut-il pas avoir placé sed capitaux entre les mainô d'un fermier.
d'un fabricant de toile ou d'un commerçant: ou enfin*
d'une personne qui n'est rien de tout cela, mais qui a sous-prêté à l'un de ces entrepreneurs , une portion de fonds qu'elle avait prise à intérêt du consommateur de la toile {a)^
Nous venons de voir de quelle manière la distribution primitive s'opère; il nous reste à examiner suwant quelles proportions elle se fait. Cette tâche, qui est un peu difficile, nous occupera cïanà le$ chapitres suivails; celui-ci n'est destiné qu'à indiquer la loi générale par laquelle se déterminent ces proportions.
Le revenu annuel d'une nation est toujours égal à sa production annuelle; ainsi la grandeur du produit annuel détermine la grandeur des quatre -sortes de revenus prises ensemble. La valeur entière de tous les salaire^, de toutes les rentes, et de tous les profits d'entrepreneur qui se perçoivent annuellement dans une nation^ ne peut jamais surpasser la valeur du produit anpuel ; elle ne peut pas être moindre. Il s'ensuit que plus ce produit sera considérable , plus il y aura de revenus à distribuer.
La part que chacune des sources de production obtient du produit annuel, se règle, comme le prix de toute marchandise à vendre. ou à. louer, sur le rapport de l'offre à la demande {h). La raison en est simple : c'est que cette part est effectivement le prix payé par les entrepreneurs. pour l'usage des terres,
{a) J.-B. Say: Traité^ etc., i*"** édit., lîv. IV, chap. 8. [b) Voyez rintrodactîon générale^ page 75.
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des capitaux et du travail , que les possesseurs de ces moyens de productioii leur louent. La rente foncière e^ le prix qu'on paie pour l'usage des terres; la rente du capital est le prix des capitaux , et le salaire est celui des facultés industrielles de l'ouvrier. Ainsi , sous ce point de vue, la totalité des propriétaires de ces moyens peut être considérée comme formant deux partis, dont les intérêts sont absolument opposés: d'un côté se trouvent les propriétaires fonciers , les capitalistes et les ouvriers qui font Tofifre des terres, des capitaux et des facultés industrielles qu'ils veulent louer ou prêter ; de l'autre sont les entrepreneurs qui en font la demande. Le prix qu'obHennent les premiers, se règle sur la proportion qui se trouve entre cette offre et cette demande; il est plus ou moins élevé, selon que la demande des terres, des capitaux et du travail à louer surpasse l'offre , ou qu'elle en est surpassée.
L'entrepreneur retire son profit de la vente des produits créés par l'emploi des moyens de production qu'il avait empruntés. Le taux de ce profit se détermine de la même manière que celui des salaires et des rentes, c'est-à-dire par la proportion entre l'offre et la demande; mais il y a cette différence que l'entrepreneur ne fait pas l'offre d'un travail ou d'un capital à louer, mais d'une marchandise à vendre, marchandise dans laquelle il a placé son travail et le capital dont il a pris la direction. L'offre et la de- • mande des marchandises déterminent leur prix courant, et c'est daiis ce prix que l'entrepreneur doit retrouver, non-seulement le. capital qu'il a sacrifié
pour produire l'a marchandise, plus la rente de ce ^capital, maïs encore son profit. Ce profit lui est payé par ceux qui achètent ses produits.
Vous pourriez me demander, Messeigneurs , corn-, ment se détermine le taux des revenus dans le cas où celui qui les reçoit et celui qui les paie se trouvent être la même personne? comment se règle par exemple le taux des salaires de Touvrier, quand l'entrepreneur est son propre ouvrier; le taux de la re«tc . du capital, quand Tentrepreneur emploie son propre capital; celui de la rente foncière, quand l'entrepreneur cultive sa propre terre; enfin le taux du profit de l'entrepreneur, quand l'entrepreneur est lui-même le consommateur de ses produits?
Dans ce cas, le taux des revenus se proportionne sur celui qui est déterminé par l'offre et la demande, lorsque ces revenus sont reçus et payéà par différentes personnes. Par exemple, un entrepreneur de culture qui exploite sa propre terre avec ses propres capitaux, ne vendra 'pas son blé pour le prix des salaires seulement qu'il a payés à ses ouvriers, plus scm profit d'entrepreneur : il évaluera la rente foncière et ' la rente du capital au taux auquel il aurait du les payer s'il avait loué le terrain et emprunté le capital. De même, un fabricant de drap qui tire'de sa propre terre la laine qu'il met en œuvre dans sa manufacture, calculera la valeur de cette laine comme s'il l'avait achetée : il y comprendra le profit usité d'un entrepreneur de bergerie; et, en vendant le drap, il évaluera dans le prix de ce drap le profit d'un entrepreneur de manufacture. Le principe qui le détermine
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il en âgic ainsi, se trouva déjà exposé dans le livre précédent; je me borne à vaus y renvoyer («).
Résumons. Les revenus primitifs se proportionr nent sur l'étendue combinée de la demande et de l'offre des moyens de, production qui sont les sources die ces revenus. Ainsi :
Le tauK du salaire de Touvrier est déterminé par la proportion entre la quantité de travail offerte par h& ouvriers, et la quantité de ce ^travail demandée par les entrepreneurs;
Le tauK de la rente du capital est déterminé par la proporti(Hi entre la quantité des fonds à prêter offerte par les capitalistes - rentiers , et la quantité de ces fonds que les entrepreneurs demandent à emprunter;
Le taux de la rente foncière est déterminé par la quantité des terres que les propriétaires-rentiers offrent à louer, comparée h la quantité des terres que ies entrepreneurs demandent à louer (è);
Enfin, le taux du profit de l'entrepreneur est dé-
Il ' IM I
(a) Cpmparçz page a 16.
(b) Comme les sources de production ne sont pas louées seulement par les entrepreneurs d'industrie, mais encore par d'autres personnes qui les destinent à un usage improductif , ia demande que celles-ci en font, se combine souvent avec la demande des entrepreneurs, et concourt à élever le taux des salaires, des fonds de terre et des rentes. Ainsi les salaires des ouvriers haussent, quand la guerre. augmente la demande d*homnies; l'intérêt s'élève quand le gouvernement fait des emprunts; la rente foncière hausse quand on consacre pins de terrain aux parcs, aux jardins d'agrément, etc. Cette circonstance n'a besoih d'aucun développement , mais il ne fîaut jamaifi la perdre de vne.
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terminé par la proportion entre la quantité de maf" chandises offerte par les entrepreneurs; et la quantité de marchandises de la même espèce demandée par les acheteurs ou les consommateurs.
Tous les revenus sont payés par ceux qui font la demande de leurs sources. Ainsi, le salaire de Touvrier, les rentes des capitaux et la rente foncière sont payés par les entrepreneurs; le profit des entrepre* neurs est payé par les consommateurs, c'est-à-dire par * la nation entière.
Quand le propriétaire d'une source de revenu en est lui-même le demandeur, le taux du revenu se règle sur le taux de ce même revenu lorsqu'il est reçu et payé par différentes personnes.
Telles sont les lois générales d'après lesquelles se fait la distribution des revenus primitifs. Appliquons maintenant ces principes à chaque espèce de revenu en particulier; examinons les diverses circonstances qui peuvent en modifier le taux, et tâchons de découvrir l'influence que la proportion des différentes espèces de revenus entre elles exerce sur la richesse de la nation et sur son revenu pris en général.
CHAPITRE IV
Bu salaire nécessaire de Tindastrie.
Nous avons reconnu que le salaire n'est autre chose que \eprix du traifoiLOr ce prix^ comme tous les autres, peut être considéré de deUx manières,
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cositme le prixdtf vendeur et comme celui de l'acheteur, comm^scdairenécessaire et comme salairecourànt{tî). Comi](ïençons par l'analyse du salaire nécessaire.
Avant d'entrjeprendre cette tâche, il importe de vous rappeler que le salaire, sôus quelque forme qu'il Sioitireçu ejb payé, ne consisté que dans la nourriture, le vêtement, l'abri, en un mot dans les subsistances qu'obtient le travailleur en échange de son travail. I/'arg&nt n'entre dans ce marché que comme signe : il représente toujours une richesse'circulànteappiiceible ; 4 Ja consommation de l'homme, et c'est cette dernière ^i est le vrai salaire. Le numéraire est coôim^it une. assignation que l'acheteur du travail donne au travailleur sur le boucher, le boulanger, le tailleur.^: pour qu'ils lui fournissent les denrées qui appartenaient déjà en quelque sorte à cet acheteur, puisqu'il >eti possédait le signe : le travailleur p'orte cette assignation àime boutique <^ il rechange contré les choses dont il a besoin pour vivre ( ï ). L'entre-
(a) Voyiez Içs notions sur la valeur, chap. VH, pag. 72. J*aî conservé aux deux espèces de salaires les mêmes termes qui m'ont servi à distinguer les deux espèces de prix; j'en userai de même à l'égard de la rente des capitaux et du profit de l'entrepreneur. Au reste , les terines de salaire nécessaire et de salaire courant ont déjà été employés par Canard, Say-, Sismondt et d'autres bons écrivains. Qand je parle du salaire, sans le désigner plus particnlièrement, j'entends toujours le salaire courant.
(i) Cette fiction me semble inadmissible. Le numéraire n'est point une simple assignation pour recevoir une marchandise qui est encore cBez le marchand ; car là où il y a une assignation, l'assignation et la marchandise à laquelle elle vous
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preneur qui paie à* l'ouvrier son salaire se dispense tout simplement, ea lui donnant de l'argent, du soin de faire lui - même les .provisions de ^ouvrier; mais l'effet est toujours lemâme; c est toiqours Tentrepreneur qui fournit à l'ouvrier sa nourriture et tout ce dont il a besoin, en éch^ge d'un travail que l'autre lui vend. ' •
Le salaire nécessaire n'est pas loimême dans tofc^ les emplois du ti^avail; au contraire, il varia suivant les métierSé PoUr découvrir. la hase ou Xà'toaix nor^
mal du salaire nécessaire dans tous les métietis, il faut chercher quel serait le ^prix nécessaire d\xn travail simple qui ne demanderait que les facultés naturelles les plus ordinaires; d'un travail qui ne coûterait que des efforts médiocres, qui ne serait accompagné d'au* cun désagrément particulier, d'aucun danger palpable pour la 'vie du travailleur; d'un travail enfin qui pourrait se continuer tpus les jours de l'année sans interruption. Tel ^t, par. exemple, le. travail d'un journalier de ferme. Un pareil travail étant le pUts commun et. le moins pénible sous tous les rappoi:ts, il serait aussi le moins coûteux : son salaire néces--
^aire se réduirait à l'entrelîen le plus indispensable.
donne c^^* droits, ne forment qu'une senJe ©t même valeur* Tandis au'®-^® numéraire est lui-même une valeur; et la marchandise qu '^^ ^^ acheter chez le mar^ïhaitd, en est une autre. Ce sont deux marchandises , deux valeurs que ^oik troque l'une contrw*^ ' autre.
Les fictions sont <j;^ieIquefois utiles pour faire entendre an raisonnement, une doV^trine ; mais il faut toujours qu'elle» représentent un cas réel, '• J'-B* S.
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Cep^^l^daot, quelque cbétif que nous ^mettions qet entiîeti^B, il faut qu'il suffise pour faire^ subsister les f jravaill^urs. Or, dans ce calcul il ne s'agit pas seuleuient des individus dont le travail est actuellement en demande : il faut que la classe des travailleur^ soit conservée; autrement elle finirait par dé'crpître, et, par une suite immanquable, le.prixçlii travail monterait bien au dqlà du taux normal. Ainsi c^ taux comprend non- seulement ce qui est requis pour la. subsistance du tra^yailleur lui-rpeme, maiâ^ encore la nourriture de ses en fans , jusqu'à ce qu'ils puissent travailler comme, lui.
Sur cette base on suppose que le taux normal doit reporter au travailleur au moins le double de sa 4l^bsistçm:e perspnmlle y em admettant que le travail d^ la fepin^e suffise seulement pour sa propre dépende, ^ c^use des 3oins qu'elle est obligée de donner à son ménage et à ses entan^. A la vérité, la subsistance nécessaire de deux enfans n'augmenterait pa^ 4a dpuble çejle (Je leur père; mais on calcnje qu'une moitié 4es.f3n£^P^ qui naissent meurt avant l'âge virîL Aipsi il faut, à ce compte, que les travailleurs l^cben^ l'un dans l'autre, d'élever au moins quatre enfans, piour que deux aient égalité de chance de parvenir à cet âge. Or on suppose que la subsistance nécessaire de quatre enfans est à peu près égale à celle d'un homme fait.
Cette considération n'est pas la seule qui entre dans l'évaluation du taux normal. Le travailleur qui ne gagne que le strict nécessaire ne peut pas perdre un seul jour de travail sans manquer de subsistance
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pour ce jour-là. Or les maladies , les accidens inévitables, lui enlèvent bien des journées, et celte j>erte doit être compensée par un surplus sur lé salaire qu'il gagné les jours où il peut travailler. D'ailleurs sa consommation n'est point la même dans un jour â'élé que dans un jour d*hiver, cat- il faut au travailleur, pour ce dernier, plus de combustible et plus de vêtemeiis. Ce n'est donc pas sa consommation d'un jour, mais sa consommation d*une année qu'on doit considérer pour établir le taux normaL . Cependant , quelque soin qu'on mette à déterminer rigoureusement ce taux , il est toujours une mesure variable*. Nous avons déjà observé ailleurs combien la nature du pays influe stiri'étenduè des besoins^u travailleur («); ainsi le taux normal varia d'un pays à raùtif'e, et quelquefois même d'un canton à l'autre. Un climat froid fait naître plus de besoins indispensables qu'un climat chaud ^ et celui-ci en occasionne plus qu'un climat tempéré. Chez nous, par exemple, les fourrures , le combustible , l'huile et la chandelle que les longues nuits d'hiver font consommer^ augmentent le taux normal des salaires, comparativement à la France et à l'Italie, où ces besoins ont beau« "coup moins d'étendue. Dans la région chaude du Mexique, un journalier a besoin annuellement, pour subsister avec sa famille, de 72 piastres; cette dépense est moindre de près de 20 piastres dans la ré^ gion tempérée de ce pays(è). Quelquefois l'air vif
[aj Voyez page 235.
(6) Humboldt, Essai polit, sur la nouv. Esp. , vol. I, p. 110.
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qu'un peuple respire semble aiguiser son appétit, tandis qu'ailleurs une température douce paraît Iç rendre sobre et frugal. Les peuples du nord de l'Europe consomment en proportion plus d'alimens que ,ceux du midi.
Telle est la base qui sert à évaluer le salaire néces-^ saire dans tous les différens métiers. C'est en partant du salaire qui est^ le prix nécessaire du travail le plus commun et le moins pénible, qu'on peut remonter graduellement aux salaires qui sont la récompense des travaux les plus relevés, les plus difficiles qu les plujs désagréables. Comme il n'y a que très - peu de métiers absolument exempts de difficultés et d'inconvéniens, il n'y en a aussi que très -peu dans lesquels le salaire nécessaire est exactement de niveau avec son taux normal : dans la plupart des métiers , les difficultés et les inconvéniens élèvent ce salaire plus ou moins au-dessus du taux normal.
Vous voyez que ce qu'il nous importe dans cette recherche, c'est de découvrir tous les inconvéniens et difficultés qui peuvent accompagner les divei^ métiers. Or il y en a qui procèdent de la nature même des métiers ; il y en a d'autres qui sont causés par la police arbitraire et oppressive de l'Europe. Les uns existent nécessairement, et ils exercent partout à peu près la même influence; les autres sont temporaires et locaux. L'économie politique ne s'occupe que des premiers; c'est à la législation économique à montrer l'effet pernicieux des autres.
Tous les inconvéniens et toutes les difficultés qui
résultent de la nature des métiers , peuvent se rapporter aux cinq chefs suivans ; ^
1® La peine, le désagrémeiit ou la malpropreté qui accompagnent un métier • ou la défaveur que l'opinion y attache ;
2^ Le danger auquel il expose la vie ou îâ santé du travailleur;
3*^ L^nterruption de travail auquel il est sujet ; ^ 4° Les dépenses et les peines qu'il ej^îge pour S*y former;
5® Le risque qu'on Court de ne pas y réussir (a).
i** Le salaire nécessaire est d'autant plus haut que le métier est plus pénible^ plus [désagréable y plus malpropre ou plus açilissanL Un travail fatigant el pénible exige une nourriture plus abondante ou de& âlimens plus nourrissans; un travail malpropre occasionpe plus de dépenses en vêtemenis ; et le travailleur qui exerce un métier avilissant cherche dans un salaire plus fort une compensation du mépris et des dégoûts qu'il essuie. Dans la plupart des endroits, à prendre l'année en somme, un tisserand gagne plus qu'un garçon tailleur: son ouvrage est moins aisé; un forgeron gagne plus qu^un tisserand : l'ouvrage du premier est plus pénible et moins propre. Le métier de boucher a quelque chose de cruel et de repoussant; mais dans la plupart des pays c'est le plus lucratif de tous les métiers ordinaires.
2** Le salaire nécessaire est plus élevé dans les mé-
[a) Smith: JVealth of nations, liv. 1^ chap. lo.
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tiers qui exposent Ut vie et la santé du travailleur. Ce qu'il gagne les jours où il est bien portant doit suffire pour le nourrir les jours où il serait malade ; d'ailleurs il voudra être dédommagé des inquiétudes et des peines de sa 'situation. Les ouvriers qui travaillent dans l'eau ou sous t-etre, les doreurs , les distillateurs d'eau-forte , ne peuvent pas se contenter du même salaire nécessaire qui suffit à d'autres ouvriers dont les travaux ne sont pas malsains. Nous venons de voir que le salaire du forgeron est ordinairement plus fort que celui du tisserand et du tailleur; mais le forgeron gagne rarement autant en douze heures de travail , qu'un charboiïnîer travaillant aux mines gagâe en huit : l'ouvrage de ce dernier est plus malpropre ; il est plus dangereux ; il se fait sous terre et loin de la clarté du jour.
3^ Il y a des métiers qui ne fournissent pas cons* tamment de V occupation à ceux qui les professent : <;ette circonstance en élève toujours le salaire nécessaire, quoiqu'à des degrés dîfférens, selon que la perte qui en résulte pour le travailleur est plus ou moins susceptible d'être réparée par un travail subsidiaire. Si les intervalles de désœuvrement que le principal métier laisse au travailleur sont asse^ longs pour lui permettre de les employer à tin travail subsidiaire, s'il est sûr d'en trouver toujoui's un pareil, et si ce dernier travail lui rapporte le salaire nécessaire , alors celui du principal métier n'en est point augmenté. Cependant ces suppositions se trouvent rarement réunies : or dès que l'une ou l'autre n'existe pas , la perte que cette circonstance occasionne élève
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naturellement le salaire nécessaire du métier prin<^ cipal.
Les travaux des maçons, des paveurs, des fossoyeurs, dçs gondoliers, ne peuvent pas se continuer pendant toute l'année ; pendant les fortes gelées ou par un très-mauvais temps , tous ces ouvriers sont condamnés au désœuvrement. Dans les climats tempérés, les interruptions de ces travaux arrivent si ir* régulièrement, et sont de si courte durée, que l'ou-* vrier ne peut guère employer à un travail subsidiaire les intervalles de désœuvrement qu'elles lui occasion^ nent; ainsi, dans ces pays, son salaire nécessaire s'élève de toute la perte que font naître ces inter^ valles. Daps nos contrées septentrionales, au contraire , où il n'y a pour ces métiers qu'un seul intervalle, qui se prolonge pendant six mois de l'année, ces travailleurs peuvent chercher d'autres occupations subsidiaires , et ils sont sûrs d'en trouver : ^insi le. salaire nécessaire de leurs principaux métiers n'est point doublé ^ar cette circonstance. Cependant , le désœuvrement momentané auquel ils sont exposés en passant de leur métier au travail subsidiaire fait que le salaire nécessaire est un peu plus élevé dans ces métiers que dans ceux qui donnent une occupation constante pendant toute l'année.
Enfin quand les interruptions que. souffre un travail sont de nature à ne pouvoir être prévues, et qu'il est impossible à l'ouvrier d'employer les intervalles de loisir à quelque autre travail, alors le salaire nécessaire doit couvrir la perte entière qui en résulte pour l'ouvrier. Il faut ranger sous cette catégorie le
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travail de tous les ouvriers qui ^attendent qu'on ait besoin d'eux , par exemple celui des fiacres , des cro*« cheteurs, des simples journaliers, des domestiques^, de louage. Souvent ces gens restent désœuvrés une bonne partie de la journée; mais quel que soit leur travail de la journée , il faut bien qu'un jour dans, l'autre il suffise pour les nourrir.
. Le désœuvrement occasionée par les jours de fête, est encore de nature à 51e pouvoir être employé à ^u-^ cun autre travail : ainsi, plus ces jours sont nombreux^; plus ils élèvent le salaire nécessaire dans tous les métiers à la fois. Il y a des pays oîi lès jours de fête , y compris lés dimanches, font la moitié de l'année :. dans ces pays, le salaire nécessaire est à peu près le double plus cher qu'il ne devrait l'être naturellement. Notez bien qu'avec cela ce renchérissement du travail ne procure pas le moindre avantage au travailleur; car celui-ci ne reçoit que son salaire nécessaire, c'està-dire le salaire le plus indispensable qu'il puisse recevoir.
4^ Le salaire nécessaire est d'autant plus fort qu'un métier exige, plus de dépenses et de peines pour s* y former. Quand l'habileté requise igDur exercer une industrie , soit en chef, soit en sous-ordre , ne peut être que le fruit d'une instruction longue et coûteuse, cette instruction n'a pu avoir lieu qu'autant qu'on y a consacré chaque année quelques avances, et le total de ces avances est un capital accumulé. Alors le salaire nécessaire n'est plus un salaire seulement : c'est un salaire plus l'intérêt des avances que cette instruction a exigées; cet intérêt est même supérieur à l'irL^
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térêt ordinaire, puisque le capital dont il est ici quels* ' tion est placé à fotids perdu et ne subsiste pas au delà de la vie de Thomme. C'est un intérêt viager.
Si l'industrie, était en pleine liberté chez nous en Europe, les frais d'instruction, dans la plupart des métiers, se réduiraient à bien peu de chose. Dans l'industrie agricole , par exemple , la seule qui s'exerce encore librement en Europe , l'apprentissage ne coûte rien à l'ouvrier; C'est tout en s'occupant des parties les plus faciles de sa besogne, qu'il se met au fait des moins aisées, et dès le premier jour qu'il commence . à travailler, il subsiste toujours de son travail. Dans la plupart des manufactures, au contraire, les lois et coutumes d'Europe imposent à l'ouvrier la nécessité d'un apprentissage coûteux de plusieurs années; et aVant que l'ouvrier qui sort de l'apprentissage puisse avoir le droit de travailler pouîr son propre compte, ou'de s'établir comme entrepreneur ou comme maître, il faut qu'il travaille encore quelques années comme compagnon ou comme ouvrier de journée.
Tous ces règlemens ne servent qu'à élever le salaire nécessaire de l'industrie , et par conséquent à faii*e renchérir ses produits. Dans la plupart dés métiers, l'apprentissage est absolument inutile, et dans d'autres sa durée peut être limitée à un temps bien court. Il est vrai que la dextérité de la main, même dans les métiers les plus simples, ne peut s'acquérir qu'à l'aide de beaucpup de pratique et d'expérience. Mais un jeune homme pratiquerait avec plus de zèle et d'attention , si dès les commehcëjnerls il travaillait comme ouvrier de journée , en étant payé h propor-
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tion du peu d*ouvrage qu'il exécuterait, et en payant à son touï* les matières qu'il pourrait gâter par ikialadresse ou défaut d'habitude. A ce moyen, son éducation serait en général plus efficace , et toujours moins longue et moins coûteusç. Les maîtres , à lia vérité, pourraient perdre à cet arrangement; mais le public y gagnerait, tous les produits de la maind'œuvre arrivant alorà au marché à beaucoup meilleur compte. r * ♦
La seule instruction dont les frais ne peuvent jamais être diminués par le travai^de l'apprenti, c'est celle qu'il ne reçoit pas chez son maître : or les ifrais de cette instruction varient extrêmement suivant l'étendue et la variété des connaissances que deniandent les différentes industries. Dans la plupart dès arts mécaniques, lire, écrire, calculer et les élémens du dessin suffisent pour préparer l'ouvrier à tout ce qu'ildoit entreprendre ; mais l'artiste, le commerçant, le chef d'une manufacture, d'une exploitation de mine ou djune vaste entreprise agricole, a besoin d'une instruction bien plus complète, et par conséquent bien plus dispendieuse. Comme ces considérations nous occuperont dans la seconde partie de ce Cours , je me borne à vous y renvoyer.
5*^ Enfin le salaire nécessaire est d'autant plus élevé dans un métier qu'il y a plus de risque de ne pas y réussir. Dans les divers genres d'industrie, il y a des degrés très-différens de probabilité cju'une personne acquerra la capacité nécessaire pour exercer avec , succès le métier auquel on prétend la former, ou qu'elle en retirera toutes les avances faites pour son
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instruction. Dans la plupart des arts mécaniques, le succès est à peu près sûr; il l'est moins dans le commerce, et il est très -incertain dans les arts libéraux. Mettez un jeune homme en apprentissage chez un cordonnier, il n'est presque pas douteux qu'il apprendra à faire des souliers, et qu'il regagnera comme maître ce qu'il a dépensé comme apprenti : mais placez-le dans un comptoir , il y a moins de probabilité qu'il deviendra un habile négociant et qu'il regagnera les frais de son éducation; enfin^ destinezle à devenir peintre, il y a au moins vingt contre un qu'il ne fera pas assez de progrès pour gagner sa vie à cette profession, et même lorsqu'il devient habile , c'est encore à savoir si son talent lui rapportera ce qu'il lui a coûté. De grands peintres sont morts dans la misère. Or dans une loterie équitable, ceux qui tirent les bons billets doivent gagner tout ce qui est perdu par ceux qui tirent les billets blancs. Dans'une profession où vingt personnes échouent contre une qui réussit, celle qui réussit devrait gagner seule ce que perdent les vingt autres; cependant, dans bien des métiers, on est loin d'être payé à ce taux.
Vous voyez que l'intérêt des avances consacrées à l'instruction des travailleurs industriels, cet intérêt qui forme une partie de leur salaire nécessaire, n'est pas seulement l'intérêt viager des sommes dépensées pour l'éducation de la personne qui reçoit le salaire , comme je l'ai dit tantôt, mais que c'est, à la rigueur, l'intérêt viager de toutes les sommes consacrées au même genre d'éducation, que les talens soient venus, ou non, à maturité. Ainsi le total des salaires des
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peintres doit payer, outre Tlntérêt dés sommes consacrées à leurs études, celui des somnies consacrées à l'instruction des peintres élèves morts pendant leur éducation, ou qui n'ont pas répondu aux soins qu'on a pris d'eux; car la masse actuellement existante d'industrie de ce genre n'a pu exister «ans qu'il y ait eu perte d'une partie des avances consacrées à la formation de peintres. « Au reste, une trop minlitieuse exactitude dans les appréciations de l'économie politique est sans utilité et se trouve fréquemment démentie par les faits, à cause de l'influence des cbn^ sidérations-moràles dans les faits, considérations qui, n'admettent pas une précision 'mathématique (a). »
Nous avons examiné les inconvéniens ^t les difficultés qui élèvent le salaire nécessaire au-dessus de son taux normal: il nous- reste à considérer les dmn" toges el \es/acîlàésq\xi les contrebalancent Ces derniers peuvent se réduire aux trois circonstances sui-
vantes : /
I® V agrément qui accompagne un métiet. Par exemple , la chasse et la pêche , les occupations les plus importantes de l'homme dans l'enfance de la société, deviennent, avec les progrès de l'opulence, ses amilsemens, et il se livre alors par plaisir à ce qu'il faisait jadis par nécessité. Ainsi, dans une société prospérante , les salaires de ces deux métiers sont trèsbas; le goût des hommes pour ce genre d'occupations
[a) J.-B. Say : Traité, etc., i'* ëdit., tom. II, p. a56.
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ypovX^ beemcQyp pjua de g/qqs qu'il pe peut ep feke vivre d'ujieipanièi'e. aisée.
îi° Jjà faillir que l'opinion \aU<^he à un métier. Ijà cop^idér^tion entre pour beaucoup dans le salaire des professions honorables; c'est pourquoi^ soui^ le ^*appart def k rétribution pécuniaire, elles ^pnt ep gjénéral trop pei4 payées. Si le salaire des RiSUtes ^îstSpuyent au -dessous du salaire nécessaire deJew tfftvail, ç'pst que Jéur^ métiers sont aqcpmpa^iépi npn-seulement de beaucoup d•ag^éI^ens, mais pncpre d'wne grande çonsidératipp.. ^'ofl^ripiî p^caniqu?? .peptàim*Çr.^ii:métl.t?r;. lirais ij n'y,^. que l'aptisj^ ({mï prisse être enthoMsiasmé .dg Ssien.. p'afil}e.urs, Uû ar-^ tiste éminent excite l'admiration publique , et les hommages qu'il rqweiUede^.anmtwr^d^ sop Art (fpr^ènt
wne partie çpnsidérable d e s4 réçoinpeitse. , . ,.. -^ ,3** XAjaçiUlé q\ia, le trc^çmUent d^ suffsister ifidés pertdammej^ d^. son métier y, AîMoscipuon a des bai^ tricotés à l'aiguille à beajacoup meiJleur ipaççhé qu'pf j ne pourrait les établir au métier partout ailleurs :,q'§s|: l'ouvrage deç laquai§. Daps les grandes maisons^ on voit IcjS antichambres remplies de domestiques •qui tricotent pour chasser l'ei^nui. Chaque régiment.m^Ri? conipbe quelques artisans parmi ses soldats; quand lès chefs leur permettent de travailler' pour le public, leur ouvrage est ordinairement meilleur .marché q^^ celui des travailleurs en titre dans les mêmes .métiers» Ges gens sont nourris; le prix de leur travail n'est donc point, pour eux, réglé sur la nécessité de vivre. « Ceci peut s'appliquer à tous les ouvrages des femmes dont les maris ou parens fournissent rentre-
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tien, li y a telle fileuse. ou couturière qui ne gagne pas la moitié de son salaire nécessaire : el)e eçt mère ou fille , tante ou belle-mère d'un ouvrier qui la npurrirait:qi^andinême elle ne gagnerait absolument rien. On peut en dire autant du travail des .moines et. religieuses. Daps jes pays où il y en a, il estfqrt heureux pour.le^ travailleurs en titre, qu'jls ne %l^riquent que des futilités; car s'ils faisaient des ouvrages d'une industrie courante, les travailleurs* dans le même genre qui n'ont d'autres ressources que leur métier, ne pourraient plus vivre de ce métier (a), »
Vous connaissez maintenant les causes principales qui apportent de la différence au salaire nécessaire du travail. Ai -je besoin de vous fajre remarquer que ces diverses causes peuvent agir d^ns uiv même sens^ ou dans un sens opposé? Que, dans le même sens, l'effet en est rendu plus sensible; et que, dans/un sens opposé , l'action de l'une combat celle de l'autre ? îj. est suffisamment clair, par exemple, que l'agréipent d'un métier peut balancer l'incertitude d'y réussir; et que, dans ceux qui fournissent 'uujb occupation vile^ si cette occupation est par-cjé^sus cela dange- ]|feuse, il y a double cause d'augmen.^^tipp de salaire.
Au reste, à quelque point jq^e çjçs circoustapcies élèvent le salaire nécessaire au-dessus. de son taux
normal, c'est toujours le salaire iijécessaire, c'estrà-
dire celui qui est indispensable pour faire exister un genre particulier d'industrie. Si, dans un métier
(a) J,-B. Say : Traité, etc., i^® édit., tome II, page a32.
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quelconque, le salaire courant venait à lomber au* dessous du salaire nécessaire, ce métier serait bientôt abandonné; et s'il venait à tomber au-dessous du taux ïiormal, la- mortalité parmi les 'travailleurs en diminuerait rapidement le nombre , jusqu'au point où l'équilibré entre les salaires et les besoins indispensables de l'homme fût de nouveau rétabli.
CHAPITRE V
De )a rente des talens et des qualités morales.
Souvent lés dispositions naturelles du travailleur, quand elles se trouvent dans un'degré èminent^ lui procurent un revenu au delà du salaire nécessaire. Ce revenu exige d'être considéré séparément.
Chaque métier suppose dans celui qui l'exerce certaines facultés techniques, intellectuelles ou morales, sans lesquelles il ne peut être exercé : ainsi , de même que l'emploi de ces facultés, pour la plupart communes à tous les hommes, est compris dans le travail, le paiement de cet emploi doit être compris dans le salaire nécessaire. Mais aussitôt que ces facultés excèdent Ik mesure ordinaire, le travail en reçoit un degré de perfection qu'il n'a pas communément, et cette circonstance ajoute au salaire nécessaire un revenu qui ne peut pas être compris dans ce salaire, parce qu'il en diffère essentiellement. Celui qui le reçoit n'a pas fait plus de dépenses pour se former à
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son mélîek', que d'autres trarvailleuvs- dans le mâine métier qui ne reçoivent quë'ie sakiile nécessaire; son travail ne lui cxïûte pasp plus de peines et die saeri^ (ices qu'à eox. Si poortiant ce travail a plus de valeur, c'est leffet des facultés éminentes du travailleur, prérogative qu'il doit uniquement à la libéralité' de la nature:
C'est oette analogie avec la rente foncière qut me détermine à qualifier ce revenu du' nom de renie ^ c'est-à^-dii^e du nom d'un're venu qui ne procède poiilt) du travail^ et qui sfe tire d'une source dont il à Ik prori priété exfolusive; Il y a cependant une grande idiffién rence entre cette rente et celle de la terre et §es capitaux. Ge& deitiîères peuvent être gagnées pai) le .h*avail d'un autre que le propriétaire, tanJaUs qiaehr rente des talens est nécessairement gagnééipar tsëluk qui en possède les sources. Ainsi , quoique bette rente ne: procède point du travail, elle ne forme cependatiif pas un i^venu indépendant; elle est insiéparafa&lchi) travail de celui qui en jouit, et conséqùemment^eflie doit êlré comprise dans son Salaire; Le nom de i4»l0 ne lui cotivrentque sous un seul rapport : c'est qw'a}* vec le même travail et les mêmes sacrifices, celui qui en possède les sources gigne plus' que celui qiii> ne les possède pas. ' , - -
La rèiitéf de$ talens peut; êtie gagnée dans tous les; métiers. Même le simple matiouvrier^s^ii a f plus d«t forces physiques , plus d'intelligence , plus d'adresse* naturelle qu'on n'en trouve coitimunément chez lesp ouvrier^ de son'cspèce, sera» mieux' paj^é que les a»4; très. Cépèfnfdànt, plus les métiers sont difficiies, ph» I. ao
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le besoin de dispositions éminentes s'y fait sentir; il y a même certaines professions qui exigent des talens particuliers, et comme parmi ceux-ci les talens éminensiisont encore plus rares, leur rente en est naturellement d'autant plus fortçL. Ou ne peut guère réussir dans la peinture ou Ja jscûlpture sans avoir un talent particulier pour ces arts, tandis qu'on peut devenir un très-habile teinturier ou tailleur de pierres qivec iesidispositions; communes à tous lès- hommes. Or sij un degré supérieur d'adresse et dUntelligence preut ifoire gagner une rftnte à un tailleur. de pierres, quelle ne sera pas celle qu'un talent supiérieur fera gagner au, sculpteur? . s.
' IPlusiés talens sont rares, relativement.^, la de*^ idaiMi« (pu en est faitèi, plus les rentes qu'ils donnent deViena:i6nt considérables; or ils sont dautanft plus rares qu'ils sont plus emihens. Dans une.grande. nation à- peine y a-l-il.déùx 6u trois personnes capables del)faàrë un très-beau tableau ou une très-belle statue; aussi ^ un peintre ou un statuaire éminént se fait-il qodiquièfQis payer une, rente immense, T^el artiste dawsj ce genre qui gague par année 10,000 roubles . n'en a peut-être pas; dépensé 3, 000 pour faire ses études et pour développer son talent. En déduisant l'intérêt viager de ces avances, ou 3oô roubles, il resterait annuellement 9,700 roubles pour représenter les autres articles. du salaire nécç&saire et la rente. Si nous évaluons les i premiers à 1,700 roubles, somme probablement fort exagérée, la rente rapporterait à l'artiste environ 8,000 roubles par an, et son talent ne lui vaudrait pas moins qu'uti capital de
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-80,000 roub. placé à fonds perdu, ou à dix pour cent.
Tout ce que j'ai dit des talens est aussi applicable aux qualités morales du travailleur. Le travail deis orfèvres, des joailliers, des caissiers, des porteurs d'argent, et en généraLde.tous les métiers qui exi- -gent de là confiance , est payé plus chèrement que le travail de ceux qui se sont assujettis à une moindre responsabilité : c'est que la probité'p l'exactitude , la solidité requises pour de telles professions dans un degré éminent, produisent une rente.
Quelquefois un métier exige la réunion de certains talens et de certaines qualités morales": alors la rente en est d'autant plus élevée. Le chef d'une entreprise industrielle a besoin d'un grand crédit, même lorsqu'il possède les capitaux qu'il veut y employer : or il n'obtient ce crédit qu'autant qu'il est connu pour un homme prudent, rempli d'ordre et dé' probité! Outre ces" qualités morales, une pareille entréprise demande encore beaucoup dé jtigement. Lé jugement, surtout lorsqu'il a besoin d'être étendu et dé comparer des convenances éloignées, est un don assez rare de la nature^ et il est plus rare encore de le trouver réuni aux qualités morales dont il a été question. Comme c'est dans la classe des entrepreneurs que cette réunion est surtout requise, c'est aussi cette' classe dé travailleurs qui gagne les rentes'les plus considérables, et dans laquelle, quand lès évérieraens secondent leur habileté, s'acquièrent presque toutes les grandes fortunes (û).
{a) J.-B. Say : Traité y etc., 1" édir., liv. IV, chap. 8.
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J'ai dît que la rente des talens ^st un revenu au delà du salaire nécessaire : ceci ne doit s'entendre que sous le rapport de l'origine de cette rente; car du moment qu'elle se paie, elle est comprise dans le salaire nécessaire, puisqu'alors il est impossible de se procurer le travail de celui qui possède les sources de la rente, sans lui payer cette dernière en même temps
CHAPITRE VI
Du salaire courant de l'industrie.
Examinons maintenant les circonstances qui déterminent le taux du salaire courant.HdXis cette recherr che, nous n'aurons en vue que le salaire de l'ouvrier; car celui de l'entrepreneur n'est jamais payé séparément; il se confond toujours avec le profit que fait l'entrepreneur sur la vente de ses produits; et lorsqu'il s'agît de le séparer de ce produit, on ne peut l'évaluer que d'après le salaire que l'entrepreneur aurait dû payer à un ouvrier, s'il en avait loué pour faire sa besogne (a).
Le prix courant d'une marchandise, vous le savez ^ se détermine par la proportion entre l'offre et la demande de cette marchandise. Comme il en est de même du travail, il s'ensuit que le salaire courant
(a) Voyez page 286.
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peut être au-dessus ou au-dessous du salaire nécessaire, et qu'il peut aussi ^tre de niveau avecIui.îExami-r nons d'abord les causes qui déterminent I9 proportion entre l'offre et la demande de l'industrie m gjB^érçil; celles qui influent sur cette proportion d^ns cha^u^ métier en particulier noQs occuperont ensuitjD. . i^ ÏjO salaire courant est au-dessus du salçUm m^ cessaire, tputes les fois que la demande d'ouvriers est plus forte que l'offre qu'ils font de Ipjy^r travail. Or la deipande d'ouvriers dépend de l'étendue de«i capitaux qui cherchent un emploi productif. Yoqç vous rappelez sans doute, Messeigneurs, qu'aucun travail indqstriel ne peut se faire, à moins 4|^'il n'y ait un capital amassé d'avance pour entretejair l'our vrier jusqu'au inome^nt oîi son oi^vrage sera achevé, et pour lui fournir en outre les matéri^iix et les ou* tils nécessaires. Vous savez encore qu'aucun capital ne peut se conserver et frpctifier s'il n'est employé à la production, c'est-à-dire à faire travailler des ouvriers industriels. Ainsi la demande qui se fait d'ouvriers augmente nécessairement avec l'accroissement des capitaux, et il n'est pas possible qu'elle augmente sans cela. Plus il y a dans un pays de capitaux , plus les entrepreneurs élèvent les salaires des ouvriers, en luttant les uns contre les autres pour les attirer à eu:?ç , et en se contentant d'un moindre profit, plutôt que de laisser leurs capitaux sans emploi.
Remarquez , je vous prie, que ce n'est pas rétendue actuelle des capitaux, mais leur accroissement nour interrompu j qui donne lieu à une hausse des salaires. L'offre ^u travail , comme <:elle de toute autre ipar-
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ch'andise, tâche toujours de se proportionner à la demande; ainsi quand cette dernière reste pendant long-teiiips la même, quelque grande qu'elle soit, Toffre du travail se met en équilibre avec sa demande. Mais quand la demande devance l'offre; quand les capitaux s'accroissent plus vite que la population industrieuse né peut s'accroître, c'est alors que le salaire courant de rihdustrië hausse. En conséquence , ce n'eét pas dans les pays .les plus riches que les salaires d« l'industrie sont le plus haut, mais c'est dans lew pays qui marchent le plus vite vers Uepu^ lence.. Certainement l'Angleterre est pour le moment ' un payé beaucoup plus riche que ne Test la Russie ou les États-Unis d'Amérique; cependant les salaires de l'industrie sont plus hauts dans ces deux pays que dans aucun endroit de l'Angleterre {a). Mais quoique
(d) Suivant M. de Humboldt [Essai politique sur li^ Nousf,- Esp,, tom. II, page 4io ), le salaire d'un simple journalier aux États*Uniâ d'Amérique est de 87 -5- èop. à un rouble. M. Coîquboutt, dans son Traite sur V indigence^ quia paru en 1806, estime à 55 liv- sterl. (33o roub. ) par tête le salaire annuel des* individus de tout âge et de tout sexe employés aux manufactures britanniques, 'et à 3i liv. sterl. (186 roub.) le salaire de ceux employés à la culture de la terre ; ce qui fait par jour, pour les premiers ,90 -f- cop'., et pour les seconds 5i cop. En 1797, sir Morton Eden évalua le prix moyen de la journée en Angleterre à 4^ cop. dans les temps ordinaires, et à 85.eop. et nourri dans le temps de la moisson.
A Saint-Pétersbourg, le travail le plus commun se paie actuellement ( 1814) la journée 140 à 200 cop. en cuivre, ce qui fait 35 à 5o cop. en argent. Au premier abord ce salaire ne paraît pSLi' être supérieur à celai d'Angleterre ; mais le
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la Russie et l'Amérique septentrionale ne soient pas encore si riches que l'Angleterre, elles marchenf avec une plus grande rapidité vers l'acquisition de nouvelles richesses.
Ainsi, la marque la plus décisive de ce que la richesse d'une nation est dans un état progressif, c'est quand'Sa population augmente ; car cet effet ne peut avoir lieu que par la hs^usse des salaires de l'ouvrier, laquelle, à son tour, prouve que le capital national s'est accru. Dans la plupart dés pays de l'Europe cette augmentation est fort lente. En France, par exemple, la population doublerait dans l'espace de 2 14 ^us, si aucune guerre, aucune maladie contagieuse ne diminuait l'excédant annuel des naissances sur les décès. En Russie, elle doublerait dans les différentes provinces, suivant leur marche plus ou moins rapide vers l'opulence, en 4^^ en 5o, en 60 ans, et tout au plus tard en 70. D'après les calculs de M. de Hurii-
boldt, la population de la NouvellerEspagneudoit
salaire nécessaire de l'ouvrier russe ne ya pas au delà du tiers de son salaire courant, tandis qu'en Angleterre ces deux iSalaires sont bien près de leur niveau.
Suivant la relation de KUburgery qui a voyagé en Russie sous le tsar Alexis, là journée d'un simple ouvrier se payait en 1674 à Moscou 3 cop. d'alocs, ce qui fait 8 7^ cop. en monnaie actuelle d'argent. Aujourd'hui ce même salaire y est quatre fois plus fort ; et cotnme le prix des denrées les plus indispensables n'est guère monté dans la inéme proportion , il résulte de cette comparaison que le simple ouvrier jouit aujourd'hui d'une plus grande aisance , à moins que La hausse de son salaire ne soit compensée par celle des impôts et des redevances auxquels il est assujetti.
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doubler tous les jgans(a)^ Aux États-Unis, on a v« doubler la population, depuis Tannée 17849 tous le» aoà a3 aDs(i)* Les tableaux curieux que M. Blodge|;a publiés indiquent même que, pour quelques états de la fédération, ce cycle heureux n'est quie de }3 à i4 ans; et maintenant cet accroissement de populo* tion est bien moins dû à u^e importation continuelle de nouveaux habitans, qu'à une grande multiplication intérieure (b). Le trayait y e^t si bien ré/çompensé, qu'une nombreuse famille, au lieu d'être une charge, est une source d'opulence et de bien^êltre pour les pa«rens. On compte que le travail de chaque enfant, avant qu'il puisse quitter la maison paterndile, rapporte aux parens 100 livres de bénéfice joet par an. Une jeune veuve ayant quatre ou cinq enfans, qui aurait tant de peine à trouver un secoad mari dans les classes inférieures du peuple en Europe., est là le plus souvent un parti recherché comme une espèce de fortune (c). La valeur .des enfansést le plus grand de tous les encouragemens au mariage. Il ne faut donc pas s'étonner de ce qu'on se marie en général fort jeune dans ce pays. Malgré le grand accroisse-
^"^^"^""""^^"."-"'•'.^^■^« I 'I •■—•■^«^i^wi""^»"»»*^*— ii— ^r~^"""
(a) Essai poUt, sur la Nouvelle-Espagne ^iom, I, p. 64.
(i) Sur cette importante matière on peut Voiries Recherches sur la population f de Godwîn, trad. par Constancio; 2 vol. ^ in-8^, publiés en 1 821 , à Paris, chez Aillaud.'
{b) £n 1784 et 1792, où les Etats-Unis ont reçu le plus de colons (d*immigrans), leur nombre n'excéda pas 5ooo. Voyez Samuel Blodgèt's StatisUcal Manuel for the Vnited States of America^ x8o6.
(c) Smith y vol. I, page 106.
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ment de population, on s'y plaint néanmoins toujours d'une disette de iras. Il paraît que dans ce pays la demande de travailleurs et les fonds destinés à les entre tenir croissent encore trop vite. pour qu'on trouve autant de monde qu'on voudrait en employer, — Tout ceci est encore applicable à la Russie, du moins h cette partie de sa population qui gagne sa subsistAncfs par'un travail libre. Les causes qui y ont retardé raccroissement de la population, au point de rendre cet ancien empire semblable sous ce rapport aux colonies de l'Amérique , sont un objet tout différent de celui qui nous occupe ici; elles seront développées dans le livre VIU®.
Ainsi c'est dans les pays qui ai^ancent en richesse que le salaire courant de l'industrie est plus haut que le salaire nécessaire. Cet excédant s'appelle le salaire ' superflu (a); c'est le revenu net de l'ouvrier ou son gain, qu'il peut ou économiser oli consacrer à ses jouissances.
Dans un pays où l'accroissement des capitaux devance de beaucoup celui de la population, le salaire superflu peut être très-considérable , cependant il a certaines bornes qu'il ne saurait jamais dépasser. Nous avons vu que les trois classes propriétaires des sources de production se partagent le produit annuel; ainsi, ce que l'une d'elles reçoit le plus dans ce partage, l'autre le reçoit de moins. Si les travailleurs sont mieux payés, ou, en d'autres termes, si le salaire de l'industrie monte., x;e xie peut être qu'aux dépens de -la rente
(a) T«rme de la création de M. Sismondi,
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foncière et de celle du capital. Or, quelque forte que soit la demande de travail, elle pourra bien élever le salaire courant au point d'absorbei* toute la rente foncière, mais jamais toute la rente du capital. En voici les raisons. _
. Quand un fonds de terre ne donne plus de rente, le propriétaire, au lieu de l'affermer, en entreprend lui-même la culture. De cette manière, il gagne du moins le profit de l'entrepreneur, et s'il est en même temps capitaliste, il gagne encore la rente de son capital. Il pourrait sans doute employer son capital d'une autre ^nanière ; mais s'il lui donne la même rente, soit qu'il le destine à la culture de sa terre, soit qu'il l'emploie d'une autre manière, il préférera toujours le premier emploi, par des motifs dont l'influence est ti'ès-puissante. Une personne qui fait valoir son capital sur une ter!;*e Ta bien plus sous les yeux et à sa disposition , et sa fortune est bien moins exposée aux accidens que celle du manufacturier et du commerçant. D'ailleurs la vie champêtre a des attraits que les autres professions n'offrent pas.
Voilà la situation dans laquelle se trouve le propriétaire foncier ; celle du capitaliste est bien diffé- • rente. Les capitaux, pour la plupart, sont des richesses mobiles ou traiisportables. Si le salaire du travail vepait d'emporter toute la rente du capital, les capitalistes s'empresseraient de placer leurs capitaux dans l'étranger, et, par cette exportation d'une partie des richesses de là nation, ils rétabliraient l'équilibre intérieur entre les différentes espèces du revenu primitif. Si l'on pouvait supposer que la terre
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entière ne présentât plus de placement profitable, ou si le gouvernemertt trouvait iiiay en de mettre obstacle au commerce extérieur et à l'emploi des capitaux hors des limités dii pays, les propriétaires des fonds préféreraient -alors de les dépenser en objets de luxe , de les consommer sans produire , plutôt que de les employer ou de les prêter sans en retirer une rente. Une masse considérable de capitaux dès lors serait consommée sans remplacement, et sa dissipation rétablirait l'équilibre.
Il n'y a cependant pas à craindre que le salaire des simples ouvriers monte jamais assez haut pour déranger cet équilibre, grâce au désavantage de leur position. Les salaires de l'ouvrier , comme je l'ai déjà dit, se règlent contradictoirement entre l'ouvrier et le chef d'industrie. Le premier cherche à recevoir le plus, le second à donner le moins qu'il est possible; mais dans cette espèce de débat il y a du côté de l'entrepreneur un avantage considérable. L'entrepreneur et l'ouvrier ont bien également besoin l'un de l'autre, mais le besoin de l'entrepreneur est moins immédiat, moins pressant. IFexi est peu qui ne pussent vivre plusieurs mois, plusieurs années même, sans faire travailler un seul ouvrier; tandis qu'il est peu d'ouvriers qui pussent, à moins d'être réduits aux dernières extrémités, passer plusieurs semaines sans ouvrage. II est bien difficile que cette différence de position n'inQue sur le règlement des salaires.,
Ajoutez qu'il est bien plus facile aux entrepreneurs de s'entendre pour tenir les salaires bas, qu'aux ouvriers pour les faire augmenter. Les premiers sont
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moins nombreux et leurs communica^n^ plus faciles. Les ouvriers, au contraire, ne peuvent guèr^ s'entendre sans que Uurs ligues aient l'air d'une rë-> volte^ que l'autorité publique s'empresse toujours d'étouffer.
%^ Quand la demande d'ouvriers se trouve être au niveau de l'offre, le salaire courant est aussi de rmeau Ui^ec le s€Ucu^ nécessaire. C'est le cas des ^tions dont la richesse est stationnaine ^ c'est-à-dire de celles qui ne s'enrichissent ni ne s'appauvrissent pen*dant un certain espace de temps. Lors même que la richesse d'un pays serait très*grande, cependant s'il a été long<-temps dans un état stationnaire, il ne faut pa^ s'attendre à y trouver les salaires bien hauts. Les capitaux de ses habitans, qui sont les fonds destinés au payement des salaires de l'industrie, peuvent bieà' être d'une très-grande étendue; mais s'ils ont contir nué long-temp^ à être de la même étendue ou appror chant la même , alors le nombre des ouvriers pourra aisément répondre , ou même plu3 que répondre/ au nombre qu'on en demandera. On y éprouvera rarement une disette de biras, et les entrepreneurs ne seront pas obligés de mettre à l'enchère les uns sur les autres pour en avoir. Si dans qn tel pays le salaire courant venait jamais à monter au delà du salaire nécessaire, la concurrence des ouvriers et l'iptérêt des entrepreneurs l'y réduiraient bientôt.
Ija Chine paraît être dans une pareille situation. Quoique ce soit un des plus riches pays du monde 9 c'est-à-dire un des plus fertiles, des mieux cultivés., des plus industrieux et des plus peuplas, il parait
LIV. III, CHAP. VI. 3l
cependant être depuis très -long -temps dans un état stationnatre. Marc* Paul, qui l'observait il y a plus de 5oo ans, nous décrit l'état de sa culture, de son industrie et de sa population presque dans les tnêmes termes que les voyageurs qui l'observent aujourd'hui* Aussi les rapports de tous les toyageurs, qui varieifït sur beaucoup de points, s^accordent'-ils sur le bàH) prix des salaires de l'industrie, et sur la difficaHé qu'a un ouvrier dans la Chine d'élever une famille. Si, en remuant la terré toute une journée, il peut gagner de quoi acheter le soir une petite prortion de riz, il est fort content. Là condition des artisans- y est encore pire, s'il est possible. Au lieu d'attendre dans leurs ateliers que leurs pratiques les fassent ap^ peler, comme en Europe, ils sont continuellement à èourir par les rues avec les outils de Icar métier, offrant leurs services, et mendiant pour ainsi dire de l'ouvrage. Dans le voisinage de Canton, un grand nombre de familles n'ont point d'habitations sur la terre, mais vivent habituellement danis de pe<tità ba<teailx sur les canaux et les rivières:. La ^uhsistaïicie qu'ils peuvent s'y procurer y est tellemenit rare, qu'on les voit repêcher avec avidité lès restes les plus dégoutans jetés à la mer par quelque vaisseau d'Eu-» rope« Le mariage n'est pas encouragé à la. Chine pa*r le profit qu'on retire des enfans, mais par la permission de les détruire. Cependant la Chine, quoique demeurant toujours peut-être au même état , ne paraît pas rétro^ader. Nulle part ses villes ne sont abandonnées par leurs habitans : nulle part les terrés une fois cultivées n'y sont négligées* Ainsi malgré foutes
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les. peines qu'ont les ouvriers h subsister, ii faut bien qu'ils trouvent à se tirer d'affaire de manière ou d'autre, assez du moins pour se maintenir dans leur nombre ordmaire.
3® Enfin quand l'offre du travail industriel en excède la demande, le salaire courant des ouvriers tombe au 'dessous, du salaire nécessaire. C'est le cas des nationâ qui rétrogradent , c'est-à-dirfe chez lesquelles les fonds destinés à faire subsister le travail industriel viennent à décroître; sensiblement. Daiis un tel pays, chaque année la demande d'ouvriers sera moindrequ'elle. n'aura été l'année précédente; les ta leb&éminens ne donneront plus de rente; les^ salaires des métiers relevés ne suffiront plus pour compenser les dépenses: de l'instruction et pour couvrir les risques : ainsi un grand nombi'e de ceux qui autrement auraient embrassé ces métiers seront bien aises de trouver de l'emploi dans les classes inférieures. Les métiers les plus communs se trouvant surchargés , non-seiilemént de leurs propres ouvriers, mais encore de ce qui y reflue du superflu de tous les autres métiers, il s'y établira une si grande concurrence pour l'ouvrage, que les ^salaires tomberont au-dessous de ce qui sera nécessaire pour maintenir Ja classe de ces ouvriers. La misère sera bientôt suivie de la mortalité, et l'équilibre entre les capitaux et l'offre du travail se rétablira piar ce contre -poids aussi redou* table qu'efficace. '
. Smith pensait que c*était, à peu de chose près, l'état du Bengale et de quelques autres établissemens anglais dans les Indes orientales, à l'époque où il
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écrivait (a). .Dans un pays fertile, .^.it- il,. qui çi.dejà été extrêmement dépeuplé, où par conséquent la subsistance ne devrait pas .être difficile, et où, malgré tout cela, il meurt de faim, dan$;le cours d'une ann^e, 3_à 400,000. personnes, il. n'y a nul doute que les ' fonds destinés à faire subsister l'ouvrier ne diécroissent avec une grande rapiditéi ^
Ainsi, le scdaire- superflu ^ci^xxx qui donne au travail industriel une récompense libérale, est à la fois l'effet et le symptôme de l'àccrpissement de la richesse nationale. Le salaire rtécessaire^ cejui qui fournit à l'ouvrier sa subsistance, mjai^, rien au dela^ est l'indication d'un état stationnaire. Enfin celui qui ne lui: donne pas même de quoi sul^sister et le réduit à mourir de faim , est un signe certain que les richesses décroissent avec rapidité.
Il s'ensuit que c'est dans l'état progressif de la spciété, lorsqu'elle est en train d'acquérir successivement plus d'opulence , que véritablem^t ja condition de l'ouvrier, celle de la grandq masse du peuple,: est plus douce; qu'elle, est dure dans l'état stat^oqnaire : et qu'elle est cruelle dans l'état de déclin..
»./ A .1. ^ î «..lia
L'état progressif est pour tous les différens ordrjes^ de la société l'état de la vigueur «t de la santé pitrfaite; le stationnaire est celui de. 1^ pesanteur et de l'inertie; le décroissant est celui de la langueur et de. la maladie.
Quelle que soit dans un canton la proportion du
{a) fVeaiih of nations , vol. I, page iia.
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salaire courant de Tindustrle au salaire nécessaire ^ elle tend toujours à être la même dans tous lès métiers. Dans letat progressif dfe la société, le salaire courant est au-dessus du salaire nécessaire : ainsi il gardie cette proportion dans tous les métiers; dans rétat décroissant il est au-dessous de ce taux, et c'c^t également dans tous lés métiers. Si dans un même canton il y avait quelque métier qui fût évidemment ou plus ou moins ptofitable que fous les auti*es, tant de gens viendraient à s'y jeter dans un cas, ou à Fabandonner dans Tautre, que ses avantages se remettraient bien vite au niveau avec ceux des autres métiers. Au' moins en serait-il ainsi^ans une société où les choses? sui vraiment leur cours naturel , oii /chaque individu^serai't entièrement le maître de choisir l'occupation qui lui convient Ife mieux , et d^ert changer* aussi souvent qu'il le jugerait à propos.
Mais pour que là pifoportton du salaire courant' au salaire nécessaire puisse être la même chose dahstbu^ les divers métiers, deux choses sont indispensables, eh* supposant mêmélàplus entière^ liberté : la première, que le métier soit bien connu, et établi depuis Ibng^temps dans lé canton ; et là seconde, c(U'i4 sort' dans^n état ùrdînaîre ou naturel.
i^ Toutes choàès égales d'ailleurs, Une entf^pfise nouvelle donne' de plus hauts' sectaires que les anciennes. Quand un entrepreneur forme le plan tf'étàblir une manufacture nouvelle, il faut qu'il attire les ouvriers et les détourne de leurs'anciens métiers par l'attrait de salaires plus forts que ceux qu'ils gagnaient'^ jusque-là; et il se passera un tetAps considérable
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ayant c[u'H puisse risquer de les remettre au niveau commun.
a*^ Dans presque chaque métier la demande d'ou^ priers est tantôt plus grande^ tantôt moindre que de coutume. Dans le premier cas, les salaire d'un métier montent au-dessus du niveau commun; dans l'autre, ils descendent au-dessous de ce niveau. La demande de travail champêtre est plus forte dans le temps des foins et de la moisson ^ que pendant le reste de l'année , et les salaires haussent avec le surcroit de demande. Au contraire, dans une manufacture qui décline, beaucoup d'ouvriers, plutôt que de quitter leur ancien métier, se contentent de salaires plus faibles.
La demande d'ouvriers varie bien plus dans les manufactures que dans tout autre genre d'indus.trie< Parmi les manufactures, celles dont le débit est principalement fondé sur la mode, changent plus siouv-ent que celles dont le débit tient principalement à la.ne^ cessitéi D'ailleurs les naticms qui . s'enrichissçnt et chez lesquelles le salaire de l'industrie monte, se voient obligées de renoncer à ces manufactures .dont le prix consiste principalement en salaires :. aipsi^ nonobstant l'avancement continuel de la société, certaines branches de manufacturées peuvent déchoir, fit la demande d'ouvriers dans ces manufactures p^ut diminuer. Chez les nations dont l.e$ manufaetiires travaillent pour la consommatiob étrangère, la guejrre, les principes d'administration dçs gouvernemens étrangers, le développement de l'industrie chez les autres nations, et mille circonstances semblables ^
l. 'SI
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prôdtliëént un changement continuel dans le débil de ces manufactures, et par conséquent dans la de^ mande d'ouvriers qu'elles ft>nt.
Cet: ôrdpë dies choses ne laissa pas que d'avoir des încénvéménâ pour les- travâilleur& H'ouviner manu-* fectliriéf eât uh é!i*e dépendant. S'it étst devenu pias ha))ilè à ekèrcéi' un iMéti^r particulier, il a aussi peidu éh grsmdé partie l'aptitude' ^ se vouer à^ un autre genfiB^é travail. GëpéhdaMy si< l'industrie était partkitëtttétit: libre , ces inèon'véniefus seraient bien moiadi^es qu'ils le sontaétnélliemétit. Dafts rëtaVppogres&iï de la isociété,. contre' une manufacture» qui! décline ^ il- y en a plusieurs qui s'étabitss^nti ou: qai vont en augmentant. Et comme il y a peu de métiers entière-^ lUënt isolés ; ^ottlttie la^ plupart tiennent les tins aux: atitk<eis , l^ouvrier dont l'MkiStrie n^est plu» èoi âe<mande^ trouverait aisément à se placer dans uni métier ânalogiÉ^. Mais dans la ptepàrt des pays d'Ëurapey la' libre circulation du travail est gênée par la police des métiers, et cette' ciiiconstance agra/ve infiniment ksituailion précaire du manu&eturier.
Pàr^j^éttipAe!, l-airt dé tisder la toile unie eVeekif de tisser le& étoffes de soie unies; sont presque* enliè^ retient les mêmes métiers. Celui de tisser b; laine en uni,' est un peu diifféreiit;'mâis la différence est si petf ide ch^fie , qu'Un tisserand y soit en toile ^ soit en soie, dlsfiendrait en* Quelques jours un ouvrier pas^ sà!h)^. Ainsi, si. une d<e ces; tvois manufacturas: eàpiv tatéë Vëhait àdéèhbir',' les ouvriers; poaMi8ii«iit trou^ ver ûnb' ressource^ ^anfs une des deux autriesqui serait daite un état flôris&am, et leur^sàkires^ ne seraient
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paB dans le es^ elé' trop s'élever d&a^ la^manufâc^re qui avancerait , ni de trop baisser dans celle qui dë^ clinerait. Mais dbns les pays où il y a des statuts d'apprentissage et dès corporations privilégiées d'artisans, un tisserand en soie ou en laine n'a pas la liberté' de se' faire tisserand en toile; le nombre des maîtres dans chaque métier es6 fixé légalement pour chaque ville ; la loi prescrit dé même le nombre d'^pprentiisr qae chaque: maîtce est en droit de tenïr. Dans ces pays , quand une de ces manufactures vient à décli-* ncr, les ouvriers n'ont pas d'autre partî à prendre que de travailler comme simples manœuvres, ed eonime ils sont peu propres^ par leurs habihides , à foire ce travail , ils y trouvent rarement une ressource , et la plupart d'entre eux sont forcés de se mettre à k charge du public en mendiant leur pain*.
CHAPITRE VIL
Des eflBsts chi salaire superflu relativement à la richesse
nationale.
Aprbs tout €6 qui a été dit au chapitre précédent, il parait presque inutile d^examiner si le salaire super^** flu , lorsqu'il est le ta«ix muel des salaires de l'ouvrier, dok être regardé c<Mnme un avantage ou comme un inconvénient pour la société. Cependant la question no sesait pas tout-à-fait.éclaiFcie, si nous passions sous silence, les objections cp^oa peut élever contre ce taux, comme signe d« l'opulence nationale.
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L'augmentation, dit -on, qui survient dans lés sa^ laires de l'ouvrier, augmente néôcssairement le prix de beaucoup de marchandises, et elle tend d'autant à diminuer la consommation tant intérieure qu'extérieure de ces marchandises. Cette conséquence paraît nécessaire , mais elle ne l'est nullement. Nous verrons dans le livre suivant (chap. lY) que la hausse des salaires n'élève que faiblement le prix nécessaire des marchandises, et que ce désavantage est presque tou^ jours plus que compensé, soit par la baisse des rentes du capital et du profit de l'entrepreneur, soit par le perfectionnement de l'industrie, et souvent par ces deux causes ensemble. Comme je ne puis pas encore vous exposer la liaison de ces causes avec leurs effets , qu'il vous suffise, en attendant, d'un exemple. L'An-* gleterre, la Hollande et la Suisse sont les pays de l'Europe où les salaires sont les plus hauts; cependant la consommation intérieure y est comparativement plus grande qu'ailleurs, et leurs marchandises sont préférées dans tous les pays étrangers à cause du bon marché qui accompagne leur perfection.
On a fait une autre objection contre le salaire superflu. On a prétendu avoir observé que dans les années d'abondance les ouvriers étaient en général paresseux, et que, dans les années de cherté, ils étaient plus laborieux que dans les temps ordinaires^ et on en a conclu qu'une subsistance chétive les animait au travail. Cet argument n'est pas plus solide que le premier. Qu'un peu plus d'aisance qu'à l'ordinaire puisse rendre plus paresseux quelques indivis' dus parmi les ouvriers, c'est ce qu'on ne saurait nier>
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mais que cette aisance produise le même effet sur la plupart d'entre eux , ou bien que les hommes en général soient mieux disposés à travailler quand ils sont mal nourris que quand ils sont bien nourris , quand ils ont le cœur abattu que quand ils sont contens , quand ils sont souvent malades que quand ils jouissent d'une bonne santé, c'est ce qui ne paraît pas fort probable. Voici ce qui a donné lieu à une opinion si peu conforma à la nature humaine. Dans les années d'abondance, les ouvriers quittent souvent leur^ maîties, et se fient à leur industrie pour gagner leur subsistance; en un mot, ils s'établissent comme entrepreneurs. Mais le bas prix des vivres, dans ces années, encourage les anciens entrepreneurs, et principalement les fermiers, à employer un plus grand nombre d'ouvriers (a). Ainsi la demande d'ouvriers augmente, tandis que le nombre de ceux qui s'offrent diminue; et il s'ensuit que le prix du travail doit souvent hausser dans les années de bon marché. Dans les années de cherté, aii contraire, de pauvres ouvriers-entrepreneurs mangent souvent le petit capital qui leur servait à se fournir d'outils et de matériaux , et ils sont obligés de se remettre de nouveau à la journée pour gagner leur subsistance. Mais le haut prix des vivres dispose les entrepreneurs à réduire plutôt qu'à augmenter le nombre de leurs ou-
(a) Dans les années de bon marché, les fermiers trouvent que leur blé leur rapporte davantage en l'employant à entretenir quelques ouvriers de plus, que s'ils le vendaient au bas prix du marché.
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yriers, Ainsi la demande d'auvriers diminue, tandis que le nombre de ceux qui s'offrent augmente, et oonséquemmentle prix du travail dpit souvent baisser dans les années de cherté.
Yoilà ce qui fait aimer aux entre|)reneurs les années chères. Dans ces années ils font des marchés plus avantageux avec les ouvriers , Ils les trouvent plus soumis et plus dociles que dans 1^ années d'abon-^ danee. Ils doivent donc vanter les premières comme plus favorables à Tin^ustrie. D'ailleurs leç propriétaires et les fermiers, deux îles classes d'entre^preneui^s les i^os étendues, ont une autre raison pour préférer les années de cherté : les rentes des uns et les profits des autres montent le plus souvent avec le prix des denrées. Cependant il serait absurde de croire que ces ouvriers qui dans les années de bon marché travaillent .pour leur propre compte, travailleront moins qu'ils ne fout lorsqu'ils travaillent dans les années de cherté pour le compte de leurs maîtres. Un pauvre ouvrier-entrepreneur sera généralement plus laborieux que ne le sera un simple journalier, même lorsqu'il travaille à la pièce. L'un jouit de tout :1e .produit de son industrie, l'autre le partage avec un maître. La supériorité de l'ouvrier-entreprencur doit être encore,bien plus grande sur ces journaliers qui sont loués au mois ou à l'année, et qui ont toujours le même salaire, soit qu'ils fassent beaucoup ou peu d'ouvrage. Or les années d'abondance tendent à augmenter la proportion des ouvriers-entrepreneurs sur les simples journaliers, et les anuées de cherté tendent à la diminuer.
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Vous vovs êtes ccmvaipousy Messeigneui:^, que le salaire superflu des ouvriers n'a point les ^uît9& i^^ .cireuses, pour la société qu'on s'est plu ^n^ipainite oc- •casion de lui attribuer; il me reste de vous faire voir .qu'il lui procure de véritables avantages.
Si la récompense libérale du travail est J'efifet 4^ l'accroissement de la richesse nationale, elle deviept j^ussi la cause de l'aecroissemônt de la.populatÎQn. Se .plaindre de la libéralité de ciette récompense , c'^^t ^e plaindre de ce qui est à la fois l'effet et la cause du bi\ en-4tre 4^ hi société.
Toutes les espèces minimales multiptieitt à .propor- .tion de le^rs moyens de subsistance,. ^t aucune espèpe ne peut jamais multiplier ^u delà. Dans le3 ^qciét^ j>rospérantes , ce n'est que parmi les classes ii^^àrieures du peuple que la disette de subsistances peut meltue des bornes à la propagation de l'içspèce bqmainé; «it cela ne peut arriver qjiie id'une seule manière, clest .quand cette disette opère la destruction d'une grande .partie des enfans que produisent les maris^ges féconds de ces classes du peuple, Dans toutes les classes, la mortalité est bien plus |;rande parmi les enfans que parmi les hommes £aits4 dans quelques endroits, une ^moitié des eixfans qui naissent , meurt avant 4 ^^i dans beaucoup d'autres, avant 7, et dans presque tous avant 9 ou 10 ans. Toutefois cette grande mortalitié se trouve partout principalement parmi les enfans. du commun, leurs parens ne pouvant suffire à. les so&- .^er comme le sont ceux d'une condition ;plu6 élevée. Quoique les mariages des gens du bas peuple soient en général plus féconds que ceux des gens comme il
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faut, cependant la proportion d'enfans qui arrivent jusqu'à l'âge fait y est beaucoup moindre.
Une récompense plus libérale du travail met les parens des dernières classes du peuple apportée de mieux soigner leurs enfans, et par conséquent d'en élever un plus grand nombre. Il est bon d'observer encore que le salaire superflu opère nécessairement cet effet , aussi approchant que possible , dans la proportion qu'exige la demande de travail. Cette de-' mande, qui est celle d'hommes, règle nécessairement la production des hommes^ eomme fait la demande à l'égard de toute autre marchandise: elle hâte la production quand celle-ci marche trop lentement; elle Tarréte quand elle va trop vite. C'est cette demande qui détermine l'état de la population dans tous les différens pays du monde, dans l'Amerique septentrionale, à la Chine, au Bengale; c'est elle qui la fait marcher d'un pas si rapide dans la première de ces contrées, qui la rend stationnaire dans la seconde, et qui dans la troisième la fait reculer.
De même que la récompense libérale du travail encourage la population, de même aussi elle augmente l'industrie du commun du peuple, c'est-à-dire sa capacité et son zèle pour le trs^vail. Une subsis^ tance abondante augmente les forces physiques de l'ouvrier; et la douce espérance d'améliorer sa condition et de finir peut-être ses jours dans le repos et dans Taisance, l'excite ^ tirer tout le parti possible de ses facultés. Aussi verrons-nous toujours les ouvriers plus actifs, plus intelligens, plus expéditifs là où les Salaires sont hauts, que là où ils sont bas; dans ie
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«voisinage des grande villes, plus. que dans les campagnes reculées.
Il y a Men quelques ouvriers qui, lorsqu'ils peuvent gagner en quatre jours de quoi subsister toute la semaine, passeront les trois autres jours dans la fainéantise. Mais à coup sûr, ce n'est pas le fait du plus grand nombre. Au contraire même, les ouvriers qui sont largement payés à la pièce, sont très-sujets à se forcer d'ouvrage, et à ruiner leur santé en peu d'années. Il n'y a presque aucune classe d'artisans qui ne soit sujette à quelque infirmité particulière, occaisionée par une application excessive à l'espèce de travail qui la concerne (a). Cette fainéantise même de trois jours de la semaine n'a souvent pour véritable cause qu'une application forcée pendant les quatre autres. Un grand travail de corps ou d'esprit, continué pendant plusieurs jours de suite, est naturelle* ment suivi par un extrême besoin de relâche. C'est le cri de la nature, qui veut impérieusement être soulagée , quelquefois seulement par du repos , quelquefois aussi par de la distraction et de l'amusement. Si on lui désobéit, il en résulte souvent des conséquences dangereuses, qui presque toujours amènent, un peu plus tôt un peu plus tard, le genre d'infirmité qui est particulière au métier.
£n terminant ici la théorie du salaire, je dois vous observer, Messeigneurs, qu'elle n'est applicable, *
(à) Deux médecins célèbres , les docteurs Rammazini et Ackermamiy ont écrit des traités particuliers sur ce genre de ^naladies.
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quant à la Busaie, qu'à nos ouvriers libres , ainsiqu'à ceux de nos esclaves qui se louent eux-mêmes comme ouvriers à des entrepreneurs. Quand l'esclave travaille pour son maitre ou pour un autre entrepreneur auquisi le maître le loue, son jentreti^a n'est point un salaire, parce qu'il {n'est point déte,ri|ûné par un coiti'^ jtrat libre : j'analyse de cet entretien nous oocupeira dans le livre vni®.
CHAPITRE VIIL
Idée générale de la rente du capital.
hk renie du capital Xi^^t autxe chose que le prix qu'on paie pour l'usage d'un capital {a), Yous savee., Messeigneurs , que les capitaux ae distinguent >w jêa^es" et circulons : diacun de ces genres de capitaux donne lieu à un genre p^^rticulier de rente. Comme la |>roportiio«i entre le capital fixe et lé csfpital circulant •varie suivant les différens métiers(è), et qu'il ne s'a- ,gtt ici que de capitaux destinés à être prêtés , il importe avant tant de connaîtzie le rappoUt dans lequel ces deux genres de capitaux se trouvjent chez le «prêteur.
(a) Ce mot est pris ici dans le sens étendu où il comprend 4:oas les capitaux individuels, ipéme ceux qui sont employés improduGtiyement; comparez page 217*
(b) Voyez page a42.
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Le capital^a;^ du prêtaor se compo&e de toutes les richesses qu'il prête sous la condition qu'on les lui rende identiquement; son capital circulant con- ^iste dans les iiicbesses dont il cède la propriété idenitique, se réservant seulement la restitution de leur valeur. Les maisons, les meubles, les chevaux qu'un capitaliste loue, constituent sont capiJtal £xe, puisjqu'il ne se dessaisit pas de ces choses et que le loca- .taire les lui rend identiquement; au contraire, les anarchandises qu'il vend à crédit, l'ai^^ent qu'il prête, forment son capital circulant, parce qu'il se dessaisit de ces choses et qu'il n'en jrecouvre que la valeur.
Le capital du prêteur diffère encore de celui du producteur sous un autre point de vue. Les capitaux de ce, dernier donnent toujours un revenu primitif; ceux du prêteur n'en donnent que lorsqu'ils sont employés par des travailleurs industriels. Les chevaux de labour et de charroi d'uacultivateur, qui sont une partie .de son capital fixe, donnent toujours un revenu primitif, étant toujours employés à la production; mais quant aux chevaux de voiture ou de selle d'un loueur de chevaux , c'est l'usage qu'en font ceux qui les louent, qui détermine s'ils donneront un revenu primitif ou un revenu secondaire*
Les richesses qui composent le capital circidctnt du prêteur peuvent se ranger sous deux classes, les marchandises .et le numéraire^ Un grand nombre de prêts se font en marchandises^ Le marchand, par exemple 9 aime souvent mieux s'adresser au manufacturier, qui peut lui pr^teir la marchandise sur laquelle il commerce, que de s'adresser au proprié-
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taire de numéraire, qui ne peut lui prêter que l'argent avec lequel il 'pourra acheter la marchandise. Toutes les ventes qui se font à crédit sont des prêts faits en marchandises, sous la condition que l'emprunteur en restituera la valeur en numéraire; et ce n'est que cette condition qui fait regarder ces emprunts comme des aichats.
Quand le capital est prêté sous forme de numéraire , la rente qu'il porte s'appelle un intérêt. Comme la plupart des capitaux circulans se prêtent sous cette forme, ou que du moins leur restitution se fait sous cette forme, le mot Sl intérêt est presque toujours pris pour celui de rente, lorsqu'il s'agit de ce genre de capitaux. Ainsi la rente d'une quantité de marchandises prêtées ou vendues à crédit s'appelle un intérêt, tout comme la rente d'une somme d'argent prêtée.
Les richesses qui composent le capital fixe du prêteur peuvent également se ranger sous deux classes, celle des immeubles et celle à^^ fonds mobiliers. La première comprend deux sortes de richesses, trèsdistinctes par leur nature et leurs effets, savoir: 1° les constructions y telles que les maisons d'habita- , tion, ateliers, boutiques, magasins, usines, etc.; et a® les améliorations du sol, telles que les défrichemens, les saignées de dessèchement, les canaux d'arrosement, les clôtures, les plantations, les ouvertu* res des mines et arrangemens préparatoires qui en facilitent l'exploitation, etc. Pour pouYoir prêter un pareil capital fixe, il faut être à la fois propriétairefoncier et capitaliste; mais les constructions ne $up^
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posent [tas nécessairement la propriété du sol; le capitaliste peut les élever sur un terrain loué.
luesjonds mobiliers des prêteurs varient à l'infini ; cependant, lorsqu'on les considère en niasse , on voit qu'ils se réduisent principalement à deUx articles: I® les moyens de transport ^ tels que les vaisseaux, barques et autres bâtimens de navigation, les voitures de toute espèce ,, les bêtes de somme et de trait, leur attirail, etc.; et a® les meubles meublons et tout ce qui tient à V habillement et à la parure. Dans les grandes villes, les faiseurs de meubles et d'instrumens de musique, ainsi que les marchands qui en font le commerce, louent souvent leurs marchandises au jour et au mois; les aubergistes qui tiennent des chambres garnies, en font de même. Les entrepreneurs des convois louent Tattirail qui sert aux funé* railles; enfin, dans bien des endroits, c'est un métier que de louer des habits de masque.
Quand les capitaux fixes sont prêtés dans la vue d'en retirer une rente, on ne dit pas qu'ils se prêtent, mais qu'ils se louent; ainsi la rente qu'ils portent se nomme lojer. Une maison, une voiture, des meu-* blés , des chevaux , ou des habits qu'on loue , produi-^ sent un loyer (^a). Le loyer est soui^ent compris dans la rente foncière , savoir lorsque le capital qui le produit se trouve fixé dans les améliorations et les constructions d'un fonds de terre. Comme, dans ce cas, la tetre est le principal objet qu'on loue, le loyer est
{à) Le loyer d'an Bavire ou bâtiment dé transport s'ap-* pelle .^^
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regardé comme femnt partie de \a rente foncière: Au contraire, quand le capitalfixe est» l'objet prin^ clpal , )a rente foncière est comprise datisles loyers. On rie parler pas de la. rente foncière que rapporte une maison d'habitation, mais du loyer qu'elle donne, parce que c'est 1^ maison' qu'oiï> loue, et non^ pas Ib terrain sur lequel elle est bâtie.
Vil existe une différence remarqtiable entre les) ca» pitauTt circulans et les capitaux fixes des prêteur»^ Les premiers sont indestructibles, n'étant que dbsj 'Dateurs prêtées; lés autres pérUsenC tôt ou tard?, et il est rare qu'ils retournent au prêteur sans être plus ou moins dégradés. Un capital» prêté en numéraire, ou en marchandises évaluées en numéraire, se con^ serve toujours et donne toujours une rente , à moinsque le numéraire lui-même ne change de valeur. Aii< contraire, une maison, quoique peut-être le plus du^ rable des objets qui composent le capital fixe, n^a qu'une durée limitée; le temps et Tusage, en» la (dégradant, diminuent sa rente; enfin> tôt ou tard elle cesse tout-à-fait d'en rapporter, lorsqu'elle* cesse de pofuvoir être- louée. Cette différence dans la nature des capitaux prêtable^ en entraîne une autre dans leurs rentes, comme vous allez le vol^ dans 1^ cba* pitres suivans ( i ).
(i) BrL Sto^h., dans ce chapitre at dans les deux suivans ,, a vouilu donner une idée de ce qu'il appelle le reyenu primitif du capitaliste ; eC il ne parle que du revenu qu*il tire de soir c«pir«l prêté.. Mais le iirofit qu'un capicnliftle tire de son capital lorsqu'il le fait valoir lui-même , est , si j'ai bien'CQlQ[))ii*is,'
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CHAPITRE IX
De l'intérêt ,,ou de la i:ente du capital circulant des préteurs»
Araès .avoir considéré la rente des capitaux engépéralj ilî conviendrait de nous occuper de V intérêt ei\ particulier; mais c^ revenu étant fondé principalement sur la confiance ^ il me serait impossible de vous en donner une idée exacte et détaillée sans vous expliquer en même temps la nature et leS' effets du crédit. Or une pareille digressipn nous conduirai! loin de notre suj,et, et nous le ferait perdre entière* ment dç vue. Je réserve donc pour le sixième livre, qui traitera uniquement du crédit, tout ce que j'ai à vous dire sur l'intérêt, et j.e me borne pour le moment à vous en donner une idée générale. ^
A la vérité, les salaires de l'ouvrier, les- loyers et la rente foncière sont aussi \^^ résultats de prêts; mais lorsque, sous ee rapport., ils supposent également de la confiance, c'est à un degré infinimient moindre.
l'auteur, tin retenu primitif , dans le sens qn^il' attache à cef mot ; et cependant ilu'enest point) question içi..Pnisque l'auteur voulait parler du-revenu/^r/rniV^seulen^ent , il me semble qjui!il aurait dû rechercher quelle valeur peut naître d'un ca-. pital mis en œuvre , soit par un emprunteur , âoit par le propriétaire liû-même; et ne point compliquer cet ordre d'idées, avec celles qui li'omt rapport qn'à l'intérêt, au. loyers êÊe^ ce ménie càpilàL J.-B. &
L'ouvrier qui prête son industrie, le propriétaire qui loue son immeuble ou son fonds de terre, ne risquent que de perdre Fun son salaire et Tautre sa rente t Touvrier ne transmet rien de matériel , et le fonds de terre ou Timmeuble que le propriétaire confie au fermier ou au locataire, ne peut guère être, ni emporté, ni détruit. Ainsi les contrats entre ouvriers et maîtres, comme ceux entre propriétaires et fermiers ou locatairefl , exigent peu de confiance, et le crédit y joue un rôle subordonné. Il en eât autrement des capitaux cit*culans qu'on prête. Ces capitaux, parleur nature, sont sujets à être détruits ou dissipés; ainsi celui qui les prête s'expose à perdre, non-seuIemehË la rente, mais endore le capital. Cette circonstance fait que le crédit est d'une bien plus haute importance dans les prêts de ce genre; c'est lui principalement qui détermine l'intérêt.
L'intérêt étant le prix qu'on paie pour l'usage d'ùri capital, il s'ensuit qu'il se proportionne sur là grandeur ou la valeur du capital. On est généralement convenu de l'évaluet» par année et à tant pour cent. Ainsi quand dn dit que le taux de l'intérêt est à 5 pour cent, cela veut dire qu'un capital de la valeui* de loo roubles donne 5 roubles d'intérêt annuel; un capital de looo roubles* 5o; et ainsi de suite.
L'intérêt est ou simple ou composé. L'intérêt simple se paie seulement du fonds originairement prêté; l'intérêt composé se paie encore pour les intérêts ajoutés à ce fonds. Ainsi un capital de looo roubles, par exemple, placé à lo pour cent d'intérêt simple, fait au bout d'un an i loo roubles; au bout de deux laoo;
^« bout de trois i3oo, et ainsi de suite; tandis ctu'un pareil capital prêté à lo pour cent d'intérêt composé donne à la fin de. la première année iioo roublesà la fin de la seconde 1 210; à la fin de la troisième i33i, etc. C'est ainsi qu'un capital prêtera 5 poui» cent d'intérêt composé double dans l'espace de 14 ans et 2 mois, tandis que, placé au même taux d'intérêt simple , il ne double que dans ùo ans (a^
Le remboursement du fonds ou dix principal peut être stipulé de différentes manières. Entre particuliers, la plupart des capitaux sont prêtés à terme, c'est* à-dire pour un temps convenu; fcais les baruiues, ou les caisses publiques qui recueillent les capitaux des particuliers et qui les font valoir, leur laissent ordinairement la faculté de les retirer à volonté {b\
(a) Dans ce calcul je pose pour principe que rînlérêt dû fonds originaire ne devient capital et ne porte d'intérêt iu'après l'année révolue. Des lois positives peuvent en ordonne]^ airtrement. Un financier français définit Fintérét composé, « l'intérêt d'un capital auquel on ajoute, tous les six mois\ « l'intérêt qu'il a rapporté le semestre précédent. » C'est qu'apparemment les lois françaises statuent que l'intérêt doit être acquitté tous les six mois. ( Gostaz, Rapport sur la dette pu^ hliqucy du 16 floréal an X.)
{b) C'est ce que fait aussi la banque d'femprunt de Saint- Pétersbourg , avec cette réserve cependant qu'elle ne paie l'intérêt (de 5 pour cent) que pour letf fonds qui sont restés quatre mois et au delà dans ses caisses. On peut leà y laisser aussi long-temps qu'on veut ; lorsqu'on les réclame, la banque les paie accrus de Tin térêt composé. Au contraire, les capitaux qu'elle prête ne sont payables que dans Fespace de 20 ou de. 22 ans s et pour faciliter \t remboursement, les cm* I. aa
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Le^ ei^^unts publies se font pour la plupart d'une autre manière. Un gpuvernefnent qui emprunte s'engage rarement à rembourser le capital, soit à une époque dël;erminëe, soit successivefnent à des termes convenus; le plus souvent il se réserve le droit de gardée le capital à volonté. Dans ce cas il garantit a-Uîf. créanciers unç rente qu'on nomme perpétuelle^ et que le propriétaire peut négocier, c'est-à-dire v,eo.dre, s'il veut toucher son capital. Parmi les emprunts, remboursables des gourernemens, les plus usités sont ceux qu'on appelle a fonds perdu (i). Les
pranteurs restituent annuellement uiie partie du principal ayec.les intérêts. En payant 7 pour cent par an, l'emprunteur se Toit libéré de sa dette en ^2 ans; s'il paie 8: pour cent 9 il s'en acquitte en vingt ans.
(i) Les gouTernemens emprunteurs ont presque entièrement renoncé à emprunter en viagei^. Le préteur est -viager peut difficilement disposer de son titre et rentrer, à volonté 4a.ns son capital. Le préteur au. contraire à qui l'on délivre, un titre non-* remboursable, mais qu'il peut vendre à la bpursie , réalisme son dapital du.moment qu'il veut lui donner* un autre emploi,, ou du moment qu'il copçoit dès craintes sur la^fiolyabilité, du gouv^rnemeo^ son débiteur. Il peut perdre; un tant pour pe|it,sila rente baisse; mais aussi il peut gagner si elle hausse.
C'est en Angleterre que l'on s'est aperçu d'abord de Tlm- BQiensité des prêts que l'on peut obtenir du public au-ihoyen de cette dangereuse facilité accordée aux préteurs ; et comme, leis moyens de tirer de l'argent des peuples .sont ce que les gouvernemens apprennent le mieux les uns des autres, il y a. niain tenant peu de puissances en Europe, quelles que soient, d'ailleurs les formes de leuradn[iifiistratio^, qui n'empruntent sur des inscriptions de rentes perpétuelles , en aiguisant qoet*
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prêteurs â1)bïl^ohhën1:)>élf^s fonds au g[6ïivëjrneinene contre tme rêMe viagère, qui est ass^z fofCè |)btiti leur laisser l'espérance àé voit* reitibôiii^àë'. ^iend^àM leur vie lé principal' avec Tintërêt; Ainsi Va rente viagère se compose d^abord d'un intérêt simple, et pû?sl^ d'une partiôh dtt- càpilal, déterminée sttr la dtt^é*' probable de la vie du prêteur. Par* exemple, eil^su^^' posant que dans un pays rihtérét usité sôit dé Spwi* cent y et qiue le prêteur puisse espéjpei^ d^ Vi'vpe enboi^^ vingt ans, l'intérêt viagei* sera de lo pour cenèJ'Sîi le préeeui^ atteint dé terita^é, il â reçu la Vdleut lEiti^ tière dé son capital aveii l'intérêt usité ; et bdtitre hv
Um^i
qùiefois Pavidité de» préteurs par des prinles; â<é^ iHts', (éH auttses appâts qui sôtit toujours, de méHiië que les^ ihtéyét» ^^ des additions aux charges des contribuables* .t .1 >)
Il en résulte un effet Traîment extraordinaire', et qui^^uf:^ un premier énoncé , ressemble à un paradoxe;* c'est que l'é-T normité des emprunts publics , loin d'être le signe d^ la confiance qu'inspirent les gouyernemchs , est au contraire reHet *' de leur discrédit. Us ont pu trouver des traitans qui ont çou-^ . tracté avec eux pour des sommes immenses, parce que ces tfwitiins otitUoUjburV (jdtnptë s^ défaii*e aisément d'e'' leurs tirt^s éWlih vendant sur' la place; et ces traitfiliié' obt trôftitë": défi acheteurs pour les rëiites de telle oU tdlé piivéiAfi€ë\^' pffiTce que ices acheteurs, à leur tout, ont compté sur -là ^ateiUté^ de vendre lesniémes titres à la première alarme,' et^ dkfaé' l'espace de Vitigt>quàtre heures. Un bon ihtérét H&iMt là" perte à iai|uélle oii est exposé pàk" la baisse du' cbti^i ' '•* ^
Heureux lei peuples^ si les capitaux levés de cette? lïilrtifê^lîj^' avaient toujours été employés pbiit accroître léui* ^tbspéiiïW iiîtérieiire, au lien de servir à de coupables ^Mrlepriitès bthitré^ rihdé^datitfë'et le bonheur dés' nations !
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chance de mourir avant c|^ t;erine et de perdre une partie de son capital, il a celle de vivre au delà çt de recevoir plus que soncapital* ^
Vous voyez, Messeigueurs, que l'intérêt simple £ait la base de toutes les autres espèces d'intérêt; ainsi pour se faire une idée nette de ces dernières, il suffit de connaître les lois qui déterminent l'intérêt simple. Or celui-ci peut être considéré, de même que le salaire, comme prix nécessaire et comme prix fson-j rant. Les personnes qui sont en état d'accumuler des capitaux doivent avoir la perspective d'en retirer un profit qui vaille la. peine de les amasser et de les prê« ter, sans quoi ils préféreront de les' consommer improductivement. D'ailleurs, celui qui prête un capi-, tal cirouljBmt, court, comme je l'ai déjà dit,^ le risque . de le perdre en totalité bu en partie. Pour couvrir ce risque, le prêteur est obligé d'ajouter au profit dont nous venons de parler ce qu'on appelle une prune (Tassurance (a). Ces deux élémens, savoir le-
(a) Voici quelle est Torigine et la nature des primes de ee gepre. Ce sont les entreprises hasardeuses qui ont doQné.liea aux, assurances. Dans une pareille entreprise, il ne faut souvei^^ qu'un seul accident pour ruiner l'entrepreneur ; mais • la perte étant répartie sur un grand nombre d'entreprjeneui's, elle ne coi^ posera pour chacun qu'un article de dépense peu considérable. En conséquence, des capitalistes qu'on nommé assureurs.^ consentent à se charger de tous les risque^ qu'on peut courir dans une. entreprise, moyennant une prime qui leur, est pay.ée par les entrepreneurs; et cette prime étant évaluée un peu plus haut que la chance des pertes , que Ton connaît par une longiip expérience , iji en résulte an total un
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proHt et la prime, évalués au taux le plus bas qu'on puisse admettre pour un temps et pour un lieu donnés, constituent V intérêt nécessaire ^ ou cet intérêt qui est indispensable pour faire produire des capitaux prêtables, c'est-à-dire pour engager les personnes qui sont à même de faire des épargnes, à amasser des capitaux et à prêter ceux qu'ils ont amassés. Vin' téret courant ^9Xi contraire, dépend de la proportion entre l'offre et la demande des capitaux à prêter. Il est d'autant plus bas, que la première de ces quantités est plus considérable relativement à l'autre; et d'autant plus élevé qu'elle est plus petite.
Telles sont les circonstances générales qui règlent le taux de i'intérêt : elles le font varier de a et demi pour cent, qu'il était autrefois en Hollande , jusqu'à 60 pour cent, qu'il est encore actuellement au Ben<« gale.
Le développement de ces circonstances étant ré* serve pour le livre vi®, j'ajouterai seulement quel-
profit suffisant pour les assureurs. Dans les pays commerçans^ il y a des compagnies d'assurances de tout genre ; on peut y assurer tout ce qui est exposé à quelque risque : les maisons, contre les incendies; les marchandises sur mer, contre les naufrages; enfin toute propriété, même la vie humaine, contre to^is les accidens. -^ La prime d'assurance dont il s'agit ici n'est appelée ainsi que par analogie: c'est la* compensation des chances que court le préteur d'un capital ; compensation également évaluée sur l'expérience , mais qui ne comprend point de profit. Chaque préteur devient en quelque sorte son propre assureur. Plus 'le risque est grand , plus il élève la prime d'assurance , ti par conséquent l'intérêt nécessaire.^
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ques obs^rvatjions sur la proporition qui subsiste entre l'intérjêf; et )e salaire de Tindastrie : elles serviropt à f claircir ces deux objets l'un par l'autre.
La hausse et I9 baissé de l'intérêt courant dépend des ii^éine^ Causes qui déterminent 1^ hausse et la l^aisse 4u salaire courant , c'est-à-dire de l'était crois- ^afit ou (décroissant de la richesse nationjale. CepeU"- 4^^i c^^ causes opèreat d'une manière tout^à-fait opppsée $ur l'un et sur l'autre. L'accroissement des c^p^^aux , qui fait hausser les salaires , tend à abaisser rintérét. Quand il y a une abondance de capitaux , la concurrence des prêteurs réduit le taux de l'intérêt ; inai^ ei) même temps cette abondance de csipitaqx fait naUre une foule de nouvelles entreprises et produit la concurrence parmi les entrepreneurs qui cherchent des ouvriers, ce qui fait montei: le salaire de ceux-ci. Ainsi dans un pays oiiles salaires sont forts, l'intérêt sera communément faible.
Cette observation se.cpnfîniie partout, quand on compare la ville à la campagne. Dans les grandes villes y la qiiantité de capitaux prétables et le grand nombre de prêteurs réduisent généralen!ient le taux de l'intérêt au-dessous de ce qu'il est dans les petites villes. Mais les salaires de l'industrie sont en général plus hauts dans une grande ville que dans une petite. Dans la ptemière, les entrepreneurs ne peuvent souvent trouver autant d'ouvriers qu'ils voudraient; pour s'en procurer, ils enchérissent les uns suir les autres , ce qui fait hausser les salaires. Dans les petites villes, ordinairement il n'y a pas assez de capitaux pour occuper tout le monde , en sorte que les
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ouvriers s'offrent au rabais poUi*se procurer de l'enipioî , ce qui fait l3aisser les salaires.
De forts salaires et de gros intérêts sont des choses qui vont rarement ensemble,. si ce n'est dans le cas particulier d'une colonie nouvelle ou d'un pays vierge ^où l'industrie <:ommence à prendre son essor. Daiïs les États-Unis de l'Amérique et en Russie , Tinterêt courant est plus fort que dans les autres pays aticietlnement civilisés de l'Europe; et les salaires y sbYit aussi très-élévés. Des colonies nouvelles ( et la Russie leur ressemble sous tant de rapports ) cloivjsnt avoit pendant quelque temps la masse de leurs capitaux audessous de la proportion que peut comporter réten<due de leur territoire,, et avoir leur population audessous de la proportion que peut comporter l'éteri^ due de leurs capitaux.
Dans un pays qui aurait atteint le dernier degré de richesse auquel la nature de son sol, son climat et sa situation peuvent lui permettre d'atteindre, qui par conséquent ne pourrait parvenir au delà , et qui n'irait pas en rétrogradant , dans un tel pay$ , dis-je , * les salaires de l'industrie et l'intérêt seraient probablement très-bas tous les deux. Dans un pays aussi pleinement peuplé que le comporte la proportion d'habitans que peut nourrir son territoire ou que peut employer son capital , la concurrence parmi les travailleurs serait telle , que la récompence du travail f serait réduite au simple salaire nécessaire. De même,' dans un pays aussi pleinement pourvu de capitaux que le comporte la proportion d'entreprises industrielles qu'il peut offrir en tout genre, il y aurait
(fans chaque branoba particulière d^entreprises une aussi grande quantité de capital employé, que la na<ture et l'étendue de ces entreprises pourraient le per-* mettre : la concurrence parmi les capitalistes y serait donc partout aussi grande que possible, et conséquemment l'intérêt aussi bas que possible. Mais peutêtre aucun pays n'est encore parvenu à ce degré d'opulence. La Chine et ia Hollande , les deux pays les plus riches que nous connaissions, lie peuvent point être cités en cette occasion comme exemple: en Chine , l'intérêt e3t très-élevé ; en Hollande , les jsalairçs sont très-considérables. La première peut encore accroître ses capitaux; la seconde est encore . iiusceptible d'augmenter sa population.
CHAPITRE X
Du loyer, ou de la rente du capital fixe des prêteur^.
Tout capital fixe, comme vous le savez, Messei-»' gneurs, provient originairement d'un capital cireur lant, et a besoin d'être continuellement entretenu par lui (a) : or comme le capital circulani; porte un intérêt, il s'ensuit que le capital fixe qu'il a servi à créer en doit porter aussi. Lorsqu'un capitaliste sacrifie une somme d'argent pour .construire une maison 4'habitation ou pour acheter des chevaux, dans la
T>J''T"'r' .'Tl'l" -il ■■;!■ ' ■■.■|.y ;. ■■ | i r^
(a) Voyeaî pagç ai^Ç.
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vue d'en former son capital fixe et de les louer, il s'attend que ce capital lui rapportera le même intérêt .qu'il aurait tiré de la somme d'argent s'il l'avait prêtée. Ainsi le loyer du capital fixe est réglé dans tout pays par V intérêt courant; là où cet intérêt est élevé, comparativement à d'autres pays, le loyer des maisons, des chevaux, des meubles, en un mot de toute espèce de capital fixe, sera comparât! veinent plus cher.
\a% frais d^ entretien sont un autre capital circulant dont la dépense se renouvelle chaque année. Une maison exige des services et des réparations pour la tenir constamment propre et en bon état; des che^ vaux veulent être abrités, nourris, soignés, ferrés, etc. Les frais d'entretien ne portent point d'intérêts , mais ils sont remplacés en entier par le loyer. Us varient, pour chaque espèce de capital fixe, suivant l'emploi que le locataire en faijt; plus cet emploi use le capital, plus les frais d'entretien augmentent. Les auberges et les ateliers sont exposés à un déchet plus considérable que les maisons d'habitation; aussi les auber*gistes et les ouvriers mécaniques paient-ils plus cher leur loyer que d'autres locataires. Les médecins, danà les grandes villes, usent leurs chevaux beaucoup plus que d'autres personnes qui ont moins de courses à faire dans la journée; leurs chevaux doivent être mieux nourris, et ce surcroît de dépenses élève le loyer de ceux qu'ils louent. Par la même raison les frais du transport par terre , ou , ce qui revient au même, le loyer des voitures et des attelages du roulier sont plÙ3 forts dans la mauvaise saison ou par un
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mauTais chemm , que dans la bonne saison et sur de bonnes routes.
Mais ce n'est pas tout. Les capitaux fixes des {H*éteurs se composent d'objets périssables, c'est-à-dire d'objets qui ont une durée limitée; ainsi, xjuelque soin qu'on donne à leur entretien et quelques dé-* penses qu'on fasse pour cela , il arrive tôt ou tard le
moment oii ils sont entièrement détruits, ou du moins hors d'état de pouvoir être loués. Il s'ensuit qu'ils doivent rapporter au prêteur, outre l'intérêt et les frais d'entretien , une portion de la valeur du capital, calculée sur leur durée probable. Ainsi, en supposant qu'uhe maison ne pût être logeable que pendant cent ans, et qu'un cheval ne pût servir au delà de six , leur loyer devrait rapporter chaque année de la valeur de la maison , et j de la valeur du
cheval. Vous voyez que le remboursement successif du capital augmente le loyer dans la même propor^ tion que les frais d'entretien ; qu'il est plus fort pour les locataires à mesure qu'ils usent plus promptement le capital.
Le même calcul sert de base pour le loyer de tous les capitaux fixes des prêteurs , soit mobiliers, soit immeubles; comme ces objets sont tous périssables, leur loyer doit toujours rembourser une partie du capital, de manière qu'ils se trouvent entièrement remboursés à l'époque où ils cessent de pouvoir être employés ou loués Quant aux capitaux fixes qui se trouvent sous la forme d'améliorations faites sur un bien-fonds, s'ils ne sont nullement susceptibles de s'user, comme des défrichemens, leur loyer, qui est
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cjonipris di^nB la rentjB foncièire, n'ein paie que l'intérêt et n^^ét^blit poir^t le capital ^ dont, le remboursement ne s'effectue qu'à' I4 vente du bien-fonds.
Leibapital fixe, périssaUe par sa nature, est eïi-' cprç pxposé à |[}es açc|dje^s, Une maison peut être> qon$]Lnné|e par le feu^ u^ vaisseau peut faijre naufrage, un cheval peut moufif op (devenir inutile avant le teiflf[s. Cette circonstance oblige le capitaliste à compter (cjans le loy€|r une prime d^assurance ,éysiuéç sur le ri3que que court son capital par les accidens. S'il y a ^e$ compagnies d'assurance dan$ le pay^ où il vit, cette prime est réduite, par la concurrence de3 assureurs, au tau;cle plus bas; quand qes institutions manquant, 1^ prêteur devient son propre ^ssureur^ mais là prime en est d'autant plus forte {a). .
Enfin la régie du capital fixe, qu^nd il est loué, cause des peines et d^ inquiétudes; ell^ jiuppocfte d/çs connaissances; en yn mot, c'est mi travail. Si le capitaliste veut rester rentier, il est ob]igé de louer
(à) £n Eussie, le comptoir d'assurance réuni à la banque d'emprunt, est le seul établissement de ce genrs. II n'assure que des constructions en pierres ou en /briques, et il ne les assure que pour les trois quarts de leur' valeur , suiyant Testimation dqs experts ou des taxateurs publics^ La prime est d'un pour cent et demi de cette valeur ; elle est payée d'avant au commencement de chaque année. Les maisons qu'on vçut engager à la banque doivent être assurées chez elle.
En Prusse, on évalue communément à y pour cent le risque des incendies pour les bâtimens , et à i y pour cent les frais de leur entretien. [Krugy Betrachtungen ûlâerden Na^ tionalreichthum des preussischen Stàats, tpm. I9 p« 3o4* )
un régisseur et de lui payer un salaire; s'il a le temps, les facultés el la volonté de se charger lui-même de la direction. de son capital, alors il se fait entrepreneur, et il gagne lui-même lô salaire du régisseur. Comme dans ce cas son revenu cesse d'être une rente, nous devons considérer ici le salaire du régisseur comme étant payé à un commis.
' Les cinq élémens dont nous venons de faire l'analyse, savoir, l'intérêt, les frais d'entretien, le remboursement successif du capital circulant, la prime d'assurance et les frais de régie, constituent \e lojer nécessaire. Ce taux est la base de tous les loyers ; mais là proportion entré les différens élémens- qui le composent varie beaucoup, suivant la nature des capitaux. Par exemple, dans le loyer des maisons, l'entretien est peu de chose en comparaison dé l'intérêt, parce qu'une maison bien bâtie s'use fort peu, tandis qu'elle est d'une valeur considérable. Au contraire, dans le loyer des bêtes de somme et de trait, l'entretien fait la principale partie, et Tintérêt n'y est presque pour rien, à cause de la modicité du capital qiie leur achat suppose. Dans le loyer des maisons, le remboursement du capital fait compara-* tivement une petite partie , à cause de la longue durée de cette espèce d'immeubles; dans celui des bêtes, c'est une portion considérable, à cause du peu de temps qu'ils peuvent servir. Le loyer dès améliorations de là terre se réduit presqu'à l'intérêt ; les défricliemens subsistent tant que la culture du fonds de terre se. continue; et comme ils ne sont non plus exposés à aucun accident qui pourrait les détruire.
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et que les frais de la régie retombent sur le fermier^ ils i^e donnent, lieu à .^ucun d^s autres ëlémens du loyer nécessaine. Ce n'est que dans le loyer des clôtures, des canaux et des amélipration^ des mines que ces élémens se retrouvent, mais toujours. dans une proportion très -faible. îivec l'intérêt. Un bâtiment marchand p'exige pr^esque poi](it de frais d'entretien; ceux îde régie n'y sont, pour Tien ; presque tout soa loyisr se compose d'intérêts, de reîttboursemeut et surtout de prime :4'a^$urance; car il n'y* a. pas de capital ;fîxe qui soit exposé à.pjus d!accidens.
\^e. loyer courant dépend j pour chaque, espèce de capiial fixe, de la proportion- entre l'offre et la der mande de ce capital. Quand la demande d'une espèce de capital en surpasse l'offre, le loyer est au-dessus du taux nécessaire, c'est-à-dire il donne un revenu superflu ou un gain. Alors les capitalistes s^empressent de créer de pareil s, capitaux; en d'autres termes, ils s'empressent de convfirtir leurs capitaux circulant en d$ pareils capitaux fixes ; car, pourvu que le capi«> tal circulant ne manque pas , il est aisé de multiplier les capitaux fixes; et Tpffre en étant, augmentée , le loyer ^e réduit bientôt au taux nécessaine. Mais quand l'offre des capitaux fixes surpasse la demande qui en est faite y lc& .capitalistes n'ont pas la même {acilité de convertir leurs capitaux fixes en capitaux cirQulans. Leuvs fonda mobiliers, à la vérité, cherchent alorsuh marché plus avantageux, soit dans d'autres endroits, soit dans le même endroit dans d'autres emplois; mais lés immeubles ne pouvant pas se dé-^ tacher du sol, et n'étant pas toujours susceptibles d'un
a«tre em[)}bi, si liedr ^emaftiâe • tôml^ kndi^'dàôU^ de t'ofTre , le loyer te&ie siM Vèlht ay-<lie^âouB dU' f^tk nécessaire sans jam^aid se reïever:^ Qildîtid ielo^dt âei navires, des^^chevaisDC et des^ meublés baissé ati-dessoris de ce taux, il est! facile-de les Itansporter ailleurs ou de les employer à qtielqtre auti^e ubage; nfsÀs qUém^ la loyer de» m«ilsons d'iMd)i«a|Oiimi- itombe à ce^ p6iMj îk est impossible: de>leur ti^otivlsr tuï^ autre mai^ciiëy et souvent trèft-difâciAe de-leur dbzmer une auti^e-déâ^tinatipu. Dai» les villes asKti^ntiem^t riclîes^ é€ |»d«puleusesde là Belgiquèiet d^ l'Italie, qui soiiliQ^ôhtië» de kur pi*o8périté ,- lie> Ijoyeii dçs ma^otis paie sbuyient à peine les frais d'entiieëén ; ;et; quknd' eliesi ploi'tqnt encore des ^eharges, le propriétaire est quelqtiefots bien aise dales voir tomber' en* ruines pour^ être délivré.
De toixtes les espèces de capitaux ûxes qui se Ibuqnfe dlins^ un ipays , les plus impôitantes , saPDs conà*edit!, S0ttt . les aroélîôrqtions de la tevm et les' cdnstpnatfonst 3{ai;déjàso]|;)SQFvé que'les preniières ne peuvenf aivoir d'autre maîtk^ que le propriétaire fetiicîer; siinsiilebi^ Ipyeri se: confond toujoursidâns la; rentte fonéi^re (âr)l Les coDstruotibias, acr contraiireypèuvent être fixiées sûr un- sol: étranger; lé capîtalistjs peut louer! Ibfitetv rain> sur. lequel iM)âtit unie n(aison^ etâansiplusieàrp paya d'Europe^ des b^ùfi sont t^às-*oommiansj AihsvV quoiqu^à i l'égard/ dés bâtiinënf' la rehte' fonoièpéusoiD comprisedatis le loyer, cependant ,:cotnm0l:ràs-4?MJ^'> vent le propriétaire de la maison et le' propriiétaîn^
- ■•' t' '■• ' •- ■ "•■ - ■'' ■'- ■'^' -^♦t.Ki..- ^ir ■■■rjftf;*
tiv. III, CHAP. X. 35 r
dû sol sont deux personnes différeiîtes , et que dânà ce eas leurs intérêts sont opposés, il convient de séparer ces deux feveilus, et d'examiner suivant quelles proportions le loyer courant des maisons se partage entre ces deux propriétaires. Cette tâche nous occuh ' pera dans la suite, lorsqu'il sera question de la rente du sol; pour le moment, nous nous bornons à considérer le loyer dçs maisons d'habitation , sans égard à ce partage.
Les constructions pouvant être' multipliées en proportion de la demande, il semblerait que leur loyer courant ne devait jamais surpasser le loyer nécessaire, du moins pas pour long-temps. Cependant il y a des exceptions fréquentes à cette règle. Par e?cemple, dans une ville entourée de fortifications, un accroissement de richesse et de popuIà<^ tion peut augmenter la demande dé maisons, sans ^qu^il soit possible de la satisfaire par de tioùvelleji bâtisses, ce qui peut élever quelquefois le loyer à un taux exorbitant C'est le cas de la cité de Vienne,'^ oii les loyers sont excessivement chers, tandis qu'ils sont à un taux modique dans les faubourgs de cette ville; le même effet a lieu à Riga. Dans les villes dont l'étendue n'est pas bornée de cette manière, les avantages d'une situation particulière prbduisehb ' souvent' un effet pareil à celui d'un manque de ter- M , rain. A Saint-Pétersbourg, quoique cette ville renn' ferme encore tant d'espace pour bâtir, le loyer est beaucoup au-dessus du taux nécessaire pour les uiai^ sons situées le long des quais de la Neva, à cause de la salubrité de l'air et de la bellevùe dont elles
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jouissent; il en est de même des quartiers qui avoisl-' lient le palais d'hiver, la poste , les grandes boutiques : leur situation offre des avantages plus solides aux gens d'affaires et aux commerçans. Comme dans ces quartiers la demande des logemens et des boutiques surpasse la quantité qui en existe, pn y voit continuellement bâtir; à mesure que le terrain y devient plus rare , les anciennes maisons basses s'élèvent en bauteur, et les propriétaites profitent du moindre espace inutile pour les agrandir.
Il n'y a pas de ville en Europe où le Loyer des mai* sons soit plus cher qu'à Londres; et cependant il n'y a pas de capitale où Ton puisse trouver dés logemens à si bon marché. Cette contradiction apparente provient de la coutume du pays^qui oblige tout chef de famille à prendre à loyer une maison entière de la cave au grenier. Quand c'est un artisan, un détailleur, un homme de fortune bornée, il ne sait que faire de tout le logement qu'il a : il tient sa boutique ou son atelier au rez-de-chaussée, et il couche, ainsi que sa famille, dans le grenier; ensuite il tache de regagner une partie dç son loyer en prenant des locataires dans les deux étages du milieu. Dans les autres grandes villes de l'Europe, c'est bien aussi quelquefois une espèce d'entreprise que de sous-louer une partie des maisons qu'on a prises à bail ; niais les gens, qui fontces entreprises n'ont ordinairementpas d'autre moyen de subsistance, et il faut que le prix du logement paie non-seulement le loyer de la maison , mtlis encore toute la dépense de la famille. A Londres, au contraire, c'est sur son métier et non sur ses loca-
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taîres que le sous-loueur compte pour entretenir sa famille; et voilà ce qui fait qu'on y trouve des logemens à si bon marché.
Il me reste encore une observation à faire au sujet de la rente du capital. Vous vous rappelez sans doute, Messeigneurs, qu'un moyen de production, quand il est employé par son propriétaire, lui donne le même revenu que s'il était loué ou ptèté(a\ Ainsi, quand un entrepreneur possède lui-même le capital fixe et circulant qu'exige son entreprise, il en retire le même loyer et le même intérêt qu'il en aurait tirés s*il les avait prêtés ou loués. Supposons un tisserand qui fait aller sa manufacture au moyen de ses propres capitaux. Le prix de sa marchandise comprendra, non-seulement le capital circulant employé en matières premières et en salaires, ainsi que le profit d'entrepreneur; il faudra encore y ajouter l'intérêt de ce capital et le loyer du capital fixe, c'est-à-dire celui de l'atelier, des magasins,, des métiers et des outils (i).
(a) Voyez ]pagC8 ai 6 et 2S6.
(i) Il y a, je crois, des objections à faire coïitre l'exposé que M. Storch nous donne ici de ce qu'il appelle la rente du capital fixe des prêteurs. D'abord quoique les améliorations lesbàtimens ajoutés à un fonds de terre, et même les maisons d'habitation, soient des valeurs capitales, leur loyer suit les lois qui déterminent le taux des fermages et du loyer des biens fonds. C'était plutôt en traitant de la rente dés biens fonds qu'il convenait d*en parler.
, En second lieu les capitaux que l'auteur, d'après Smiêh ^ppelley?j:^j, et que je crois que l'on ferait mieux d'appeler
CHAPITRE XL
Des élémens qui constituent la rente foncière.
La rente foncière est, comme vous le savez, Mes* seigneurs, le prix qu'on paie pour Tusage d'un fonds de terre. Or il faut distinguer la terre inculte de celle qui est améliorée par le travail de Thomme. La rente d'une terre inculte est un profit net, fondé
engagés >^ et qu'il considère toujours comme prêtés en nature^ sont souvent prêtés en argent; c/est l'emprunteur qui les emploie ensuite dans une industrie d'où il ne peut pas le^ retirer à volonté , comme lorsqu'il s*en sert pour établir des macliines à vapeur, des communications de mouvement, etc. Or cette circonstance change beaucoup l'intérêt que ces capitaux l:appori;ent. Un propriétaire qui met des capitaux en bonifications sur son fonds , n'en retiré guère que le mêhie intérêt qne lui rapporte la valeur du fonds, c'/est-à-dire le plus bas de tous les intérêts. Tandis qu'un manufacturier qui engage les fonds qu'on lui prête , et qui par conséquent ne peut s'obliger de les rendre dans un terme court , les paie en gé^ néral au-dessus du tanx ordinaire des intérêts.
Cette observation dément celle que contient le dernier paragraphe de ce chapitre. J.-B. S.
> Le xskoX fixes semblerait indiquer qu'ils conservent une valeur invariable; ce qui n'est pas ; car, en supposant des machines parfaitement bien entretenues, on ne les revend jamais ce qu'elles ont coûté. Le moXfixe d'ailleurs traduit mal le mot anjg;lais^xtf<^y qui signifierait plutôt attaché au même emploi; sens qui me semble mieux rendu par le mot engagé.
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tiniqueitient strr le droit de propriété; celle d'une terre améliorée se compose , outre ce profit net , du loyer d'un capital fixe. Considérons d'abord la première.
Nous avons vu que la terre concourt à la produc-* tion d'une manière extrêmement utile : une infinité de richesses, et nommément toutes les matières brutes ne sauraient être produites sans sa coopération. Il s'ensuit qu'aucun propriétaire de terre ne cédeiiia le droit d'appeler à l'ouvrage une ouvrière si utile , sans exiger une rétribution proportionnée aux ser« vices productifs qu'elle peut fournir. Cette rétribua tion peut être appelée la rente pHmitive : elle n'est fondée que sur le droit exclusif qu'a le propriétaire sur sa terre. Telle est la rente que donne une prairie naturelle y un bois sauvage, une carrière de pierres, une rivière. poissonneuse, un terrain pour bâtir, et en général tout fonds de terre qui n'a reçu aucune amélioration.
La terre, ainsi qiie nous l'avons vu, n'est pas le seul agent de la uature qui ait un pouvoir productif; mais c'est le seul, ou à peu près, que l'homme ait pu s'approprier, et dont, par suite, il ait pu s'approprier le bénéfice. L'eau de la mer, par la faculté qu'elle a de nourrir des poissons ou de produire du sel, a bien aussi un pouvoir productif; le vent qui fait aller nos vaisseaux, et jusqu'à la chaleur du soldl , travaillent pour nous; mais heureusement personne n'a pu dire : « La mer, le vent, le soleil m'appartiennent, et. le service qu'ils rendent doit m'être payé (à), »
(a) J.-B. Say ; Traùè^ etc. , iw édit, tom, II, p. 3o6.
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a Je ne prétends pas insinuer par-ià que la terre ne dût pas avoir de propriétaire plus que la raer^ le soleil et le vent. Il y a entre ces choses une différence essentielle.: l'action des dernières est inépuisable; ]e service qu'en tire une personne n'empêche pas qu'une autre personne n'en tire un service égal.* Il .n'en est pas de même dé la terre*: elle est bornée, et chaque espace de terrain ne peut donner qu^un profit borné ; il ne le donne même qu'à certaines époques et au moyen de certaines préparations : il ne donnerait rien ou presque rien, si ses produits n'étaient excités, protégés, recueillis par un propriétaire (a). » Comme la société ne retire pas les mêmes avantages dé l'appropriation des rivières et des lacs,. ces eaux intérieures devraient être regardées comme la propriété commune de tous les habitans du pays. Cependant, dans les pays où lê régime féodal a été en vigueur, la pêche est souvent inféodée : dans ce cas, la rente que les pêcheurs paient au propriétaire , est une perte pour le consommateur, puisqu'elle ne contribufe aucuneinent à augmenter le produit. La pêche n'est pas plus abondante dans, une rivière inféodée que dans une rivière pubHque ; mais la récolte est bien plus riche dans le champ d'un propriétaire que dans une commune.
Avant d'aller plus loin, il importe de prévenir ^ne erreur dans laquelle vous pourriez facilement tomber : celle de prendre la rente primitive* pour rintérêt du capital employé à l'achat de la terre. Â la
(a) J.-B. Say^ Traité, jBlc, i" édit. , tom. II , pag. 3o6..
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vérité, clans un pays où toutes les terres se trouvent appropriées^ on ne peut plus s'en procurera, moins d'en acheter ; mais le prix, auquel on achète un fonds de terre, paie la rente et ne la crée point; il en est l'effet,.non la cause. Si Tacheteur donne ce prix, c'est parce que la terre rapporte déjà une rente; ainsi elle est antérieure à tous les achats. La rente règle' le prix d'achat, mais elle n'en est point réglée} elle peut augmenter et diminuer, la terre étant possédée par le même propriétaire, c'est-à-dire au même prix. La découverte d'une veine niétallique, d'ime source minérale; l'ouverture d'une route, d'uncaqal; l'établissement d'une colonie ou d'une manufacture voisine, et mille autres circonstances pareilles peuvent élever la rente beaucoup au delà de l'intérêt du capital avec lequel on a payé la terre; d'autres circonstances peuvent la faire descendre au-dessous de cet intérêt. , La rente primitive ii'a point, comme la rente du capital, un taux nécessaire. Les capitaux sont le produit du travail et de l'économie des hommes; en con-, séquence, s'ils ne donnaient point de rente, ou s'ils en donnaient une qui ne fût pas en proportion avec les pçines et les privations qu'il en coûte pour les amasser, ainsi qu'avec les risques qu'on court en lés prêtant, personne ne produirait des capitaux prêta blés. Les terres, au contraire, sotit le produit de la nature; elles n'en existeraient pas moins quand même leurs propriétaires n'en tireraient point de rentes ; et, en les louant, ces propriétaires ne courent point le risque de les perdre, parce qu'elles ne sont pas sur jeltès, comme tes capitaux, à être empm't.ôes, au
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détruites. Vous voyez que la rente primitive, n'étant nécessaire, ni pour faire exister les terres, ni pour couvrir les risques du louage , est un revenu uniquement fondé sur le droit de propriété : cependant, comme sans ce droit il n'y aurait jamais eu de capi* tauK fixés dans les terres pour leur culture, la rente, toute arbitraire qu'elle est, se trouve liée au meilleur ordre de choses possible , à un ordre qui facilite bien plus la production qu'elle ne renchérit, le produit.
La rente primitive n'a donc qu'un iaux courant; mais avant d'examiner ce taux, qui suit les mêmes règles pour les terres incultes et pour celles qui sont améliorées, voyons ce qui consdtue la rente de ces dernières.
Lorsqu'un propriétaire fixe un capital en améliorations dans sa terre, en faisant, par exemple, des saignées de dessèchement, dès canaux d'arrosement, des plantations, des clôtures, des constructions, ta rente d'une pareille terre améliorée se compose d'une ren^e primitive et d'un loyer {a).
li^s améliorations d'un fonds de terre ne sont pas toujours faites aux frais du propriétaire; quelquefois c'est le fermier qui les fait à ses dépens. Dansce cas, c'est iin capital dont il ne tire le loyer que pendant la durée de son bail , et qui, à l'expiration, ne pouvant
(a) Lorsque le capital fixé sur la terre est d'une valeur plus grande que le fonds de terre lui-même , comme c'est le cas des maisons d'habitation , la rente foncière est comprise dans le loyer. Voyez page 333.
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être emporté, demeure au propriétaire; dès ce mo^ - ment celui-ci en retire le loyer sans en avoir fait les avances, car la rente s'élève en proportion.
Il ne convient donc au fermier de faire que les améliorations dont l'effet ne doit durer qu'autant que son bail, à moins que la longueur du bail ne soit telle que les proGts résultant de Tamélioration aient le temps de rembourser les avances qu'elle a occasion nées avec Tintérêt de ces avances.
De là l'avantagé des longs baux pour l'amélioratioii des terres. Leur solidité, c'est-à-dire la certitude que le fermier a de jouir jusqu'à la fin de sou bail, n'est pas moins utile. Les lois et les coutumes qui .admets tent la résiliation des baux dans certains cas, comme dans celui de la vente, sont au contraire préjudicia-* Mes à l'agriculture; le fermier n'ose tenter aucune amélioration importante lorsqu'il risque perpétuellement de voir un successeur profiter de son imagination, de ses travaux et de ses frais; ses améliora- ' tions même augmentent ce risque, car une terrf^ bien améliorée se vend toujours plus facilement qu'une autre (a).
Comme dans tous les pays riches et industrieux il est rare de trouver des terres qui niaient reçu aucune amélioration, la rente foncière se eompose pour la plupart d'une rente primitive et d'un loyer. Dans ce cas la rente foncière a un taux nécessaire; mais ce taux n'étant autre chose que le loyer des améliora-
(a) J,-B. Say : Traité ^ etc., i" édit*, tom. H, p. 32&
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tîonsau taux courant, nou3 .récarterons de Texameit suivant, dans lequel nous n'envisagerons que < la r^/î^ primitwe. '•
Cette rente étant un revenu fondé uniquement sur le droit de propriété , et ne faisant point partie des frais indispensables de culture, comme les salaires, les rentes des capitaux et le profit de Tentreprëneur, il s'ensuit que ces revenus sont payés de préférence à la rente foncière (i) ; de façon que quand le produit d'une terre reste au-dessous de la valeur présumée, c'est le propriétaire foncier, et non l'ouvrier, le capitaliste ou le fermier, qui perd le déficit (a). La raison en est simple. Les salaires et les renteis de capital ont un taux nécessaire ; leurs sources, lé travail et les capitaux, se f étirent de la production tjuand elles n'y trouvent plus ce revenu. Il en est
(i) Rente foncière en français signifie une rente hypothéquée sur un bien fonds, une renie due à raison de ralicnation du bi^p. Le mot propre pour la chose que l'auteur entend , est fermage^ loyer payé par un fermier. Celui de rente des terres, mb au lieu de fermage, est du style qu'on appelle réfugié, J.-B. S.
(a) Ai-je besoin de tous faire remarquer que ceci ne doit s'entendre que de la totalité des rentes foncières qui se perçoivent dans un pays, et qu'il ne s'agit point ici de violations de contrats passés entre les fermiers et les propriétaires? Quand le prix courant du produit d'une terre ne sufBt plus pour payer la rente foncière, celte terre ne trouve plus de fermier; mais tant qu'elle est affermée, le fermier est obligé de payer la rente stipulée , dût- il en souffrir une perte évidente. '
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(Je même du profit de l'entrepreneur': comme il tient du -salaire et <^e la rente du capital, il a également un taux nécessaire; l'entrepreneur refuserait de concourir à la production des produits agricoles , s'il- n'y 'trouvait plus son revenu. Au contraire, la rente foncière n'a qu'un taux courant; et lors même que ce taux se réduit à rien, les v terres restent toujours et sont. toujours cultivées, tant qu'elles produisent de quoi payer des salaires, des rentes de capital et des profits d'entrepreneur.
Ainsi le taux élevé ou. bas des salaires , du profit et de la rente du capital est la cause du haut ou du bas prix des marchandises , tandis quie le taux élevé ou bas de la rente foncière est Veffet du prix des marchandises. Le prix d'une marchandise est haut ou bas parce qu'il faut payer des salaires, de$ profits et des rentes de capital hauts ou bas; mais c'est parce que son prix est haut ou bas qu'elle fournit de quoi payer une forte ou faible rente foncière, ou ne fournit pas de quoi en payer une. Ainsi, quoique cette rente dérive d'un monopole, sa baisse n'a point de bornes; elle peut s'anéantir, sans que pour cela la terre cesse d'être cultivée. Quand les salaires ne sont plus payés ou que les entreprises ne donnent plus de profit, rindustrie s'arrête; quand les capitaux ne donnent plus de rente, ils se transportent ailleurs ou se consomment improductivement : maisquandune terre ne donne plus de rente foncière, il ne s'ensuit pas que la culture en soit abandonnée; dans ce cas, à la vérité , elle ne peut plus être exploitée par un fermier, mab le propriétaire peut encore trouver son
compte à la faire cultiver à ses; frais , s'il est sûr d'eu retirer un profit d'entrepreneur (a).
Vous voyez qu'il convient de distinguer dans le prix nécessaire des produits agricoles deux parties : i^ celle qui y entre toujours : elle se compose de sa** laires , de rentes de capitaux et de profits d'entrepreneur; et 2° celle qui n'y entre pas toujours : c'est la rente foncière. Nous appellerons la première \eprix intrinsèque des produits agricoles {b). Ces produits ont toujours un prix nécessaire; mais ce prix peut n'être qu'un prix intrinsèque , et dans ce cas ils ne fournissent point de rente.
Quand la rente foncière existe, son taux est déterminé parla proportion entre l'offre et la demande des fonds de terre à louer. Considérons les circonstances qui influent sur cette offre et sur cette demande.
L'industrie agricole exige communément de moins grands capitaux que les entreprises manufacturières et commerciales : il doit donc y avoir plus de per-' sonnes en état, par leurs facultés pécuniaires, de s'ap* pliquer à cette industrie qu'à toute autre; de là plus de coi^currence parmi les fermiers. D'pn autre côté, la quantité des terres cultivables, en tout pays, a des
\ I ■ ^■^■^— ■ w^^^m^ 11,1 ■ Il I I ■ ■ I I ■ I I ■
(«) Comparez page 3i4>
{b) Ce terme est de la création de' M. Sismondî, qui l'emploie à désigner le prix nécessaire des produits agricoles lorsqu'il est accru par la rente foncière. Ce n'est qu'après une longue réflexion que je me suis déterminé à le prendre dans un sens toiit-à-fait opposé : l'importance qu'il y a à conserver le même mot ( de prix nécessaire ) pour les frais de production de tout genre , me parait justifier cette innovation.
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bornes, tandis que là masse des capitaux n'en a point qu'on puisse assigner. Ainsi la demande de terres à. louer peut s'étendre sans cesse , tandis que l'offre de ces terres ne s'étend que jusqu'à un certain point. Encore cette offre ne comprend-elle pas toutes les terres cultivables d'un pays, mais seulement cette partie des terres que les propriétaires ne se soucient pas d'employer eux-mêmes à la culture. Or, de toutes les entreprises industrielles, celles de culture sont dans tout pays les plus honorables et les plua compatibles avec d'autres occupations. Il y a bien des pays oit un grand seigneur se dégraderait dans l'opinion populaire s'il voulait se faire entrepreneur de manufacture ou chef d'une maison de commerce; mais nulle part il ne rougira de diriger lui-même la culture de sa terre. Enfin les agrémens attachés à la vie champêtre suffisent seuls pour déterminer un grand nombre de propriétaires à se charger de la direction de leurs terres. Ces circonstances contribuent encore à dimitiuer la quantité des terres a louer, ou à en réduire l'offre.
La conséquence de tout cela , c'est que les proprîé-» taires fonciers , du moins dan^ les pays où toutes les terres sont appropriées , exercent une espèce de monopole envers les fermiers. Le marché qui se conclut entre le propriétaire et le fermier, est toujours aussi avantageux qu'il peut l'être pour le premier ; et s'il JT avait un terrain dont le fermier tirât plus que le prix intrinsèque de ses produits , ce terrain trouverait un enchérisseur. Si la libéralité de certains propriétaires, ou leur éloigneniént , ou leur ignorance, fixent quel-
quefoiç autrem€nt les conditions d'un bail, vous sentez bien que l'effet de ces circonstances accidentelles , Ti!existe que pendant qu'elles durent , et qu'il p'empêche point que la nature des choses n'agisse d'une manière permanente , et ne tende sans cesse à reprendre son empire [a).
Ainsi la rente foncière annuelle est en général au taux le plus haut possible ; elle se Compose toujours de tout ce qui reste dii prix courant des produits
annuels de la terre, déduction faite de leur prix iu* trinsèque. Supposons une prairie dans les environs de Saint-Pétersbourg, dont la culture exige, soit en salaires d'ouvriers, soit en rentes de capitaux et en profits d'entrepreneur , lès avances d'une $omme de ^nille roubles. Si le propriétaire de cette prairie se décide à la donner en bail , sur quelle base le fer-^
' mage se réglera-t-il ? Sans doute sur le prix courant du foin dans la capitale^ Si la quantité de foin qu'on récolte année moyenne sur cette prairie , ne peut se vendre qu'au prix de mille roubles , la prairie ne trouvera point de bailleur, ou en d'autres termes, elle ne donnera point de rente; mais si le produit peut se vendre au delà de cette somme,; par exemple
, pour 1200 roubles, la prairie trouvera un fermier, et le fermage ne sera pas au-dessous de deux cents* roubles.
Yous voyez que là rente d'une terre se règle sur lé prix courant de son produit; qu'elle est forte ou faible suivant que ce prix rend plus ou moins au
{a) J.-B, Sny : Traité^ etc., i^^ édit,, tom. II, p. 819.
CHAPITRE XII
Ce qui détermine le taux de la rente. foncière.
Ex AMiNoirs maintenant les circonstances qui élèvent le prix courant des produits de là terre au point de laisser une rente au. propriétaire foncier. .
De tous , ces produits , ceux qui fournissent à riiomme sa nourriture, sont les premiers p recevoir une valeur constante et régulière, par Ja raison qu'jls satisfont au besoin le plus constant, le plus impérieux et le plus difficile à satisfaire* Viennent ensuite les produits qui servent à vêtir l'homme , à le loger, à chauffer, , éclairer et, meubler sa demeure. A mesure que la. société, s'enrichit, les besoins naturels, sodt augmentés par une foule de besoins, factices , et chaque nouveau besoin donne une valeur plus ou moin^ régulière à quelque nouveau produit de la terre qiM sert. à le satisfaire. Ceux de ces produits dont la; demande surpasse l'offre , aurpnt une valeur plus que suffisante pour compenser les frais indispensables de leur production , ou leur prix intrinsèque.
Or , à mesure que les produits de la terre reçoivent une valeur qui surpasse leur prix intrinsèque, le fonds de terre qui concourt à les produire fournit une
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retite à son propriétaire* Ainsi la rente foncière naît et s'étend successivement dans Tordre suivant :
Les fonds de terre qui produisent des denrées nourrissantes sont les premiers à donner une rente : ils en donnent du BK>inent que toutes les terres sont appropriées et qi^'il devient impossible à la population du pays de se nourrir des produits spontanés de la terre.
Les fonds de terre qui produisent les denrées vêtissantes , logeantes et meublantes de première nécessité, fournissent plus tard une rente ; savoir, aussitôt que leurs produits ne peuvent' plus s'obtenir gratuitement.
Enfin les fonds de teri% qui produisent des matières propres à servir aux besoins factices, sont les derniers à donner une rente : ils n'en fournissent que lorsque le revenu national s'est accru au delà de ce qu'il faut pour acheter les objets de première né-^ cessité.
Dans chacune de ces classes , la rente que. peuvent fournir les fonds de terre est déterminée par deux, circonstances: i^ peLV \ai posiiion du terrain et la richesse du pays où il se trouve placé , et a^ par sa^* cqndUè. . -
i^ La rente est d'autant plus élevée que le terrain
qui la donne se trouve plus près du marché de son
produit, elviceversd, L'éloigement du marché aug-
y . mente les frais de transport, et par conséquent le
prix intrinsèque du produit; ainsi il laisse une moin^ dre portion du prix courant du produit, pour formai ce surplus qui constitue la rente, foncière. Une terre
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située dans le Yoisinage d'une ville, donné une plus forte rente qu'une terre également fertile , située dans un endroit reculé de la campagne. Quoiqu'il se puisse que l'une et l'autre ne coûtent pas plus de frais pour leur culture , if en coûte toujours nécessairement davantage pour amener au marché le produit de U terre éloignée.
Une terre fort éloignée du marché de son produit, non-seulement ne rapporte point de rente; il se peut même qu'elle ne paie pas les frais de sa culture. C'est pour cette raison que d'excellentes terres dans les quatre parties du monde, des terres capables de produire le meilleur froment et même des vins délicieux, restent sans culture. La situation d'un terrain, sous ce rapport, est même plus décisive que sa fertilité; caîp le terrain le plus stérile bien situé, rapporte, toujours quelque chose, tandis qu'un terrain mal situé ne rapporte absolument rien.
.Ces considérations vous feront aisément sentir, Messeigneurs, combien la richesse d'un pays doit influer sur ses rentes foncières. Les terres d'un pays riche et populeux sont toujours bien situées, parce que leur produit trouve un marché partout. Avant le * temps de Piçrre-le-Grand, il n'y avait peut-être pas pour dix mille roubles de rentes payées pour le sol du gouvernement de Saint-Pétersbourg, qui rapporte à présent pour plusieurs millions de cette sorte de revenus.
Quand les produits sont d'une très-haute valeur, ils peuvent trouver un marché dans les pays les plus éloignés, et donner une rente à plusieurs milliers de
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lieues de l'endroit où on les récolte , et où se paie cette rente. Tels sont les métaux précieux, les épiceries et mêihe le sucre. Pour les produits d'une moindre valeur, les grandes routes bien tenues, les canaux et les rivières navigables , en diminuant les frais de transport, rapprochent, pour ainsi dire, les terres du marché de ces produits. Ce sont aussi ,' paV cette raison, les plus importantes des améliorations; elles encouragent la culture des terres les plus distantes des villes^ , qui forment nécessairement dans tout pays la portion la plus étendue de sa surface.
A la vérité, la concurrence des terres dans l'offre d'un produit, diminue la rente de la terre qui fournit ce produit; ainsi, quand par l'ouverture d'un canal, ou par la construction d'une bonne route, les terres éloignées de la ville sont admises à la concurrence , la rente des terres voisines de la ville en est diminuée. Mais cet inconvénient n'est que temporaire, et les suites d'une libre concurrence ne tardent pas à devenir avantageuses, même à cette dernière partie des terres. Si la facilité des communications nuit au monopole qu'elles avaient dans l'ancien marché , elleouvre aussi à leurs produits plusieurs marchés nouveaux. Le monopole. d'ailleurs est un des grands ennemis d'une bonne administration des terres, laquelle ne s'établit jamais universiellement dans un pays qu'aur t^nt que chaque propriétaire se voit forcé , par une concurrence libre et générale d'y avoir recours pour la défense de ses propres intérêts. Lorsque le parlement d'Angleterre forma le projet d'étendre l'amélioration des routes aux comtés éloignés de la càpi*
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taie, les comtés voisins de Londres présentèrefnt une . pétition contre Texécution de ce projet. « Ces provinces éloignées, disaient-ils, en conséquence du bas prix de la main-d'œuvre, pourraient vendre leurs grains et fourrages à meilleur compte que nous au marché de Londres, et par ce moyen réduiraient nos rentes et ruineraient notre cnlture. » Cependant, dV près le témoignage de Smith , depuis ce- temps les réclamans ont vu leurs rentes s'augmenter et leur culture s'améliorer.
2^ L'influence de X^JertUité se conçoit sans peine. Toutefois il importe de remarquer que nous ne considérons ici que \à.feriiUié naturelle du sol, celle qui existe indépendamment des améliorations; et que nous ne comparons que les terrains fournissant le même produit. Dans ce sens, les terres les plus fertiles donnent la rente la plus élevée.
La rente des terres fertiles détermine le taux dé la rente de toutes les autres terres qui se trouvent en concurrence avec elles. Ainsi, tant que le produit des terres plus fertiles ' suffit pour la demande, ' les terres moins fertiles qui sont dans la concurrence, ne peuvent point être exploitées, ou du moins ne donnent point de rente. JVIais aussitôt que la demande surpasse la quantité de produit que les terres fertiles peuvent fournir^ le prix {a)'à}i produit hausse, et il devient possible de cultiver les terres moins fertiles« et d'en tirer une rente (i).
{a) Quand je parle du prix en général, j'entends toujours le prix courant ou le prix du marcbé.
(i) Voilà le principe de M. David Ricardo ( Principles of
370 PREMIÈRE PARTTÏ.
£n conséquence, de même que les terres fertiles empêchent celles qui le sont moins de fournir une rente, ces dernières empêchent à leur tour que la rente des terres fertiles ne puisse monter.au delà d'un certain .terme. Quand le prix d'un produit est monte au point qu'il est possible de gagner par sa culture une rentç, même .dans les terres moins fertiles, ces terres. spiit exploitées, ce qui augmente la quantité offerte, du produit^ et réduit son prix ainsi que la rente. Les seules terres qui font exception à cette règle , ce sont celles qui fournissent des produits d'un gjsnre unique, parce qu'elles ne sont point ex-
political economy and taaatton , diap. 2). MâUau llea d'en conclure comme M. Storch qu^ « le» terre» les plus fertile» « déterminent le taux de la rente de toutes les antres, » M. Ricarâo en infère que ce sont les moins fertiles qui règlent la rente des autres, et que cette rente ne consiste jamais que dans l'excès da produit des bonnes terres sur lê's Vhauvaîses.
Ne pourrait-on pas dire plutôt que ce ne sont ni les unes, ni les autres? Le prix du blé ^ et en général des pirodùits de la terre , est déterminé par la proportion entre l'offre et l£| demande , entre la quantité que l'on peut faire pousser à tel prix , et la quantité que l'on peut en consommer au même prix. Voyez la note qui est à la page 80 de ce volume.
Lorsque la population d'un état et sa richesse hii permettent .de consommer une plus grande quantité de blé à tin prix plus élevé, ce prix permet de cultiver des terrain^ plus mé^ diocres et plus frayans ; tous ceux qui valent mieux rapportent un peu plus; mais ce ne sont ni les uns ni les antres qui sont causes de cette augmentation de profit. C'est l'état de la société; c'est une plus abondante production de tous les autres, produits qui permet qu'on en offre davantage en échange de la même quantité de blé. J.-B.S»
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posées à là concurrence d'autres terres. Tels sont lès bons crus pour les vins. Il n'y a , pour les rentes de ces fonds de terre , de bornes que dans les facultés et les caprices des consommateurs.
Plus la concurrence des terres est grande*, plus leurs rentes en sont diminuées: C'est par cette raison qu'une terre qui fournit des produits d'une haute valeur, donne cottimunément moins de rente qu'une ten'e qui fournit des produits dé peu de valeur. Le produit de ia première , étant plus transportable , se trouve en concurrence avec celui des contrées les plus éloignées; le produit delà seconde, par la difficulté que présente son transport, n'est en concurrence qu'avec le produit des terres voisines.
Telles sont les lois générales qui déterminent le taux de la rente foncière : en les appliquant aux différens produits de la terre, nous verrons comment la rente se modifie pour chacun d'eux en particulier. Or comme la rente foncière isé constitue du surplus que le prix courant des produits agricoles laisse au , delà de leur prix intrinsèque, nous devons différer cette application jusqu'au temps 611 vous aurez uncy idée complète du prix de ces produits.
Je termine cette matière par quelques observations générales, concernant l'influence des différentes situations de la société sur le taux de la rente foncière. Vous avez vu, Messeigneurs, qu'à mesure que la société s'enrichit , les salaires de l'industrie augmentent, tandis que l'intérêt des fonds baisse : la rente foncière suit la même marche que les salaires. Toute amélioration qui se fait dans l'état de la société, tend
d'une manière directe ou indirecte à faire monter la rente du propriétaire.
L'amélioration des terres et le perfectionnement de la culture y tendent, d'une manière directe: La part qu'obtient le propriétaire du produit total, augmente nécessairement à mesure que le produit augmente; et cette part peut augmenter même quand sa proportion au produit total diminue. Supposons qu'au moyen des améliorations et d'une culture plus perfectionnée, une terre qui jadis ne rapportait que i5oo tchetvertsde blé, en rapporte actuellement ii4<>o- Si, à. la première époque, la rente de cette terre avait fait la moitié du produit total , et que depuis elle fût tombée au tiers, loin d'avoir diminuée, elle se serait encore accrue; car le tiers de .a4oo fait plus que la moitié de 1 5oo , ou 800 font plus que ySo.
La rente, comme salaire, doit être estimée, non pas en argent, mais en marchandises : elle ne se constitue ^as de la quantité de pièces de monnaie qu'elle rapporte au propriétaire, mais de la quantité de mar- . chandises qu'elle sufBt à acheter. Or les progrès de la population et de la culture ont l'effet d'élever le prix de la plupart des produits de la terre, c'est-à-dire d'augmenter le pouvoir qu'ils ont d'acheter d'autres marchandises : ainsi, à mesure que la société s'enrichit et que le prix de ces produits hausse, le propriétaire se trouve plus riche qu'auparavant. ^ .
Voilà les améliorations qui tendent directement à augmenter la rente; celles qui se font dans l'indu'strie manufacturière et commerçante contribuent d'une manière indirecte à l'élever. Plus ces industries se
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perfectionnent, plus le prix de leurs produits baisse. Le propriétaire, en échangeant le produit de sa terre, ou le prix de ce produit, contre des ouvrages manufacturés et des marchandises amenées de loin, en obtient une quantité d'autant plus grande que leur prix est moindre. Ainsi le perfectionnement de l'industrie, qui réduit le prix du produit manufacturé et les profits du commerce, élève le prix du produit brut. Une même quantité de ce produit brut répond dès lors à une plus grande quantité de produit manufac^ turé ou amené de loin, et le propriétaire se trouve à portée d'acheter une plus grande quantité de choses de commodité et de luxe.
Les circonstances opposées à celle que je viens d'indiquer^ c'est-à-dire le défaut d'améliorations et la culture négligée; la dépopulation et la stagnation du cammerce , qui font baisser le prix des produits de la terre; le déclin de l'industrie manufacturière et commerçante, qui fait hausser le prix de leurs produits; en un mot, le décroissement de la richesse nationale, tendent d'un autre côté à faire baisser la rente foncière, ou à diminuer la richesse du propriétaire, c'està-dire à lui retrancher de son pouvoir d'acheter.
" a Quoique le prix d'achat des terres s'établisse en général de manière que leurs rentes se rapprochent de telles du capital , ces dernières leur restent presque toujours supérieures; c'est-à-dire qu'un capital: employé à l'achat d'une terre, rapporte rarement ce qu'il rapporterait s'il était placé à intérêt, ou employé de manière à donner un loyer. La raison en est dans la plus grande solidité du placement. Un capital placé
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à intérêt OU produisant un loyer, court plus ou moins de risques dont le fonds de terre est exempt. D'ailleurs ce dernier donne à son propriétaire plus de considération, d'aplomb et de crédit; et même dans plusieurs pays il lui apporte des titres et des privilèges.
« Il est vrai que, par la raison même qu'il ne peut ni se déguiser ni se. transporter, il est plus exposé à porter le faix des charges publiques et à devenir l'ob* j,et des vexations d'un gouveniement tyrannique ou rapace. Un capital se met sous toutes les formes, et ^'emporte où l'on veut ; mieux encore que les hommes , il fuit la tyrannie et les guerres civiles. Néanmoins il faut que le risque des placemens surpasse ce grand avantage, puisque les terres sont plus chères en prp-. portion de ce qu'elles rapportent {a)..n
Dans tout ce chapitre , nous n'avons considéré que les terres employées à la culture ; les terrains destinés aux constructions ne nous offrent que peu d'observations à faire, eu égard à la rente'qu'ils rapportent. Tout oe qui excède dans le loyer total d'une construction ce qui est suffisant pour rapporter le loyer nécessaire , va naturellement à la rente du sol ; chaque propriétaire de terrain agissant en monopoleur, et exigeant très -souvent pour un seul arpent de mauvaise terre à bâtisse une plus forte rente que ne pouri^ient lui produire cent arpens des meilleures terres labourables. On voit quelquefois à Saint-Pétersbourg l'emplacement d'une seule maison se vendre 10,000
{a) J.-B. Say : Traité ^ etc. , l'c édit. , tom. II, p. 3i5.
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roubles etau delà; en ne comptant que l'intérêt légal de cette somme, ou 6 pour cent, la maison qu'on élève sur une place achetée à ce prix , doit rapporter une rente de 600 roubles au moins.
Mais quelque excessif que soit souvent le taux de la reçte du sol , elle peut aussi tomber à rien : c'est la demande de logemens ou de constructions qui détermine ce qu'ildoit être. Dans les maisons deschamps, situées à une certaine distance des grandes villes, et où il y a abondance de terrain à choix pour conSf truire, le loyer est rarement au-dessiis du taux nécessaire , et la rente du sol n'est presque rien, ou n'est pas plus que ce que rendrait le fonds s'il était mis en eulture. Dans les maisons des campagnes voisines de quelque grande ville , le loyer total est quelquefois beaucoup plus haut, et l'on paie souvent plus cher la beauté ou la commodité particulière de la situation, ce qui donne lieu à une rente plus considérable. Mais c'est dans les capitales que cette rente est en général le plus haut possible, et surtout dans ces quartiers recherchés où il y a la plus grande demande de maisons.
Quand le capitaliste bâtit sur un terrain loué , il est dans le cas d'un fermier qui fait des améliorations sur le fonds de sa ferme : il faut donc que le bail soit assez long pour que le loyer total puisse rembourser pendant sa durée le capital avec le loyer nécessaire et la rente. Quelquefois, au lieu d'exiger une rente, le propriétaire foncier convient avec le capitaliste , que la construction lui appartiendra à l'expiration du bail. Dans ce cas le capitaliste retire non -seulement
le loyer nécessaire, maïs encore la rente du sol, ce qui fait que son capital est plus tôt remboursé. Ces espèces de baux sont assez communs à Saint-Pétersbourg, et je sais plusieurs exemples où ils ont été conclus pour six ans seulement; preuve que le loyer total était assez haut pour effectuer pendant ce court espace de temps le remboursement du capital et pour payer en outre le loyer nécessaire. Des baux aussi favorables pour le propriétaire foncier ne peuvent se faire que dans une capitale dont la population et la richë&se vont toujours en croissant (i).
fawO^MHiP»»
(1) Il y a eu de tons temps de grandes cotitro verses relativement au- revenu des propriétaires fonciers , qui fait le sujet de ce cliapitre.
Les économbles du XVIIP siècle prétendaient que c'était Tunique revenu sur lequel vivaient les nations, et que le travail ne mettait aucune valeur nouvelle dans la société.
Adam Smith maintient que les terrés concourent avec le travail à fournir leur contingent à la masse de nos richesses. '
Malthus est du même avis.
Buchanan (commentateur de Smith), Ricardo^ Tracy ^ Sismondiy maintiennent que le travail seul est productif, et que si les propriétaires du sol parviennent à se faire payer le concours de leur instrument, ce n'est qu'une valeur qui passe d'une poche dans une autre ; de celle des consommateurs dans celle des propriétaires.
J'avoue que je ne puis découvrir aucune utilité pratique dans ces controverses, <!|uoiqu^ M.Ricardo dise dans la seconde édition de son ouvrage ( page 67 ) : « La parfaite intel- « lîgence de ce principe est , selon moi , de la plus haute «I importance pour la science de l'économie politique?» Je craindrais bien plutôt que des discussions trop étendues et tr^p abstraites, ne fissent dégénérer une science de faits, de
CHAPITRE XIII
, Du profit de l'entrepreneur.
V L'mDUSTRii? de l'entrepreneur consiste à diriger remploi d'un capital ; ainsi son profit tient à la fois du salaire et de Tintérêt : il est le prix de son travail, et il se proportionne sur la grandeur du capital. Malchoses , en une «érie d'abstractions qui auraient le fâcheux effet de décrier réconomie politique en la détournant des applications, et la faisant dégénérer en argumentations sans utilité, quelquefois fatigantes pour le lecteur.
Cependant pour qu'on ne m'accuse pas de n'oser prononcer une opinion sur ce sujet, je. dirai que je regarde la terre comme un instrument qui, de même que beaucoup d'autres agens naturels , concourt à donner aux choses une utilité dont nous faisons notre pro^t, et que nous sommes disposés en conséquence à payer par d'autres produits, fruits de nos travaux. Partant elle produit des valeurs échangeables : et par conséquent des richesses. Le sol élabore les sucs dont se forment nos fruits , de même que le soleil les colore. Le consommateur à la vérité ne paie pas au soleil son utile concours , parce qu'aucun propriétaire n'a pu s'emparer de ses rayons et les céder pour de l'argent ; tandis que celui qui a enclos un champ, s'est fait payer le service du sol qui sans cela aurait été gratuit : mais devons -nous regretter cette circonstance ? Lorsque la terre est à tout le monde , elle ne produit rien pour personne; car alors personne ne veut faire l'avance de ses frais et de ses peines pour la cultiver. Que les rayons du soleil n'aient point de propriétaires , il importe
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gré cette ressemblance qu'il a avec Tinter et,, le profit est loin d'être de la nature de cette rente. L'intérêt peut être gagné sans travail , et il faut l'industrie de l'entrepreneur pour gagner son profit ; l'un .tient à la possession du capital, et, par conséquent, est aliénable à volonté; l'autre a sa source dans les connaissances, les talens, l'expérience et le travail de l'homme, et, par conséquent, ne peut être cédé qu'à ceux qui ont les mêmes facultés et le même, désir de les appliquer.
Comme le profit de l'entrepreneur provient de l'emploi d'une industrie et d'un capital, il s'ensuit que son taux nécessaire doit se composer de deux élémens ; d'un salaire d'industrie, et d'une prime d'assurance pour les risques que court le capital.
IjQ salaire de l'entrepreneur n'étant jamais payé séparément et se trouvant toujours confondu dans la totalité du profil, il n'y a d'autre échelle pour l'évaluer que le salaire courant qu'on paie dans le même lieu et à la même époque pour un travail pareil à celui d'entrepreneur. Quelquefois un chef d'entreprise , ne voulant ou ne pouvant point se charger du travail d'inspection et de direction, le confie à un principal commis : dans ce cas, les salaires de ce commis expriment exactement la valeur du travail
peu à la production; leur action n'en est pas moins efficace; elle n'exige point d'avances; mais si la terre n'en avait point , elle resterait en friche et nous serions toul-à-fait privés de ses produits, dont nous pouvons du moins jouir maintenant en payant une rétribution assez légère aux propriétaires fonciers. J.-B. S.
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d'entrepreneur (i) ; l'entrepreneur cède alors au com* mis son salaire , et ne se réserve que la prime d'assurance et le profit net qu'il peut faire sur son entre* prise. Les principes qui déterminent le salaire étant déjà développés dans les chapitres précédens, je n'ai plus rien à observer sur cet article.
, (i) Cette appréciation est imparfaite.. L'auteur ne donne pas, à beaucoup près, aux fonctions des entrepreneurs d'industrîe , Timportance qu'il devrait leur donner.
Un entrepreneur d'industrie, c*est-à-dire un agriculteur, un manufacturier, ou un négociant , est celui qui à ses périls et risques entreprend de fournir à la société les produits dont elle a besoin. Il apprécie les frais de production que nécessitera un produit ; il préjuge la valeur qu'il' aura étant terminé; il rassemble tous les élémens d'une entreprise, en compose l'administration et le régime. Gomme il a perpé* tuellement des achats et des ventes à faire, des conventions de toutes sortes à conclure , il doit connaître les hommes et les affaires , évaluer les risques , prévoir les vicissitude» du commerce, l'iâfluence de la paix, de la guerre et des mauvaises lois. La réunion des qualité!^ et des talens qui sont nécessaires pour faire prospérer , pour soutenir seulement une entreprise industrielle , établit une espèce de monopole en faveur des hommes qui sont en état de la concevoir, de ]a former et de la conduire. Ceux qui manquent de prudence et de lumières ne font pas long-temps concurrence à ceux qui en ' sont pourvus. Telles sont les causes qui établissent pour les entrepreneurs , des profits indépendans de leurs capitaux , et fort supérieurs au salaire d'un simple commis en chef, qui ne court aucun risque pour son compte , touche son traitement dans toutes les suppositions, et ne hasarde ni sa fortune, ni sa réputation en cas de mauvabe fortune.
Certes ni Adam Smith, ni les écrivains qui l'ont copié, en confondant les profils de l'entrepreneur d'industrie avec les
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La prune d*assurance est destinée à couvrir les perles qui peuvent arriver dans le genre d'entreprises auquel le capital est employé. Elle se proportionne sur la valeur du capital, et elle est d'autant plus élevée qu'il y a plus de risques dans l'emploi.
Elle se proportionne sur la valeur du capital : cette circonstance explique en partie pourquoi le profit de l'entrepreneur augmente avec le capital qu'il emploie, et pourquoi il diminue avec lui : plus le capital estgrand, plus la prime est multipliée.
Elle est d"" autant plus élevée qu'ail y a plus dé ris^ ques dans une entreprise : celte circonstance explique
profits de son capital {^profits of stocA)^ n'ont point donné un tableau fidèle des £iits qui ^e passent tous hes jours sot^ 'lïos yeux.
Je sais qu'il est fort difficile de distinguer ce qui , dans ht production, est dii à l'entrepreneur, de «e qui est dû à son eapilal. Le même outil fait plus d'ouyrage conduit ps^r des mains adroites , que lorsqu'il l'est par des mains ipexpérînientées. II n'en est pas moins yrai qu'il j a une partie de Pouvrage qu'il faut attribuer à l'outil , et une partie qui est l'œuvre de la main qui le gitide ; et il serait fort utile dans la pratique de pouvoir en faire la distinction. Un manufacturier, par exemple, a un capital de cinquante mille francs, et par son habileté il fait tou& les ans un bénéfice de aS mille francs , c^est-à-dire un bénéfice égal à 5o pour cent de son capital ; mais sur cette production annuelle, on ne sait pas quelle valeur est due à l'action de l^entreprenenr et quelle à l'action de son capital. Cependant pour augmenter une aussi bonne affaire il emprunte , ou il trouve uu commanditaire qui qua^ druple ses fonds, et les bénéfices sont portés de aSà loo mille ^ft*ancs par an. De bonne foi le comnianditaire est-il fondé à réclamer les 76 mille francs d'accroissement dans Icsbénéfices, et
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pourquoi le profit est plus considérable dans les entreprises lointaines : la prime d'assurance y es( plus
forte, parce que les retours sont plus incertains;
pourquoi il est également plus considérable dans les emplois pîi le capital est long -temps engagé : plus Topéfation est longue, plus les risques sont multipliés et plus ils élèvent la prime d'assurance; — pourquoi le profit est médiocre dans une entreprise commune, courante, où la production ainsi que la consommation sojit connues depuis long -temps; et pourquoi il est souvent le contraire dans une entreprise neuve, où l'on marche encore à l'aventure : dans le premier
r^ntr^prcneur ne peut- il pas lui dire à aussi bon droit : i C'est « la manière dont j'ai fait travailler ce capital additionnel de « cent cinquante mille francs , qui lui a fait produire ce profit. « n est donc le fruit de mon talent. »
Il y a même des cas où le capital comme ontil, ne produit réellement aucune \aleur. Supposez que le propriétaire d!une usine, d'un moulin à papier, par exemple, cherche à la vendre, et que nul acquéreur ne se présente à aucun prix. Le propriétaire se décide en conséquence a la faire traTailler pour en retirer du moins le profit de ses soins et celui du fonds de terre sur lequel elle est bâtie. Il est évident que dans cette entreprise , il n'y a pas un sou de profit pour le capital. S'il y en avait eu , un acquéreur ou un locataire se serait présenté et en aurait donné un prix quelconcpie dont il aurait été indemnisé par le profit du capital.
On voit que malgré la difficulté que Ton rencontre à distinguer les profits de l'industrie, de ceux du capital, il y a dans la pratique beaucoup de cas où il serait utile de faire cette distinction , et qu'il serait trèsndigne des économistes politiques d'en établir les bases. J.-B. S.
cas, le retour des avances est assuré; il ne Test pas clans le second.
Loi'sque les emplois sont parfaitement connue , la prime d'assurance est toujours au taux nécessaire-,
c'est-à-dire elle ne va guère au delà de ce qui est strictement nécessaire pour couvrir les pertes régulières'. L'expérience fait connaître la proportion moyenne ^é ces pertes , et c'est sur cette base que chaque entrépreneur est obligé d'évaluer le taux de la prime d'assurance dans le genre d'industrie qu'il entreprend'. S'il lui arrivait de l'estimer trop haut, d'autres entreprenetfrs ne manqueraient pas de la faire baisèef" par leur concurrence. Ainsi, dans les emplois connus, cette prime est ordinairement réduite jau niveau djè la perte régulière essuyée dans chaque emploi.
Dans les entreprises nouvelles et hasardeuses,. leç pertes^ ne peuvent être appréciées au juste : on devrait donc supposer que l'entrepreneur serait porté à évaluer la prime d'assurance aussi haut que possible; mais l'expérience prouve le contraire. Cette confiance présomptueuse que les hommes ont génér ralement dans leur bonne étoile, paraît agir ici comme partout ailleurs. La plupart de ces entrepreneurs 4 loin d'évaluer trop haut la prime d'assurance, ne Jles^ timent pas même ce qu'elle devrait être, de sorte qûë la totalité du profit ne suffit pas toujours pour coiivrir entièrement ces pertes. La preuve en est qu^ dans les entreprises les plus hasardeuses , les banqueroutes sont les plus ►fréquentes. Si la prime d'assu* rancc suffisait pour compenser toutes les pertes
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régulières, les banqueroutes ne seraient pas plus fréquentes dans ces entreprises que dans les autres.
Le salaire et la prime d'assurance forment le profit nécessaire de l'entrepreneur; %ox\ profit côitrani se règle sur le prix courant de ses prbduîts. Ainsi ce p<V)fit peut être au-dessus ou au-dessous , ou précisément au niveau du profit nécessaire.
Il est au-dessus au profit nécessaire :, quand le prix courant des produits de l'entreprise excède les avances que l'entrepreneur a été obligé de faire pour les produire et pour les amenet*àu marché. Césavances, comme vous le savez, comprennent les articles suivans :
i*^ le capital circulant employé en matériaux, en salaires d'ouvrier, et (si l'entreprise esttîù genre agricole) en rente foncière (a); ' ' -
(a) Dans le onzième chapitre ( pa^e .36 1 ) je vous ai dit que ia rente foncière se constitue de Texcédant que le prix courant des produit» agrijcoles laisse au delà des àTUnces de l'entrepreneur , en y comprenant même soil profit! courant ; ici , je range la rente parmi ces avances. .Ceci n'est poini une contradiction. Dans le chapitre indiqué il s'agissait diB Toriginç de la rente foncière ; ici nous la considérons comme établie. La rente\fonclère ne peut naitre que lorsque le prix courant des produits de la terre est asstez ^aut pour Couvrir les avances indispensables du fermier, et pour laisser encore quelque chose afu delà ; mais du moment qu'elle esl^tablîe , 1^ fermier ayant dû la payer, il doit aussi la ranger parmi ses avances. — Vous vous rappelez sans doute qu'il en est dé même de la rente de talens. Cette rente aussi ne peut naître que lorsque le salaire courant est assez haut pour laisser quelque chose au delà du salaire nécessaire ; mais du moment qu'elle est éta-
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a? les renies du capital j savoir, Tintérêt du capital circulant, et le loyer du capital fixe ;
3*^ \e profit nécessaire de l'entrepreneur.
Tout ce que le prix courant des produits rapporte au delà de ces avances indispensables est un revenu superflu, et constitue le profit net de l'entrepreneur.
Voua voyez, Messeigneurs, que ce que Tentrepreneur gagne en sus du capital, est loin de former tout entier un gain ou profit; cependant l'usage veut qu'on appelle ainsi, non-seulement le revenu total de l'entrepreneur (lequel souvent ne contient aucun profit), mais encore ce revenu plus la rente du capital (a). Cette dernière , ainsi que la rente foncière , ne peuvent jamais faire partie du profit de l'entrepreneur; car ou il ne possède pas lui-même le capital et le fonds de terre qu'il emploie dans son entreprise, et alors ces rentes ne lui appartiennent pas; ou bien il est lui-même capitaliste et propriétaire foncier, et, dans ce cas, il ne peut pas ranger parmi le revenu de son industrie des rentes qu'il aurait gagnées de même s'il n'avait pas travaillé. S'il possède des capitaux et des terres, c'est comme capitaliste et comme propriétaire, mais ce n'est pas comme entrepreneur.
Il est difficile d'imaginer que dans les entreprises communes et courantes, le profit net des entrepce-
blie, chaque entrepreneur deyantx la payer ^ il doit aussi la ranger parmi le salaire nécessaire dont il a fait les avances. Voyez page 3o8.
{a) Comparez page 277 , la note.
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n€urs puisse être considérable, quand le commerce est entièrement libre. Tant de gens sont bien aises de gagner simplement un salaire d'entrepreneur, que leur concurrence doit réduire le prix courant des marchandises à peu près au niveau du profit nécessaire. Ce n'est que dans les entreprises nouvelles et hasardeuses que se font les gros profits; mais aussi la chance des pertes y est plus grande. Les entreprises les plus hasardeuses sont, à la vérité, les plus lucratives quand elles réussissent; mais elles réussissent rarement. Le commerce de contrebande, le plus hasardeux de tous, donne bien quelquefois des profits immenses , mais il conduit peut-être vingt personnes à la banqueroute, contre une qu'il enrichit. Dans ce cas, c'est un individu que la fortune favorise; mais le même profit n'a pas lieu régulièrement dans le même genre d'entreprises.
Le gros profit qui semble régulièrement accompagner certains genres d'entreprises bien connus, est en général une illusion, qui provient de ce qu'on appelle profit ce qui n'est que le revenu total de l'entrepreneur. Les profits des apothicaires passent, par une sorte de dicton, pour quelque chose de singulièrement exorbitant; cependant la plus grande partie de ces profits apparens ne sont que de véritables salaires. Le métier d'apothicaire exige plusieurs connaissances scientifiques qui rendent les études préparatoires et l'apprentissage de ce métier très-coûteux; d'ailleurs celui qui l'exerce doit être investi d'une grande confiance. Il faut donc que ses salaires suffisent pour
386 PRÈMIÈHE |>ARTIE.
fournir l'intérêt viager de la dépense de son instruction ^ et la rente que doivent lui rapporter les qua« lités n^orales et intellectuelles qui lui méritent la confiance du public. Il ne peut trouver ces salaires que dans le prix auquel il vend ses drogues; mais la totalité des dragues que l'apothicaire le plus acha<lande pourra vendre, dans le cours d'une année, dans la ville qui fournit le marché le plus étendu ^ ne lui coûteront peut-être pas plus de i,ooo à i ,5oo roubles; ainsi, quand il les vendrait à a ou 3,ooo roubles, ou à loO pour cent de profit, comme on dit, en déduisant le capital circulant et les rentes, souvent on trouverait qu'il en retire à peine son profit nécessaire.
Souvent une entreprise ne donne qu'un mince profit net ou n'en donne point du tout, quand le ca-» pital est modique, tandis quelle donne un gros profit net lorsque le capital est considérable. La raison en est que la même entreprise exige toujours le même salaire d'entrepreneur, tandis que le {)rofit courant se propcHTtionne sur la valeur du capital, et qu'il augmente suivant que ce capital grossît. Deux entrepreneurs dans le même genre, et qui font exactement le même travail , doivent gagner le même salaire; mais si leurs capitaux ne sont pas de la même grandeur, le profit net de l'un sera plus considérable que celui de l'autre. L'exemple suivant vous en fournira une preuve évidente.
Supposons qu'en un lieu le profit courant d'une entreprise de manufacture soit communément de j o pour cent, et qu'il'-s^ trouve deux manufactures
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entre lesquelles il n'y ait d'autre différence que celle des matières premières qu'elles travaillent: chacune d'elles 5 à ce que je suppose, emploie âo ouvriers à raison de a5o roubles par an chacun , ce qu^ fait une dépense de 5,ooo roubles par an pour chaque atelier; mais les matières grossières qu'on travaille dans l'une ne coûteront annuellement que 5,ooo roubles, tandis que dans l'autre on travaille des matières plus précieuses qui coûtent i 5,ocn3 roubles. Ainsi le travail d^s entrepreneui*s, et par conséquent leur salaire, sera tput-à-fait le même ou très^-approchant; mais le capital .d& l'un sera de 10,000 roubles, celui de l'autre de 20,000. Au taux de 1 o pour cent, les entrepreneurs auront un profit courspt, l'un f, 000. roubles et l'autre de 2,000.
La prime d'assurance se proportionne sur le capi* tal ; ainsi elle formera des sommes différentes pour les deux entreprises. £n admettant qu'elle fût de 2 pourcçnt, il resterait à ¥mk de$ entrepreneijips 800 roubles et à l'autre 1,600. Le salaire d'ciit repreneur^ au contraire , se proportionne sur la nature et la quaatité du travail; or, comi;ne sous dçux rapports le travail des deux entrepreneurs est le ipi^e, I^i^^s salaires seront aussi les mêmes, ou formeront la même sonime; en leâ^ évaluant à 700 roubles, le salaire du premier enitreprçjCT^ur fera 7 pgjir cent de sg^iî' capital; celui du second ne fera quj^ 3f pour cent du sjeq. Rçste cpmpa^ profil net à l'un 1 00 rou}île6,€it à l'autre 900 roubljçsj; ce qui fait, en proportion du capital, pour le premier r pour cent seulement, et pour le
second 4t P^^^r ^oo (à). Vous voyez qu'au même taux du profit courant le profit net diffère, non-seulement à raison de la valeur du capital, mais dans une proportion bien plus fprte. Si le profit net suivait la même proportion que le capital, celui de cts deux entrepreneurs serait comme de i à 2; mais il est comme de i à 9.
Cette comparaison peut servir à vous prouver, Messeigneurs, qu'un gros capital, quoique produisant un petit profit, augmente en général plus promptement qu'un petit capital qui donne de gros profits. C'est ce qui a fait dire à un grand écrivain qu'il est plus facile de gagner le second million que le premier écu. Si chacun des deux entrepreneurs que j'ai supposés était assez économe pour ajouter tout son profit net au capital employé dans son entreprise, le premier ne pourrait y ajouter cette fois-ci que 100 roubles; ' l'autre, au contraire, l'augmenterait de 900 roubles; et chaque année la proportion changerait de plus en plus en faveur du dernier. Mais, dans un cas pareil,
(a) Pour rendre cet exemple plas clair , il suffit de l'arranger en forme de compte.
Capital employé dans les deax fiibrîqaes. 10,000
Profit coarant à xoponr cent. . ; . . . t,ooo
Prime d^assurance à a pont cent. . . . aoo
Salaire d^eutreprenenr 70P
Profit net . . . ij^o
Total x,ooo
t^ MA.in7FAGT. 3* MA.]fUPA.CT.
roubl.
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Tentrepreneur pauvre réduit communément sa subsistance au simple nécessaire, et tâche d'épargner son revenu superflu, tandis que l'entrepreneur riche mange ordinairement tout son salaire , et souvent même une grande partie de son profit net.
Une conséquence de ces observations sur le profit de l'entrepreneur, c'est qu'il paraît plus avantageux pour une nation d'avoir un petit nombre d'entrepreneurs riches plutôt qu'un grand nombre d'entrepreneurs pauvres. Â la vérité, le même capital national, s'il est employé par 10,000 entrepreneurs, donnera un plus grand profit net à la nation, que s'il était employé par 100,000; mais il ne s'ensuit pas nécessairement que le capital national augmente dans la même proportion. Il est plus que probable que la sévère économie des entrepreneurs pauvres suffirait pour contrebalancer cet avantage apparent. Au reste, j'écarte ici les considérations morales qui rendent une grande inégalité dé fortunes si préjudiciable au bonheur des nations. Sous tous les autres points de vue, hors celui de la richesse nationale^ il impprte infiniment .plus à l'état de voir dans l'aisance le plus grand nombre possible de ses citoyens, que de compter quelques Crésus parmi une foule innombrable de mendians.
Revenons à notre sujet. Le salaire de l'entrepreneur étant toujours le même dans les entreprises du même genre et de la même étendue, il s'ensuit que ce salaire forme une portion d'autant plus considérable du profit courant, que le capital est plus petit. Dans l'exemple que nous avions choisi , le salaire de
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l'entrepreneur pauvre comprend les 7 dixièmes de son profit courant , tandis que celui de l'entrepreneur riche ne fait que 3 dixièmes ^ du sien. Cette circonstance nous fournit une autre observation intéressante : c'est que la grandeur du capital qu'on peut employer dans une entreprise dépend de l'étendue du marché qu'ont les produits de cette entreprisé. Plus ' le marché est resserré , moins l'entrepreneur peut vendre de mairchandisses ; et moins il en vend , moins il peut employer de capital pour les produire. Or, comme il faut absolument que le capital, quelque petit qu'il soit, rapporte le salaire de l'entrepreneur ^ il se peut que , dans le même genre d'entreprises , le profit courant soit beaucoup plus grand dans un endroit qui présente un marché très-limité ^ que dans un lieu qui offre un marché vaste. En voici un exemple.
Dans une petite ville, un épicier ne pourra guère employer plus de 1000 roubles dans son commerce.^ Ce commerce y est nécessaire à la consommation des habitans ; mais un marché aussi resserré ne peut pas coïkiporter l'emploi d'un plus gros capital dans ce négoce. Cependant il faut bien que ce négoce rapporte le salaire de l'entrepreneur , lequel , dans ce cas, sera assez élevé. Outre la condition de posséder un capital ou le crédit nécessaire pour en emprunter, il faut encore celle de savoir lire, écrire et compter; il faut celle de pouvoir juger passablement de peutêtre 5o ou 60 espèces de marchandises différentes, de leurs prix ^ de leurs qualités et des marchés où l'on peut se les procurer au meilleur compte ; il faut , en
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un root, toutes les connaissances nécessaires à un gros marchand, et rien n'empêche l'épicier de le devenir, que le manque d'un capital suffisant. On ne peut pas dire que 5oo roubles par an soient un salaire plus que nécessaire pour un homme qui réunit tant de connaissances. Ainsi , sans compter la prime d'assurance , sans lui accorder le moindre profit net, son com-? merce devra lui rapporter un profit courant de 5o pour cent. Dans une grande ville, ce même commerce ne rapportera peut-être que 5 pour cent ; mais aussi dans une grande ville il est possible d'employer 10,000 roubles au commerce d'épicerie. Les salaires des deux entrepreneurs seront les mêmes ; mais ce salaire n'est qu'une bagatelle à décompter du profit courant d'un capital dé 10,000 roubles , tandis, qu'au même taux , le profit d'un capital de 1000 roubles ne suffirait pas pour payer ce salaire*
Ces observations expliquent pourquoi la différence entre le profit courant d'un détailleur et celui d'un marchand en gros est bien moindre dans une grande ville que dans une petite : dans une grande ville , le détailleur peut employer un plus grand capital ; ainsi son salaire fait une moindre partie de son profit , et ce profit peut être moindre. C'est pour cette raison que les marchandises qui se vendent en détail sont à beaucoup meilleur marché, toutes les autres circonstances étant égales , dans les grandes villes que dans les petites. Il n'y a d'exception à cette règle que par rapport aux marchandises que les petites villes tirent de leurs environs , tandis qu'on les amène de loin aux grandes villes : dans ce cas , les frais de
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transport ajoutent au prix des denrées qui se vendent dans les grandes villes , autant et plus qu'il ne faut pour compenser le bon marché produit par la diminution proportionelle du profit des détailleurs. Les épi* ceries , par exemple , sont en général à beaucoup^ meilleur marché dans les grandes villes; il n'en coûte pas plus pour les y apporter que pour les transporter dans les villages. Au contraire , le pain et la viande de boucherie n'y sont pas à meilleur marché, puisqu'il en coûte bien davantage pour y transporter du blé et du bétail, qu'il n'en coûte pour en amener aux petites villes 9 qui tirent ces articles de la campagne qui les environne.
Quoique le profit courant de l'entrepreneur, tant pour la vente en détail que pour la vente en gros, soit en général plus faible dans les grandes villes que/ dans les petites, cepesidant on voit fort souvent dans les premières de grandes fortunes faites avec de petits commencemens , et on n'en voit presque jamais dans les autres. Les observations que je viens de vous présenter expliquent suffisamment ce phénomène: Dans de petites villes, à cause du peu d'étendue du marché , les entreprises ne peuvent pas s'agrandir à mesure que grossit le capital : ainsi, dans ces endroits-là, quoique le taux du profit de l'entrepreneur puisse être très-haut, cependant la portion de ce profit qui forme le profit net ne peut jamais être trèsforte, ni par conséquent le montant de son accumulation annuelle. Au contraire, dans de grandes villes, on peut étendre ses entreprises à mesure que le capital augmente, et il augmente d'autant plus vite
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qu'il est plus grand. D'ailleurs le crédit d'un homme qui est économe et qui fait bien ses affaires augmente encore bien plus vite que son capital. A proportion de l'accroissement de l'un et de l'autre, il agrandit la sphère de ses opérations; et comme le montant de soii profit nbt ji'accroît dans une proportion bien plus forte que son profit courant, plus il étend son entreprise, plus il lui est facile d'accumuler.
Toutefois, en admettant une progression si rapide de profits, on suppose que la dépense personnelle de l'entrepreneur ne s'étende jamais au delà de son salaire : or cette supposition ne se confirme que trèsrarement. La plup^rrt des entrepreneurs augmentent leur dépense en proportion de leurs profits; ainsi il n'arrive pas souvent qu'ils fassent rapidement des fortunes considérables dans un genre quelconque d'entreprises courantes et bien connues. Le seul genre d'entreprises dans lequel il se fait quelquefois des fortunes subites , c'est celui qu'on appelle le commerce de spéculation. Le négociant qui s'adonne à ce -genre d'affaires n'excerce pas de commerce fixe, régulier et bien connu. Il est cette année marchatid de blé, il sera marchand de vin l'année prochaine, et marchand de sucre, de tabac ou de thé l'année suivante. Il se livre à toute espèce de commerce qu'il présume pouvoir donner quelque profit extraordinaire, il le laisse là quand il prévoit que les profits en pourront retomber au niveau de ceux des autres affaires : ainsi ses gains et ses pertes ne peuvent garder aucune proportion régulière avec ceux de toute autre branche de
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commerce fixe et bien connue. Un homme qui ne craint pas de s'aventurer peut quelquefois faire une fortune considérable en deux ou trois spéculations hem*euses; mais il est tout aussi probable qu'il en perdra autant par deux ou trois spéculations malheureuses. Un tel commerce ne peut s'entreprendre que dans de grandes villes. Ce n'est que dans des endroits où les affaires et les correspondances sont extrêmement étendues , qu'on peut se procurer toutes les connaissances qu'il exige.
Nous avons examiné les circonstances qui élèvent le profit courant de l'entrepreneur au-de^us de son profit nécessaire : il y en a d'autres qui le réduisent 02^ nii^aii de ce dernier, et même éui-dessous. C'est le 6as chaque fois que le prix courant des produits de l'entreprise ne suffit que tout juste, ou ne suffit pas entièrement à remplacer le capital employé à la production, plus les rentes et le profit nécessaire de Tentrepreneur. Dans ce cas, ce que le prix courant rapporte de moins que ces avances indispensables est une perte effective pour l'entrepreneur.
Dans les entreprises communes, courantes et bien connues, eil supposant l'entrepreneur un homme prudent et instruit dans le genre d'affaires qu'il entreprend, on ne peut assigner qu'une seule cause à ces pertes, savoir les variations subites et inattendues dans les prix de ses produits. Toutes les marchandises sont plus ou moins sujettes à des variations dans leurs prix, mais certaines marchandises beaucoup plus que d'autres, comme nous le verrons dans le livre suivant. Ceux qui font le commerce de spéculation
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font leurs prihcîpalés opérations sur ces sortes de marchandises. Quand ils prévoient que le prix en pourra monter, ils en enlèvent autant qu'ils peuvent, et ils cherchent à vendre quand il y a apparence que ce prix baissera. S'ils ont l'espérance de faire queU quefois un pk*ofit énorme, ils sont aussi exposés à de& pertes pareilles.
Dans toutes les autres entreprises, les pertes ré-^ gulières sont compensées par la prime d'assurance, laquelle^ dans les genres d'entreprises bien connus, peut être appréciée avec assez d'exactitude pour mettre l'entrepreneur à couvert. Quand la demande, et par conséquent le prix d'une espèce de marchandise diminue, les entrepreneurs occupés à la production de cette marchandise retirent insensiblement leur industrie et leurs capitaux d'un emploi qui ne leur fournit plus de profit net, et qui les menace de pertes prochaines, jusqu'à ce que le besoin des produits résultant de cet emploi se fasse de, nouveau sentir et en élève le prix. Quand cette hausse fait monter le profit de l'entrepreneur au point de devenir plus considérable que dans les autres emplois, alors d'autres entrepreneurs dirigent leur industrie et leurs capitaux vers cette branche d'entreprises, jusqu'à ce que leur concurr.ence y ait fait baisser le profit jusqu'au niveau de celui qui se fait dans la plupart des entreprises.
Vous voyez, Messeigneurs^ qu'en général, le profit courant doit être à peu près le même dans tous les emplois des capitaux, quoique la proportion du profit net au profit nécessaire puisse varier prodi-
gieusement, diaprés la nature de rem*ploi. Le profit de l'entrepreneur tend à s'égaliser dans tous les emplois, par TefTetde la concurrence des entrepreneurs, et il y parvient d'autant plus aisément que la circulation du travail et des capitaux est moins entravée. Ainsi, dans les pays où les institutions sociales ne gênent point cette circulation, ou ne la gênent que fort peu , le profit des entrepreneurs , quelle que soit la diversité de leurs entreprises, se réduit à un tcaix moyen ^ qui reste le même tant que la nation conserve le même état d'opulence (ût).
S'il est difficile de déterminer quel est le taux moyen du salaire dans un temps et dans un lieu particuliers , il est bien plus difficile encore de connaître avec quelque précision quel est le taux moyen du profit des entrepreneurs. Cependant on peut s'en faire quelque idée d'après l'intérêt de Targent On peut établir comme maxime, que partout où l'on pourra beaucoup gagner par le moyen des capitaux, on donnera communément beaucoup pour avoir la faculté de s'en servir, et qu'on donnera en général moins quand il n'y aura que peu à gagner par leur usage. Ainsi, suivant que le taux de l'intérêt varie, ou dans le même pays à différentes époques , ou à la
(a) Comme le proêt se proportionne sur la grandeur du capital, TOUS sentez bien que celte égalité n*est qu'apparente, et qu'il existe toujours, dans tout pays, une très-grande différence dans le profit net des entrepreneurs, suivant la différente grandeur des capitaux qu'ils emploient. Voyez plus haut, pages 387 et 388.
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méine époque dans différens pays, nous pouvons compter que le profit de l'entrepreneur varie de même (a).
En Angleterre, le taux de l'intérêt, dans les placemens les plus sûrs, a successivement baissé , depuis le règne de Henry VIII, de 10 pour 100 qu'il était alors, à 8, à 6, à 5, et même à 4 pour 100. Nous en pouvons conclure avec beaucoup de vraisemblance, que le taux moyen du profit a également baissé en Angleterre depuis cette époque.
En Russie, le taux courant de l'intérêt, même quand le prêteur a de bonnes sûretés, est de 8 et même de 10 pour 100; en Hollande, avant la révolution, les particuliers qui avaient bon crédit empruntaient à 3 pour 1 00 : aussi est-ce un fait généralement connu , que le profit est très-considérable en Russie, et que, de tous les peuples de l'Europe, les Hollandais se contentaient des moindres bénéfices dans leurs entreprises.
{a) Je dois observer qu'il s'agit ici de Vintérét courant ^ et non pas de Vintérét légale qui peut être trè^-différent du premier; encore ne faut-il comparer que l'intérêt des prêts faits à égal degré de sûreté, puisqu'un capital prêté avec moins de sûreté porte un intérêt plus fort.
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CHAPITRE XIV
Du revenu nalioual.
Après avoir considéré les différentes espèces Je revenu individuel, il nous sera facile de déterminer ce que c'est que le revenu national. Vous avez dû vous apercevoir depuis long-temps, Messeigneurs, qu'il n'est autre chose que la totalité des revenus primitifs qui se perçoivent dans une nation {a). £n conséquence il se compose de tous les salaires gagnés par les ouvriers industriels, de toutes les rentes perçues de capitaux, et de terrains productifs, et de tous les profits gagnés par les entrepreneurs d'industries. En un mot, le revenu annuel d'une nation est égal à sa production annuelle. Il s'ensuit qu'il faut exclure du revenu d'une nation tous les produits dont l'existence est antérieure à l'année dont il s'agit, ainsi que tous les revenus secondaires, sans quoi il y aurait doubla emploi, c'est-à-dire qu'on mettrait en lig^ç de conipte plusieurs fois le même revenu (i).
Le revenu national dont je vous parle ici s'appelle
{a) On a quelquefois appelé revenu tTune nation le montant de ses contributions. Cette expression n'est point exacre. Les contributions se paient avec les revenus de la. nation , mais ne sont point le revenu national : elles forment le revenu de rëtat ou du gouvernement, qui est un revenu secondaire.
(i) Il faut y comprendre les produits immatériels, c*est-àdire lès services rendus dont le prix est librement débattu
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le revenu total; il importe de distinguer dans ce revenu deux parties, le revenu nécessaire et le revenu rtet.
Le premier se constitue de cette partie du revenu total que la natîon ne peut guère consommer ou re- * tirer de la production sans déchoir de sa richesse actuelle : il comprend i^ le salaire nécessaire des ouvriers, 1^ les rentes nécessaires des capitaux, tant fixes que circulans, et 3® le profit nécessaire des entrepreueurSi Quand les ouvriers ne reçoivent plus leur salaire nécessaire, le travail, et par conséquent la production, diminuent. Quand les capitaux ne donnent plus la rente ilécessaire, non-seulement on cesse d'en accumuler, mais ceux même qu'on possède déjà sont, ou envoyés dans l'étranger, ou consommés d'une manière, infructueuse, ce qui,^ dans l'un et l'autre cas, retire aux travailleurs leurs subsistances, leurs matières et leurs outils, et fa!t également cesser le tra^ vail et la production. Quant aux immeubles qu'on ne peut ni transporter ni consommer sur-le-champ , on leur retire le capital circulant qui les entretient, et ils se dégradent et périssent. Enfin, quand l'entrepreneur ne gagne plus son profit nécessaire, il cesse de faire des entreprises industrielles, et toute production s'arrête également. Ainsi aucun de ces revenus
.1 ■ I , I I I I I ■ I 1,1 .1 — ^-— A» Il I II , I m !!■
et librement payé , parce qu'ils constituent nue utilité véritablement créée, et qui est devenue la matière d'un échange. J'ai dit ailleurs les taisons qui doivent les faire considérer comme des richesses réellement créées , et devant par conséquent , sans double emploi , faire partie du revenu annuel d'une nation. Voyez ci>dessus la note de la p. ^17 2. J.-B. S. ^
ne peut être diminué sans causer sur-le-champ une diminution proportionnelle dans la production , et conséquemment dans le revenu de la société. Mais quand la rente foncière n'est plus payée ^ les terres ne pouvant être transportées ailleurs, et leur culture produisant toujours tant une rente pour le capitaliste qu'un profit pour rentrepreneur, les uns et les autres, et, à leur défaut, les propriétaires eux-mêmes, auront 'toujours des motifs suffisans pour en coi\tinuer la culture et l'exploitation. Ainsi la diminution de la rente foncière n'arrête en aucune manière la production; cette partie même de la rente qui consiste en loyers , et que j'ai désignée comme la rente nécessaire
, de la terre améliorée, peut tomber au point de devenir nulle sans condamner les terres à l'inactivité. Les améliorations les plus importantes des terres consistent en défrichemens , canaux, plantations, etc., qui
^'entretiennentd'elles-mêmes parla culture; et, quant aux constructions, si on les considère comme le logement et les outils nécessaires aux ouvriers, leur emploi productif ne peut manquer de payer ce que coûtent les réparations et l'entretien.
Tout èe qui reste du produit annuel ou du revenu total , après en avoir retranché le revenu nécessaire auquel il est dû, forme le rei^enu net ou le gain annuel de la société. Il se compose en conséquence des revenus suivans : i^ du salaire superflu des ouvriers; a® de la rente superflue des capitaux, tant fixes que circulans ; 3** du profit net de l'entrepreneur; et 4** de la rente foncière. C'est cette portion du revenur^ttotal que la nation peut consommer, c'est-à-dire retirer de
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la production, sans arrêter cette production , et con-* séquemment sans déchoir de. sa richesse actuelle (i)« Le calcul du revenu net de la société suppose la plus entière liberté dans la circulation des sources de revenus; car du moment que la circulation de quel^ qu'une de ces sources serait gênée, le prix de soii usage serait un prix de monopole et présenterait une donnée absolument fausse.
(i) La société peut consommer improductivement ]a totalité de ses produits annuels , c'est - à - dire ce que l'auteur appelle ici son revenu nécessaire et son revenu net, sans déchoir de sa richesse actuelle. Il suffit pour cela qu'elle n'entame pas ses capitaux. Or la consommation de la totalité des revenus annuels , n'entame ni les capitaux d'une nation , ni ses autres fonds productifs ( ses fonds de terre, et ses facultés industrielles ).
La démonstration de cette vérité ne peut être comprise que des personnes qui entendent bien les fonctions et l'emploi des capitaux. Leur office consiste uniquement à faire l'avance de tous les frais de production ( en y comprenant même l'intérêt du capital payé au capitaliste qui le fournit ). Lorsque le produit créé égale, sans plus, le capital avancé et le rembourse , tous les services productifs sont payés ( c'est-à-dire le service des industrieux, celui du capital et celui des terres); par conséquent tous les revenus de la société sont acquis , et peuvent être en totalifé consommés sans porter atteinte à la richesse nationale.
Il n'y a donc nulle distinction à Êiire entre le revenu né^ cessaire et le revenu net de la société. Son revenu net -est la même chose que la valeur brute de tous ses produits annuels»
Voyez ci-dessus la note de la page a 06. Voyez aussi tépi^ tome qui se trouve à la suite du Traité ^économie poUtiquè de J.-B. Say, 4* édition.
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Ainsi -^ quand ie travail , par exemple, rapporte un salaire superflu, il e^t nécessaire d'éxamitier si le taux é|e{V'é du salaire subsiste nlalgt*é la concurrence la plui^ libre des travàill^kirs , oU s'il est l'effet de quelque institution vicieuse qui réduit là concurrence et force les entrepreneurs à payer un salaire plus fort que l'état de la société ne l'exige. S'il subsiste malgré la concurrence la plus illimitée, c'est une preuve que le salaire est à son taux nature}, ou que le travail ne peut pas être produit à moins de frais , vu rétat actuel de Isl société ; et dans ce cas , le salaire superflu appartient en entier au revenu net de la société. Au contraire, si le taux élevé du salaire est l'effet d'un monopole , le revenu net de la société n'en est point augmenté , le salaire superflu que le travailleur y ajoute étant compensé par Ja perte qu'en soustrait l'entrepreneur.
Il en est de même des autres sources de revenus. Par exemple , lorsque les entreprises rapportent un profit net aux entrepreneurs , il faut distinguer si ce taux élevé des profits provient d'un monopole dont jouissent les produits de ces entreprises , ou s'il subsiste malgré la concurrence la plus libre. S'il est l'effet d'un monopole, le revenu net de la société n'en est point augmenté , le profit net que l'entrepreneur y ajoute étant compensé par là perte qu'en soustrait , le consommateur. Ai^ contraire, s'il subsiste malgré la concurrence la plus libre , c'est une preuve que le profit est à son taux naturel et que la marchandise ne peut pas être produite à moins de frais.
La concurrence ne s'entend pas seulement de celle
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que se font les sources de revenu qui se trouvent dans le sein de la société : elle comprend encore les sources appartenant à d'autres nations, en tant qu'elles peuvent entrer en concurrence avec celles du pays. En conséquence, le salaire superflu d'un travail quelconque pourrait toujours être un prix de monopole, si la concurrence était restreinte aux seuls habitans du pays , quand même elle serait entièrement libre pour ceux-ci. Tel travail suppose des connaissances et une routine qui sont rares dans le pays ; ainsi en admettant même tous les travailleurs du pays à la concurrence, leur salaire peut encore être très-haut, si l'on en exclut les travailleurs étrangers qui possèdent ces connaissances et cette routine , et qui voudraient venir s'établir dans le pays. D^ même le profit net d'un certain genre d'entreprises pourrait toujours être un prix de monopole, i^uand même la concur^rence serait entièrement libre pour toâs les entrepreneurs du pays, si elle ne l'était pas également pour toijs les étrangers. Telle marchandise ne donne un profit net que parce que les marchandises étrangères de la même espèce sont prohibées dans le pays, qu qu'elles y paient des droits qui les y rendent aussi chères que celles du pays. Dans ces cas, comme dans tous les pareils, le revenu net de la société n'est nullement augmenté par le revenu superflu que gagnent les habitans du pays; au contraire, il en eist indi-. rectement diminué, comme nous le verrons dans le livre vifi.
CHAPITRE PREMIER
Idée de k circulation.
Dans 1« livre précédent, Messeigneurs, vous avez vu comment la distribution primitive du produit annuel s'opère au moyen des marchés conclus entre les entrepreneurs^et les propriétaires des sources de production; dans celui-ci nous examinerons les lois qui déterminent la distribution secondaire^ où celle qui se fait au moyen des marchés conclus entre les en^ trepreneurs et les consommateurs.
Chaque entrepreneur, après avoir convenablement employé les sources de production dont le concours est nécessaire à son entreprise, se trouve en possession d'un produit matériel ou d'une richesse. Ce produit constitue son capital circulant, celui dont il doit se défaire par l'échange pour recouvrer ses avances avec le profit auquel il s'attend comme à la récompense de son travail et de ses risques. Ainsi, dans chaque espèce d'industrie, les entrepreneurs devien-
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nent vendeurs d'une espèce de produits, tandis que tout le reste de la nation , et souvent même des nations étrangères, sont acheteurs de ces produits. .A mesure que les marchés se font, les produits passent des mains des entrepreneurs dans celles des acheteurs, tandis que leur valeur, représentée par le numéraire, est transmise par les acheteurs aux entrepreneurs, et met ces derniers en état de former un nouveau capital circulant, ou de créer de nouveaux produits. Ce mouvement continuel et sans cesse répété que fait le èapital circulant pour partir de l'entrepreneur el pour revenir à lui sous la première forme , est comparable à un cercle qu'il décrit : de là le nom de circulant que porte le capital, et celui de circulation qu'on applique à son mouvement. Dans un sens. plus étendu, le mot de circulation comprend, non-seulement le mouvement du capital circulant, mais en gé-? néral celui de toute marchandise, c'est-à-dire *dc toute chose qui s'éc)iange (a). Ainsi quand on parle de terres, de maisons, de rentes qui sont en circulation, cette expression n'a. rien qui doive vous sur-? prendre. Le travail même peut être dans la circùla-r tion quand il cherche uiQ emploi (i).
La; circulation se faisant par les échanges, vous
{a) Cette définition exclut de la circulation tout mouvement de richesses qui n'est pas un échange ou une Tente. Les ri^ chesses dont on fait cadeau ou qu'on donne comme aumônes, celles qu'on perd au jeu ou dont on est dupé, ne circulent point; elles ne font que changer de possesseur.
(b) J.-B. Say, Traité ^ eic, i" édit. , tom. 11^ p. 64.
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voyez bien que le mouvement de chaque marchan-» dise suppose celui de quelque autre marchandise en sens contraire. Du moment que l'usage du numéraire est introduit, les marchandises ne circulent plus en sens ccmtraire des marchandises , mais en sens contraire du numéraire; en <l'dutres termes, elles ne s'échangent plus, elles se vendent.
Il est important d'observer que la circulation n'est point achevée lorsque l'entrepreneur a v^sndu son produit ou qu'il a changé sop capital contre du numéiistire : la circulation alors est bien complète pour l'entrepreneur, mais elle ne l'est pas pour la nation dans le sein de laquelle elle s'opère. Un marché, nous l'avons déjà ebservé , n'est que la moitié d'un (roc (a) : or la circulation n'est réellement accomplie que quand le troc est achevé, ou que le consommateur s'est procuré la marchandise en échange d'une autre qu'il a produite lui-même ou qu'il a fait produire, l^nt qu'une marchandise n'est pas parvenue au consommateur, ie capital qui a servi à la produire existe toujours en elle; ce n'est donc pas le même ca{Ntai, mats un nouveau qui retourne entre les mains de l'entrepreneur, et donne de l'activité à son travail. L'existence de ce nouveau capital est due à la divi^ sion des capitaux nationau'^, dont une partie qui demeure entre lés mains des marchands^ est destinée à remplacer ahemativement tous les capitaux des pror ducteurs(3).
{a) Voyez page 89.
{b) Voyez page a<y.
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Le terme de circulation ne désigne pas tPUJi^Mrs un mouvement matériel. I^a;is ^oUtfî la plupaf^,de$ richesses ne peuyent changef .^^j^ssesseuf saiis ç^an-i ger ausâi de place; mais ie.Sfeps du mot cicc^|a^on ^e se borpe ni à ce d4plafi€went , ,i>i à r.^çit^idejli'é-^
change : il comprend m^^m^ X^fA^ àeti-mh^m^ qu'on veut échanger. Pçvir qu'une i^arçbaii^ise £^ trouva dans la circulation^ il suffit qi^e so^ pg§çi^sjeiLr soit disposé à l'échanger, et qu'il ail manifesté ([^ette disposition. ^^ m .
<c Ainsi une riches&e ^tr^ dans 1^ cirçjtjt^tph, du moment qu'elle cherche un acheteur. Souvif^jiioe richesse eq cherche » et ipèq^ ayec be^kymifp d/PJ^tivite, sans chç^nger de p)^e ; die in'fin iç«t |)ft^';jppili* d^ns I4 çirc^lAtion. Tpps liçs .prçduiis /ife l'indjtotiri.e qui garnissent lefs nj^gîjisiàs.et ^ bôjVAi^ljefti Aft^^l^s in^meuble^ qu'oj|i expose àrla vente, le- ti;|iY^il.^^me qui cherche un emploi, sontd£H^siai.(^irçu|ftti9/| j(^)é^>
Un^ richesse quji es}: d^ns la cffc^ls^voi? ^'i^pfiidje , cpmnftç je l'^i déjà dit y^iR^^^m^r^/tqf^lù^, 1 . .. ;, ; ■
]Lies n>archandises r^st,ent d^ps h cirçja\àiif>miki9X qv^' elles sont exposées en y)ente; dles en spi^i^oS diU n^ppi/ent qu'elles arrivent à leurs aclieteurs^ <C^ APJb^r teurs peuvent être des ponSQimi^t^yrSy ou hiej9..d<^ nouy^^ux prpdjçicteurs ç)u 4VHtreç ^tr6pfçn#uiv»> QjtVind.une pi,arçhand)se p^s^e d^ps 1,^3 Wj^ii^^i^e. ion cçnsoipmateur, elle sprjt pppr toujpurs^e ia eircjtilajjiifçin 'et se noïpme alors une denicée;, quand elle est:V^d#/e ^ un nouveau.prod.ucteur, elle n'est .retir/ôç de- JaiÇJr-
(a) J.-B. Say, Traité ^ etc. , 1'® édit., tom. II, pag. 64.
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culation que pour y rentrer tôt ou tard, soit sous la même forme, soit sous une autre, si elle n'a pas encore subi toutes ses façons. Le cuir, par exemple*, sort de la circulation aussitôt qu'il quitte la fabrique du tanneur, mais c'est pour y reparaître sous la même fonûé dans le magasin du marchand de cuirs. Il sort une seconde fois de ta circulation lorsqu'il se vend aux cordonniers et aux selliers; et il y rentre une seconde fois sous forme de chaussures, de selles, de voitures, etc. Les consommateurs qui achètent ces marchandises les retirent pour toujours de la circulation.
iTne marchandise sort encore de la circulation , lorsqu'elle est emportée autre part, ou détruite par accident. Elle cesse même de circuler quand son possesseur change de résolution et la retire de la vente, ou lorsqu'il la tient à tm prix qui équivaut à un refus de vendre (à).
!Leç mots de commerce et de circulation ne sont point synonymes. Le commerce ne comprend que les achats et les ventes des marchands; la circulation , au eontraii:*e, embrasse les achats et les ventes de tous les entrepreneurs, et, dans uii sens plus étendu, ceiBt même de tous les habitans. Vous voyez. que le commerce ne fait qu'une partie de la circulation.
La circulation est ou intérieure ou extérieure. Cette distinction nous oblige à considérer l'industrie sous un point de vue nouveau. L'industrie agricole et manufacturière ne peut être envisagée que comme
(a) J.-B. Say, Traité^ etc., i*"® édit., tom. II, p. 64.
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s'exerçant dans le sein de la nation; l'industrie commerçante, au contraire, lorsqu'elle s'occupe de la circulation extérieure , s'étend sur le monde entier, et, sous ce point de vue, toutes les nations doivent être considérées comme une seule nation commerçante. Tout ce que j'ai à vous dire dans la suite de ce livre sur l'étendue du marché, sur l'intérêt des vendeurs* et des acheteurs, s'applique aussi bien au marché extérieur qu'au marché intérieur.
CHAPITRE IL
Des frais de la circulation.
Les entrepreneurs qui font circuler les marchan* dises donnent à cette occupation leurs peines; ils emploient des ouvriers, ils ont besoin de toutes sortes de moyens de transport; en un mot, ils y placent leur travail et leurs capitaux: ainsi la circulation ne peut s'opérer sans causer des frais qui élèvent le prix des marchandises. Tant que ces frais sont indispensables pour faire parvenir les marchandises aux consommaiteurs , la circulation est réelle , et sa valeur augmente le .produit annuel; mais du moment qu'ils excèdent cette mesure, la circulation devient postiche , et ne contribue plus en rien à l'enrichissement de la na* tion.
Par exemple , si dans un^ même ville on achetait et vendait continuellement, une année durant, la
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même march^pdise ^ cette çirçi,ilation procurerait peut-être de^ profits considérables ayx marchands qui feraient le trafic démette n^archapdi^e , maiç file n'augmenterait €;n rien la richesse nationale; au contraire, lË^le tiendrait engagés de$ çapîl;aux qui pour* raient être employa produçti vem^pt. JVcm;is 4vqps vu ces dernijères années à Saifijt-Pétçrsbpiirg d^^ exemples fréquens d'.ijune pareille cirçul^ûpp pQstichf • I^ ^itiuation languissfintç du como^oe étranger ^yait /engagé les négocians à faire valoir d'une autre manière leurs capitaux chomans; ne pouvant les ^employer à faire venir des marchandises étrangères et à exporter celles du pays, iJs ^sfavi^èrent 4'^ tirer profit en achetant et revendant les iHai'chandises qui se trouvaient sur la place. Des quantités immenses de sucre, de café, de chanvre, de fer, etc., passaient rapidement d'une main à l'autre ; et souvent une œarchan- <lise changeait vingt fois de •pcoprietaice sans sortir àii magasin qui la recelait. Dn0 pareille circulation of&e aux négocians toutes Les.channes d'un yen de Jbasard; maïs .en enrichissant les uns, elle ruine les autres , et la richesse nationale n'y gagne rien. Il en est de Bpéme de la circulation du iiùméraire, dans les pays ou dans tes villes où .plusieurs espèces de numéraire ont cours : dans ce eas., l'^ehange qui se £iit d'une espèce^ oantne Tautce .est absolument inutile; c£|r une seule espèce de jaunibéraire , lonsqu'elie e»t bonne, suffit parfaitement pour £adiiter la circulation, autant que le numéraire peut le faire, tandis que plusieurs es^pèces rembarrassent.. On appelle agiotage une pareille circulation postiche qui n'est
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fondée que sur une simple variation dans h$ prix.
Vou$^ voye? que, semblable en cela au capital, la circulation n'est productive que lorsqu'elle donne un profit à la société; elle peut en donner aux par* ticulier$, et cependant être stérile, tout couiipe les capitaux (a). Or la circulation ne rend de profit à la société qu'autant qu'elle est indispensabie.pour faire parvenir la marchandise au consommateur (i). Tout détour , tout retard , tout échange intermédiaire qui n'eM pas absolument nécessaire à cet effet , ou qui ne contribue pas à diminuer les frais de la cipcula-» tion, devient nuisible à la richesse nationale, en élc'^ vant inutilement le prix des marchandises.
La ciroilation est d'autant plus productive qu'elle est plus rapide, c'est-à-dire qu'elle demande moins de temps pour délivrer l'entrepreneur de l'ouvrage fait qu'il expose en vente, et potir ramenei* vers lui le capital sous sa première forme. L'entrepreneur ne
^<z) Vuyez page 217.
_ (i) En 4'autr€s6 mop&i il n'y * dp ripN^fre prodilite qm lorsqu'il y a une otilité produite et que cett^ utilité a ^I^ei valeur. A-insi un transport commercial ( £ût - ce même celui qui s'opère entre le marchand en gros et le marchand en détai! ), en approchant la denrée du consommateur, en facilitant la 'Consonimation , est un service utile; il donne à la denrée nn^ qnnUté, ime propriété, qu'elte n'atait pas : celle d'être a po|*tée diç celui qui en a besoin ; de lui ^p^rgner de 1^ pi^ne ou des frais. Mais .toui transport , tou.l.e vcinite ,. tout achajt cjui ne rend aucun service , qui ne produit aucune utilité , ne procure rien au consomhaateur en échange de son argent, et lui prend une portion de' richesse sans Ini donner aucun équivalent. J.-B. S,
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peut recommencer la production qu'après avoir vendu le produit qu'il vient d'achever, et après en avoir employé le prix à l'achat de nouvelles matières et de nouveaux salaires : ainsi plus la circulation est prompte à opérer ces deux effets, plus tôt il est en état de recommencer sa production, et plus son capital fournira de produits dans un espace de temps donné. Supposons un manufacturier qui dispose d'un capital suffisant pour entretenir et employer 3ooo ouvriers pendant un jour : si son produit est de nature qu'il puisse être acQOtnpli, et si la circulation est assez rapide pour qu'il puisse être échangé contre un nouveau capital dans l'espace d'un mois, il est clair que cet entrepreneur pourra tenir habituellement à ses gages 100 ouvriers, et ces ouvriers feront pour lui dans une année 36,5oo journées de travail. Que la circulatiou soit lente au point qu'il faille au même entrepreneur trois mois pour achever et échanger son produit, il ne pourra payer en tout que 9 1^2 5 journées d'ouvriers pendant le cours de l'année , ou l'un portant l'autre, il n'aura à son service que ^5 ou-r vriérs chaque jour {a). Il est donc clair que, dans le premier cas , il fera dans un temps donné quatre fois plus d'ouvrage avec le même capital que dans le second. On peut comparer aux semences du laboureur le capital circulant employé à la production; la nation dont le capital circule avec assez de rapidité pour revenir plusieurs fois dans l'année à celui qui
(a) Nous négligeons dans ce calcal de tenir compte des jours de repos , qu*il faudrait déduire de part et d'autre.
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le premier Ta mis en mouvement , est dans la même situation que le laboureur de ces climats heureux qui peut demander successivement à la même terre trois ou quatre récoltes dans la même année.
Quant aux effets qu'une circulation lente a pour les consommateurs, ils ne se bornent pas seulement à renchérir les objets de leur consommation d'une manière indirecte, en diminuant la masse des denrées qui pourraient exister, ils augmentent encore directement leur cherté. Tant qu'un produit reste dans la circulation, sa valeur s'accroît progressivement par les rentes du capital employé à sa production; ainsi plus la circulation est lente, plus ces rentes se cumulent , ce qui élève inutilement le prix de la marchandise, et devient une perte pour les consommateurs , sans donner un gain aux producteurs.
Parmi les moyens qui servent à abréger la circulation ou la rendre plus rapide , nous distinguerons les quatre suivans comme les plus efficaces : i^ la séparation d'une classe de travailleurs qui s'occupe uniquement du commerce ; o? la facilité des transports; 3® le numéraire , et 4° le crédit. Les deux premiers moyens vous étant déjà connus, Messeigneurs, il vous sera facile de juger de leur influence (a); quant aux deux autres, je ne puis que vous les indiquer dans ce moment : le développement de leur nature et de leurs effets est une tâche longue et difficile; elle nous occupera dans les deux livres suivans.
Dans. chaque branche particulière du commerce,
(a) Voyez les chap. VI et IX du ILv. I.
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la circulation est plus ou moins rapide ^ suivant que ces quatre moyens sont plus ou moins perfectionnés dans le pays où elle se fait. La circulation est lente dans un pays oîril n'y a pas des marchands tout prêts à remplacer sur-le-champ le capital de l'entrepreneur agricole ou manufacturier; où ce dernier est obligé de garder le produit de son industrie jusqu'à ce que le hasard lui amène un acheteur ; où il est obligé de quitter sa ferme ou son atelier pour aller visiter les foires ; en un mot , où il est forcé de faire lui-même les affaires du commerçant. Elle est lente dans un pays où les routes sont mauvaises, où Ton manque de rivières et de canaux navigables, où des déserts et le défaut d*une bonne police rendent les communications difficiles et dangereuses. £lle est lente dans un pays où le numéraire est mal réglé et où il ne présente pas une Valeur fixe et constante ; où le crédit est inconnu ou ébranlé par une administration inexacte et partiale de la justice.
Vous voyez que dans les états peu civilisés la circulation doit toujours être lente , et que son mouve-. ment ne peut s'accélérer qu'à mesure que la société se perfectionne. Une circulation très-rapide ne peut, avoir lieu que dans les pays prospères. Dans un tel pays, la circulation n'a guère besoin d'encouragement ; car l'intérêt de vendre qu'a tout producteur lé stimule déjà assez pour donner à la circulation toute la vitesse dont elle est susceptible , vu les localités du pays ou elle s'opère. Si nonobstant ces avantages elle se ralentit quelquefois, c'est bien plutôt par les contrariétés qu'elle éprouve que par le défaut
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d'encouragement qu'elle reçoit. Ce senties guerres , les prohibitions , les droits pénibles à acquitter qui Tentravent. Elle- se ralentit dans les momens de craintes et d'incertitudes, quand l'ordre public est menacé et que toqte espèce d'entreprise est hasardeuse. Elle se ralentit quand on se croit exposé aux contributions arbitraires et que chacun s'efforce de cacher ses facultés. Elle se ralentit dans un temps d'agiotage, où les variations subites occasionées par le jeu sur les marchandises , fait espérer aux agioteurs un bénéfice fondé sur une simple variation dans les prix. Alors le vettdeur attend à l'affût d'une hausse dans le prix.; l'acheteur k l'affût d'une baisse : des deux parts , capitaux oisifs , inutiles à la production (a).
Le temps indispensable que demande la circulation 9e peut pas être le même dans toutes les branches du commerce. Les retours du commerce étranger sont plus lents que ceux du commerce intérieur; la même disparité subsiste entre les différentes espèces particulières que comprennent ces deux genres de commerce. Or, comme les profits des entrepreneurs ten-* dent à s'égaliser dans tous les emplois , il se peut fort bien que deux capitaux également grands , employés dans deux commerces dont les retours sont d'inégale durée, donnent le même profit à leurs propriétaires; mais il est impossible qu'ils donnent le même revenu à la société. Supposons en effet deux fabricans de toiles établis dans la même ville , qui tous les deux
I ■ I , . 111' - — "~^ — ~ -■■■'■ - ' - - 1 ■ Il
(«) J.-B. Say, Traite y etc., 1'* édit., toiu. II, pag. i36.
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possèdent un capital de cent mille rouble3, et remploient tous les deux en entier à leur entreprise. L'un des deux vend ses toiles en Amérique, avec un bénéfice de aB pour cent; mais, soit à cause de l'éloigné* ment, ou. à cause du besoin de capital en Amérique, il ne peut être payé et recommencer l'ouvrage qu'aa bout de deux ans. Il sait que c'est une conséquence d'un pareil commerce, et pour n'avoir jamais besoin de fermer son atelier en attendant des remises, il ne consacra que 5o,oo9 roubles chaque année à produire, et son profit annuel est de i ;2,5oo roubles. Son confrère, au contraire, vend à sa porte les toiles qu'il fabrique , et dont la consommation se fait toute dans l'intérieur. Il ne gagne, à la vérité, que ik^ pour cent dessus, mais il est payé comptant, et avant trois mois la circulation de son capital s'est opérée, en sorte qu'il a pu recommencer l'ouvrage, et que dans l'année il a fabriqué pour 400,000 roubles de toiles, et obtenu un profit de 10,000 roubles. Quoique l'un des deux prenne sur la même marchandise un bénéfice dix fois plus fort que l'autre, vous voyez que ces deux commerces sont à peu près également avantageux aux entrepreneurs qui s'y livrent, parce que leurs profits annuels ne sojat .entre, eux que comme 5 est à ^\ et que cette différence peut être considérée comme une juste compensation de l'inquiétude que cause toujours l'élotgnement du marché. Mais pour la nation il y aura bien une autre différence entre ces deux corrmerces; car l'intérieur lui procurera pour 4oo,ooo roubles de productions, et l'extérieur seulement pour 5o,ooo.
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Dans ce cas-ci cependant^ comme dans tous les au* très, lorsque le commercé est libre ^ Tintérêt du par* ticulier est le même que l'intérêt général; Il ne conviendrait pas à la nation, pour avoir un produit beaucoup plus grand de renoncer à tous les commerces où le capital circule lentement; l'agriculture ellemême se trouverait comprise dans cette proscription, quelque nécessaire qu'elle soit à l'opulence publique. Les bénéfices que procure chaque branche d'industrie , se proportionnent naturellement au besoin qu'en a le peuple , et poui^ que l'entrepreneur reste attaché à celle oii la circulation est plus lente > le consomma* teur consent à lui céder de plus grands profits. Mais il^faut seulement en conclure que c'était une politique bien fausse que celle qui altérait cet équilibre naturel, en accordant au commerce extérieur, dont les retours sont fort lents, des faveurs plus importantes qu'au commerce intérieur, celui de tous qui, avec le même capital, donne à la nation le plus grand revenu.
CHAPITRE III
Des élcmens qui constituent le prix nécessaire des mar*
chandises.
La. circulation ne peut s'opérer, c'est-à-dire les marchandises ne peuvent s'acheter et se vendre, à moins que leur prix ne soit fixé. Gomment le prix des marchandises sedétermine-t-il?
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Cette question , Mesaeigneiirs, qui est une des plus compliquées de réconotnie politique, ne vous paraîtra plus telle. Vous connaissez la théorie générale des prix ; vous venez de faire l'analyse des différentes espèces du revenu primitif : eh bien ! ce sont ces re* venus qui forment les élémens dli prix des marchandises : il ne s'agit done que d'appliquer les notions que vous avez déjà acquises et de les combiner sous un point dé vue général.
Quel doit être le prix de l'entrepreneur lorsqu'il «e propose de vendre un produit qui est en demande? Certainement il n'est pas arbitraire et doit dépendre de quelque valeur nécessaire de la marchandise. Nous avons déjà reconnu que cette valeur se trouve dans les frais de production, lesquels, lorsqu'une marchandise vient à être échangée, constitue son prix nèoessairSy ouïe prix le plus bas auquel l'entrepreneur puisse la céder sans essuyer une perte, et coilséquemment sans être découragé de continuer la production {a). Ainsi notre premier soin sera d'analyser le prix nécessaire des marchandises, ou de rechercher les élémens dont se composent les frais de production.
1^ Aucune marchandise ne peut être produite sans le secours, soit de matériaux y soit de matières pre^mûres y soit ÔLOwrageJbUt, Le chasseur a besoin de poudre à fusil et de plomb , le mineur de charbon, de mercure et de poudre, le cultivateur de semences et de nourriture pour son bétail , ce qui sont autant
(a) Voyez pages 74 et a83.
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d'espèces àe matériaux; l^artisan et le manufacturier emploient non-seulement des matériaux , mais encore des matières premières; le commerçant exerce son industrie sur de l'ouvrage fait (a). Le prix courant auquel chacun d'eux a acheté ces choses, doit se retrouver dans le prix de la marchandise à la production de laquelle elles ont servi.
A l'exception de ces produits spontanés de la na^ ture, qui se vendent sur les lieux mêmes où la nature les a placés, la production de toutes les marchandises suppose le travail de l'homme , et nécessite par conséquent les avances de salaires d* ouvriers. Si l'entrepreneur est son propre ouvrier, il doit encore tenir compte du salaire qu'il a gagné coipme tel : vous en savez la raison {b\
Lorsque l'entreprise est du genre agricole et que le fonds de terre qui concourt à la production ,. dépend d'un propriétaire, l'entrepreneur doit encore lui payer une rente foncière^
Ces trois articles constituent le premier élément du prix nécessaire des marchandises, savoir le capital circulant qui a été employé à la production. Il doit être remplacé en entier par le consommateur qui achète la marchandise , comme il a été sacrifié en en^ tier pour la faire exister dans le lieu oii se fait la
vente*
1^ La production de la plupart des marchandises demande un temps plus ou moins considérable; et
{a) Voyez pages a37 et a38.
if)) Voyez page a86.
pendant tout ce temps, le capital circulant qui y est employé resterait sans fruit pour l'entrepreneur s'il n'en comptait pas rintéreL En conséquence cet intérêt doit être calculé pour chaque portion de capital, depuis le moment où elle est destinée à la production, jusqu'au moment où le produit se vend.
Il n'y a que très-peu de marchandises dont la production n'exige pas un capit£^l fixe, tel que les instrumens de métier, les ateliers, les /ours, les usines, les bâtimensde ferme, les moyens de transport^ les magasins, les boutiques, etc. Ce capital reste dans la possession de l'entrepreneur, ainsi il n'est pas dans le cas d'être remplacé; mais comme il donne un loyer ^ et qu'il ne peut ni exister ni être entretenu sans en donner, l'entrepreneur est obligé de faire entrer ce loyer dans le calcul du prix nécessaire de la marchandise.
Ces deux articles forment le second élément du prix nécessaire des marchandises, savoir les rentes du capital^ tant fixe qu^ circulant.
3^ Le troisième élément de ce prix se constitue du profit de F entrepreneur ^
Ainsi , dans cet état arancé de la société où les capitaux concourent à la production des marchandises et o\i tous les fonds de terre se trouvent appropriés, le prix nécessaire de la plupart des marchandises se résout dans les trois élémens suivans :
i^ Le capital circulant emiiXojé à la production, lequel consiste :
En matériaux, matières premières et ouvrage , fait;
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En salaires d'ouvriers;
Et, s'il s'agit d'un produit agricole, outre cela en rente foncière.
Q® Les rentes du capital employées à la production, savoir : »
L'intérêt du capital circulant, et Le loyer du capital fixe.
3® \ie profit de l'entrepreneur.
L'analyse ci-jointe des élémens qui composent le prix d'une pièce de toile {a) servira d'exemple et de développement aux notions que je viens de vous exposer. Pour simplifier cet exemple, j'ai supposé que la toilerie et la filature se trouvent si près du fermier que le lin et le fil n'ont pas besoin de. passer par les mains des marchands pour arriver chez elles. Par la même raison j'ai omis quelques productions intermédiaires , comme celles qui s'occupent à blanchir ou à teindre le fil ou la toile, opérations que je suppose réunies à celles qui sont indiquées.
La décomposition du prix nécessaire des marchandises que je viens de vous présenter, est celle qui doit servir de base au calcul Je chaque entrepreneur; mais l'économiç politique peut le réduire à des élémens plus simples, puisqu'elle considère les prix, en général et dans la totalité des marchandises produites dans un pays.
Vous observerez d'abord que le capital circulant employé en matériaux, matières premières et ouvrage fait , se compose lui-même de marchandises dont le
{a) Voyez le tableau qui est en regard de cette page.
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prix nécessaire est formé des mêmes élémens; de sorte qu'en considérant la totalité des marchandises dans un pays, il y aurait double emploi de ranger cette portion du capital circulant parmi les élémens du prix nécessaire {a). D'un autre coté la rente foncière, qui n'entre point dans le calcul d'un artisan, d'un manufacturier ou d'un commerçant, doit se trou» ver comprise dans celui que l'économie politique fait du prix de toutes les marcliandises en général : car il n'y en a aucune dont la production n'ait exigé l'emploi ou la consommation de produits bruts, soit comme matériaux, soit comme instramens, soit comme subsistances des travailleurs.
Ainsi, en considérant la totalité des marchandises produites dans un pays, leur prix nécessaire se résout toujours, soit immédiatement, soit en définitif, dans ces quatre élémens :
1^ Les Salaires des ouvriers;
n^ Les rentes des capitaux fixes et cik*culans; ' 3® La rente foncière ;
4*^ Les profits des entrepreneurs.
(a) n est yrai que le salaire de TouTrier, de même que cette partie du profit de Tentrepreneur qui consiste en salaires, si on les considère-comme une portion de subsistances, se com^ posent également de marchandises achetées au prix courant, et qui comprennent de même salaires, rentes de capitaux , rentes foncières et profits d'entrepreneurs. Mais comme on ne peut ranger le salaire sous aucun des autres élémens, parce qu'il suit d'autres lois , cette observation ne sert qu'à prouver qu'il est impossible de résoudre le prix nécessaire dans ses élémens les plus simples.
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Néanmoins, dans les pays les plus prospères il y a toujours quelques marchandises , quoique en petit nombre, dont le prix nécessaire se réduit à trois, à deux, ou même à un seul deees élémens. Quelque^ fois la matière première d'une marchandise se re* cueille sur un fonds, de terre qui n'est la propriété de personne, ou pour l'exploitation duquel on ne paie point de rente : dans ce cas , le prix nécessaire de la marchandise né se compose que de trois élémens. Les produits de la pêche sur mer, ceux de la chasse dans les pays où elle est libre, ceux même de quelques mines et carrières, s'obtiennent à un pareil prix nécessaire. Dans quelques endroits d'Ecosse il y a de pauvres gens qui font métier de chercher le long des bords de la mer ces petites pierres tachetées, cannr nues vulgairement sous le nom de cailloux d'Ecosse. Le prix nécessaire que leur paie lelapidaire, est^en entier le salaire de leur travail; il n'y entre ni rientes de capital, ni «profit d'ent^epreneur, ni rente, foncière (a). Il en est de même des petits fruits , des baies . €t des champignons que les pauvres g^ns de nos <x)n<trées recueillentdans les bois: tout le prix nécessaire de ces produits se réduit aux salaires des ouvriers. Celui de quelques autres marchandises ne se constitue que de la rente foncière : tel est le prix des produits spontanés de la nature qui vienODent dans un sol approprié, et qui se vendent sur' les lieux mêmes où la nature les a placés. Le bois sauvage que le propriétaire d'une terre vei»ï sur pied , ne lui coûte ab-
II
(à) Smith : JP^eaith qf nations, Mv, I, cbap. 6,
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solument rien : le prix qu^on le paie est donc entiè* re.ment une rente.
,Â Ces exceptions près, les quatre élémens que je viens d'indiquer entrent tous ensemble plus ou moins daixs le prix nécessaire des marchandises, comme constituans de ce prix. La rente foncière, à la vérité, n'entre directement que dans le prix des produits bruts de la lerr^; cependant comme ce prix fait partie du prix de tous les produits manufacturés auquel le produit brut a servi de matière première, vous sentez bien que la rente foncière est encore comprise dans le prix du produit le plus perfectionné , quoiqu'elle n'en fasse qu'uive partie comparativement très-petite. A mesure qu'une matière première vient à être plus aiauufacturée, ou qu'elle passe par les mains de plus de. commerçans , cette partie de son prix nécessaire qui se compose de salaires , de rentes de capital et de prc^ts, augmente successivement, tandis que cette autre partie qui se constitue de la rente foncière, reste toujours la même. D'ailleurs il ne faut pas oublier que la matière première n'est pas le seul pror duit de la terre qui sert à la production manufacturière, et commerçàiite. Jj'uné et l'autre emploiexit des matériaux, des instrumens et des subsistances dans le prix desquels la rente foncière entre comme élément.
Avant d'aller plus loin, il importe d'écarter un doute. qui pourrait vous empêcher de bien saisir la nature du prix nécessaire. Tous (es entrepreneurs produisant la même marchandise ne mettent, pas la même intelligence et ];a même économie dans leurs affaires; tel entrepreneur payera un salaire plus fort
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^ ses ouvriers que les autres; tel autre aura emprunté son capital à des intérêts plus hauts; un troisième payera, une rente foncière plus élevée qu'à l'ordinaire.; S'il, en est ainsi, pourriez - vous m'objecter, le prix nécessaire des marchandises n'a donc point de base fixe, et il doit varier dans le même temps et dans le même lieu, suivant les dispositions des entrepreneurs et les circonstances particulières qui favorisent les uns et qui sont contraires aux autres.
Pour prévenir cette objection il suffît de vous faire remarquer, Messeigneurs, qu'en économie politique, le prix nécessaire des marchandises ne se calcule pas sur' les avances actuelles que fait tel entrepreneur en particulier pour sa production, mais sur le taux moyen de ces avances, c'est-à-dire sur le taux moyen des salaires y d^ rentes et du prqfit^ Ce taux, à la vérité, varie, comme vous l'avez vu dans le livre précédent, suivant! les temps et les lieux, puisqu'il se règle sur les circonstances générales dans lesquelles se trouve la société, savoir sur son état progressif vers l'opulence, ou stationnairè ou; décroissant : mais pour le même temps et le même lieu il est uniforme dans tous les emplois de la même espèce. Lorsque, dans une entreprise iiidustrielle;,:ie's .matériaux, les matières premières, et lès subsistances sont achetés au prix courant; que les salaires payés par l'entrepre-» neur sont réglés au taux moyen de qqux. que l'on paie dans le même temps et dans le n^ême lieu,. que lejs rentes et le profit sont évalués de .même; lorsque én« gn le travail ainsi qUe le capital *piit été employés d'une ^manière aussi avantageu^ç qu'on le: pratiqua
4^6 PllElIfliRB PARTIS.
commuiiénietit dans un temps et tm lieu éfmné& : ak>rs les frais àe production sont aussi modères qu'ils peuvent l'être ipour ce temps et pour ce lieu. Voilà la base de t'éraluation du prix nécessaire de* la marchandise : c'est le prix qui n'excède pas cette proportion. Il est le plus bas possible , parce qu'il ne peut être porté plus bais sa»s perte pour l<es entrepreneurs^ et par conséquent sans que oeux-cise ^goûtent et abandonnent Tentrèpris^e.
Il «st 'nécessaire de vous rappeler que le taux ^ moyen des sources de production bdinpreiid souvent titi revenu superflu. Si cette circonstaiace vous embarrasse; si vous 4;rouvez quelque difficulté à cotnptfietidfe somment un prix qui se^conifiose de ref^efkis super/&is , et par conséquent A^^Jrais superflus ^ eit en même temps un prix nêcessistine'yj^ vous prie . de considérer que l^ntrepreneurn'^st point le maître lie changer les circonstances générales qui déterminent le laux éourant des sources de production, et que, s'il avait refusé de les payer à Ge}tacix^ ailes se seraieait également refusées de concourir à' la production de ^ màrchaftdtsé. Ainsi, lorsqueles consom* mateurs v-euient d'une marebafildîse , il faut bien qu'ils cemseïlteiit'à'la.pàyer de manî^re queies sources qui ont concouru- à' la produire- soifen^ payées au taux courant: Ghaque^^hty^épi^neur en^p^irtioutier est forcé d^acbeter ses miaédiaux au prik cQura^t, d'accorder te isalttire courant à ^ses ouvriers, :de payer? l'intérêt? 'Ct le loyer courant ^ du eâpiteilisté 'd^ril] ^ il «emprunta les capitaux, puisque 1 autrement il ne pourrait se procurer ni matériaux, ni ouvriers, tiicapitaax;^ et si le
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taux courant de ce^ revenus est sUi-desàus/dè^leur taux nécessaire ; cette circonstance n'empêche pa&quts les revenus superflus ne fassent partie duiprix néoes» saire de la marchandise, puisqu'ils font ipbrtie des avances indispensables de l'entrepreneur.
Quant au profit de celm-»cL, vous sentez bî^n qu'il doit être évalué d'après le même principe, x/est^à^dke que c'est le profit courant et non le ptiofit' nécessaire^ qui entre dans le calcul du prix nécessaire de sa marchandise. Il est vrai'que l'entrepreneur fiatitTaVanoe seulement de <son profit nécessaire ; Cependant, si dans le lieu où il vit, les entreprises du même genre donnent régulièrement un profit net, chaque entre* preneur ne fera la sienne que dans la perspective de le gagner, et il l'abandonnera du m(knent que cette espérance sera déçue. Ainsi, lorsque' son entreprise donne communément un profit net, il est obligé de le ranger parmi ses avances indispensables ou dans le calcul du prix nécessaire de sa marchandise , en* con* séquence d'une règfe générale pour^ tous lés revenus, que j'ai exprimée de la manière suivante : « Quand le propriétaire d'une source de revenu en est luimême le demandeur, le taux du revenu se règle sur le taux de ce même revenu lorsqu^il est reçu et payé par différentes persopnes (a). »
Vous voyez qu'il faxit distingu^qr \^ profit net de l'entrepreneur du gain qu'il peut fkire : le premier se constitue de l'excédant du prix courant de ses produits sur le profit nécessaire; le second, de Texcé-
{a) Voyez page. aSft,
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dant sur le profit courant. Le prit nécessaire de toutes les marchandises^ comparé au prix courant de toutes les marchandises, règle le taux moyen du pro* fit net dans un temps et dans un lieu donnés; le prix nécessaire de chaque marchandise^ comparé avec son prix courant, constitue le gain ou la perte de chaque espèce d'entreprises en particulier. Dans un pays où toutes les entreprises donneqt en général un profit net, l'entrepreneur qui ne retire point ce profit de la vente de sa marchandise, fait une perte, quoiqu'il soit pleinement dédommagé de toutes ses avances. Dans un pays dii les entreprises en général ne donnent point de profit net, l'entrepreneur en retire un de la vente de sa marchandise , quand son prix courant est au-dessus du prix nécessaire, et dans' ce cas, le profit net se confond dans le gain (a):
Jusqu'ici nous n'ayons considéré que les élémens naturels du prix nécessaire; mais souvent il y entre encore un élément^ctice , savoir Ximpôt^^ le gouvernement prélève sur les marchandises. Dans ce cas-là leur prix nécessaire est augmenté, non-seulement par \ impôt, mJtis encore par \ intérêt et le profit que l'entrepreneur aurait pu faire sur le capital circulant avec lequel il a avancé cet impôt au gouvernement; et si la marchandise passe par plusieurs mains après <{ue l'impôt a été payé, chaque entrepreneur subséquent y ajoutera .également l'intérêt et lé profit des avances faites par son prédécesseur et qu'il a dû- lui rembourser, comme tout cela se voit clairement
{a) Comparez page 384. ,
CHAPITRE IV
De la ptop^otctiQH dans ]at[aelle les différens élémens déter-' minent le prix nécessaire des marchandises.
Nous venons de voir que le prix nécessaire des marchandises varie suivant le taux courant des élémens qui le compose];^;; qu'il est haut ou bas suivant que le taux des salaires, des rentes et des> profits est haut ou bas. Lorsque le prix nécessaire
(i) M. Storch est à ma connaissance le seul économiste politique qui regarde les effets de l'impôt sur le prix des marchandises comme n'étant pas du ressort de la science qu'il professe.
L'impôt est une partie des frais de production, et il ne serait pas difficile de prouver qu'il en est une partie néces^ saire. Il est donc impossible de le négliger dans l'étude de tous les phénomènes qui accompagnent la production, phéno* mènes qu'il complique à un très-haut degré. «
Il joue un très- grand rôle dans la distribution des richesses , en ce qu'il transporte aux uns des valeurs produites par les autres.
Enfin il pourvoit à tine partie importante des consomma^
d'une ntardbandise ne comprend qu'un seul élément ^ sa hausse ou sa baisse ne dépend que de la hausse Qu de la baisse de cet élément; lorsqu'il est composé de plusieurs élémens , là hausse de l'un peut être compensée par la. baiisse de l'autre , et le prix nécessaire peut rester le même. Ces vérités sont tri* viales, mais elles nous mènent à des conséquences importantes ; c'est pourquoi je m'y arrête encore un moment.
Le prix nécessaire des petits fruits et des chàm* pignons amenés au marché de Saint-Pétersbourg, ne se compose que des salaires du travail qui les recueille et qui les porte au marché. Le bois de construction et de chauffage que les propriétaires de nos grandes forêts vendent sur pied, se réduit à la rente foncière que paie le soi. Ainsi le prix néces-» saire de ces produits ne peut monter ou baisser^ (fae lorsque te taux des salaires et de la rente foncière monte ou baisse.
Cependant les marchandises de cette espèce sont si rares qu'il est difficile d'en trouver des exemples. La plupart des marchandises supposant de l'industrie^ des capitaux et des fonds de terre pour être produites , il s'ensuit que le prix nécessaire de la plupart des marchandises se compose de tous les quatre
tions d'une nation , dermer terme et objet final que se pro^ posent la produption et la distribution des richesses.
Une législation financière qui ne serait pas éclairée des lumières de l'économie politique, serait digne des Arabes Bédouins. J.-B. S«
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élemensw Dans ce cas leur prix est détepmiiié par le taux de chacun de ces él^meifô, mails particulièrement par le taux de celui qui y entre dàits une proportion plus forte que le& autres» Lorsque le prix nécessaire d'une marchandise est composé de tous les quatr^e élemens mais principalement de salaires, il sera plu» affecté d'une variation daiiis le taux des salaires^ que df'ua changement dans le taux des rentes et du profit.
Quelle que soit la proportion dans- laquelle les élément se trouvent combinés dans le prix nécessaire des marchandises , il est clair que ce prix doit baisser quand le taux, courant de ces élémens baisse; et qu'il doit monter quand ce taux monte. Mais il est im* possible que le taux de tous les élém^ns monte ou baisse à la fois. Vous avez reconnu , Messeigneurs , que ,. dans l'état progressif de la société ,. l'accroissenkent des capitaux fait baisser les rentes des capitaux et les profits des entrepreneurs, tandis qu'il fait hausser les salaires et la rente foncière (a). Ainsi la eause qui détermine en dernière analyse le taux courant des élémèns du prix, cet^e cause, dis-je, agit d'une manière tout-à-&it opposée sur les uns et sur les autres.
Cette observation nous fournit une conséquence extrêmement remarquable , c'est qu^ la hausse des salaires, lorsqu'elle est la syite naturelle de l'amé-! lioration de la société , ne contribue que faiblement à élever le {^ix des marchahdises , parce que cette
(a) yoy«z les pages 3io, 34a, 345 ^ 371 et 37a.
hausse est compensée par la baisse des rentes du capital et du profit de l'entrepreneur. D'ailleurs , quand la société s^enrichit, la même cause qui fait hausser les salaires , savoir Taccroissement des capitaux , tend aussi à augmenter les facultés productives du travail , c'est-à-dire elle tend à mettre une plus petite (piatitité dé travail en état de produire une plus grailde quantité d'ouvrage. Avec l'accroissement des capitaux, la division du travail est poussée plus loin, l'entrepreneur acquiert plus d'intelligence, ^ l'ouvrier plus de dextérité, et ils sont assistés de meilleurs outils. Il y a donc une infinité de marchandises qui, en conséquence de ce perfectionnement de l'industrie, viennent à être produites avec un travail tellement inférieur à celui qu'elles coûtaient auparavant, que la hausse des salaires se trouve déjà plus que compensée par la diminution dans la quantité de travail, sans évaluer même la compensation qui résulte de la baisse des rentes du capital et des profits.
Ainsi, quoique les salaires soient plus élevés dans les pays qui vont en s'enrichissant , les circonstance^ que nous venons de considérer, mettent cependant ces pays à portée de vendre à aussi bon marché , et même à meilleur marché, que leurs voisins pauvres chez lesquels leir salaires sont plus bas. La seule espèce de marchandises dont le prix nécessaire augmente réellement par la hausse naturelle des salaires, ce sont celles dans le prix desquelles le salaire entre pour une plus grande part quelles autres élémens; c'est-àdire celles qui sont composées de matières premières
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de peu de valeur, et qui en obtiennent une trèsconsidérable par la main-d'œuvre. Telles sont les' points de France et d'Alençon , la dentelle de Flandre, les ouvrages d'acier poli, etc. Il y a des garnitures de dentelles qui se vendent 7000 roubles, et dont la matière première, ou le lin employé à leur fabrication, n'a pas coûté au delà d'un rouble; une livre de fer brut de la valeur de dix copeks , convertie en acier et puis en ressorts spiraux pour les montres, pçut être portée k la valeur de iao,ooo roubles^ Si dans une de ces manufactures le salaire des ouvriers venait à doubler, elle ne pourrait probablement plus se soutenir, la diminution des rentes de capital et du profit d'un seul entrepreneur ne pouvant suffire pour couvrir la hausse du salaire , qui constitue peut-être les neuf dixièmes du prix nécessaire des produits.
Le bas prix de la main-rd'œuvre permet donc toujours aux pays pauvres de vendre certains produits manufacturés à meilleur marché que les pays riches qui vont encore en s'enrichissant. Aussi. l'Angleterre, toute florissante qu'elle est , a-t-elle toujours besoin des pays qui ont moins de capitaux qu'elle, nonseulement pour les productions qui ne sont pas propres à son climat , mais encore pour celles dont le prix nécessaire est surtout composé de main-d'œuvre; tandis qu'elle peut vendre meilleur marché que toute autre nation les marchandises dont le prix est surtout composé de rentes de capitaux et de profits d'entrepreneur.
Vous voyez qu'il n'y a qu'un très-petit nombre I- 28
de marchandises , comparativement à la production totale y dont le prix i\écessaire est élevé par la hausse naturelle du salaire , dont une nation qui s^enrichit est forcée d'abandonner la production aux nations pauvres ou stationnaires. Cependant les sectateurs du système mercantile n'ont pas manqué d'accuser cette hausse d'être funeste à la richesse de l'État, en ce qu'elle entraînait une hausse dans le prix de toutes les marchandises d'exportation , laquelle nuit à la préférence qu'on veut obtenir dans les marchés de l'étranger. Mais en supposant même que la hausse naturelle du salaire pût produire cet effet , quelle richesse que celle qui consiste à tenir misérable la classe la plus nombreuse dans l'État , afin d'approvisionner à. meilleur marché des étrangers qui profitent des privations que nous nous sommes imposées ! Les ouvriers qui vivent du salaire de leur industrie, composent la très-majeure partie de toute société politique. Or, peut-on jamais regarder comme un désavantage pour le tout , ce qui améliore le sort de la plus grande partie? Une société ne peut sûrement être réputée dans la prospérité quand la très -majeure partie de ses membres sont pauvres et misérables. La seule équité d'ailleurs exige que ceux qui nourrissent, habillent et logent toute la nation, aient dans le produit de leur travail une part suffisante pour être eux-mêmes passablement nourris, vêtus et logés.
ISfous venons de voir que la hausse naturelle des salaires ne tend que faiblement à élever le prix nécessaire des marchandises; il en est tout autrement
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des rentes du capital et An profit de Ventr^reneur : leur hausse élève le prix dans uoe proportion géo* métrique, tandis qu'une hausse dans les salaires ne le fait monter que dans une proportion arithioé* tique. L'exemple suivant suffira pour vous en convaincre. Je suppose une filature de lin et une petite manufacture de toiles, dont l'une occupe ôinq fîlecis^ et l'autre autant de tisserands, à raison d0 200>roubles par an pour chaque ouvrier, dans un pays oà l'intérêt est à 5 pour loo. Le calcul suiyai^t montre dans la colonne A, quel est, à ce taux du salaire et de l'intérêt y le prix de la toile; dans la colonpie B, de combien ce prix s'élève quand le salaire des ouvriers monte de a pour iqo; «I dans la éplçooe C^ de combien il est augmenté quand l'intérêt nu^nte dans la même proportion.
Prix auqudl r€ntr«preBeiir de la
filature achète le lin
Salaire des fileuses.
Total.
Intérêt de ce capital
Prix du fil de Un acheté par le
tisserand. . . . .-
Salaire de ses ouvriers. . ....
Total. . 4. . . .
Intérêt de ce capital. ......
Prix de la toije, .,.;....
Vous voyez qu'une hausse de 2 pour 1 00 dans les salaires augmente le prix de la toile seulement de 44 roubles 5 copeks, tandis qu'une pareille
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hausse dans le taux de Ttiitérêt l'augmente de io4 rouble^ So c'opék^. Ot, comme le loyer des capitaux fixes et le profit de Teiltrepf eneur se règlent dans tout pays sur l'intérêt (u) , et qu'ils se proportionnent comme lui sur la grandeur du capital, il is'ensuit que leur hausse a les niémes effets sur le prix nécessaire des marchandises, ô'est-à-d ire qu'elle élève ce prix dans uiïe proportion géométrique, tandis que la hausse des salaires ne Taugmente que dans uiie proportion arithmétique.
Tuai rente foncière y comme je l'ai déjà remarqué, suit la marche du salaire; elle augihente avec l'ac' eroissement de la richesse nationale , et elle diminue «quand celle-ci s'arrête ou tétrogràde {V). Il y a bien cette différence entre ces deux revenus, que le salaire est un élément indispensable du prix nécessaire, puisque la plupart des marchandises ne sauraient être produites sans travail, et conséquemment sans qu'on fasse subsister les travailleurs, tandis que les produits de là terre peuvent très-bien exister sans qu'on paie une rente au propriétaire. Cependant, lorsqu'une fois les terres paient cette rente et que les ferçiiers en ont fait l'avance, il faut bien qu'ils là fassent entrer dans le calcul du prix nécessaire de leurs produits. En général, la rente foncière ne forme que Pélément^le moins considérable du prix de la plupart des itiarchandises , et cela pour deux raisons : d'abord parce que sa valeur diminue en proportion
{a) Voyez page 345.
{b) Voyez page 371.
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des autres élémens, à mesure que le produit brut vient à être luanufacturé de.pliis en plus, ou qu'il devient plus souvent l'obj^^t d'un commerce; et ensuite parce que cet élément ^est le premiec dont le taux diminua aussitôt que le prix courant des produits bruts ne suffît plys pour remplacer en entier leur prix nécessaire (a).
CHAPITRE V
Que rétendue 4u marché est bornée par le prix oéc«$ia&e
des marchandises.
Jusqu'ici nous avons considéré le prix de Tentrepreneur ou du vendeur; passons à celui du consommateur ou de l'acheteur (i). Et comme dans l'analyse
(a) Voyez page 36o et suiv.
(i) Il n'y a jamais qu'un prix pour chaque chose : c'est celui dont le \"endeur et l'acheteur: tombent d'accord en fabant ua marché; c'est son prix courant. Smith a employé le mot prix naturel pour exprimer les frais nécessaires pour amener le produit sur le marché; mais on a remplacé cette expression par celle de/rais de protluction ; car il n'y a point encore de prix ^xé pour un objet ^vant le moment de sa vente , ayant le moment où sa valeur est contradictoirement débattue entre un vendeur et un' acheteur.
Comme les frais de production se composent du prix courant de tous les services productifs ( l'action des capitaux et des terres compris ), on peut dire qu'il n'y a que des priiL éourans en économie poHtique. ' J.-B«. S.
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du premier nom avons commencé par nous faire une idée précise de V offre des marchandises (â), tftch(His de même, à«B l'eramen du .eoaad, d'éclaircir préalafalemenl Ttdée de leur denumde.
C'est sur le pris nécessaire , conmie nous avons vu , que le vendeur calcule le prix pdur lequel il est disposé à céder sa marchandise : YacheteuTy au contraire, n'évalue le sacrifice qu'il est disppsé à faire, que sur le besoin qu'il en a , comparé à ses moyens ou à ses facultés. Je vous prie, Messeigneurs, d'être surtout attentifs à cette dernière circonstance : ce n'est pas le besoin vague qu'on a d'une marchandise qui en consdilue la demande, car un pareil besoin n'aurait aucune borne ; c'est le besoin accompagné des moyens de le satisfaii;e par l'achat, c'est-à-dire du pouvoir de payer le prix tiécessaire de là marchandise. Des gens pauvres peuvent bien désirer d'avoir chacun un équipage, mais leur désir n'est pas une demande c^^pable de faire jamais amener des équipages au marché pour le satisfaire. Ainsi V étendue de la demande y C^est la quantité d'une marchandise qu'on est disposé a acheter avec les moyens de le faire, comme Xéùen^ due de V offre est la quantité d'une marchandise qu on est disposé à vendre, ou qui se trouve effectivement dans la circulation.
Vous voyez que le prix nécessaire de la marchandise, cotnparé au besoin des consommateurs et à leurs moyens, détermine pour chaque entrepreiieur Vétenduedumarché de son prodiût. Dans quelque endroit
■*■■■ iT II ■■■>*■■! ■■ 1WM ■■■Il I Mfci»^^^w^^«* < ■K.i»^»^— Il ■■*■ iiwà*^il M II I r 1^— ^^i»— ^— — — ^^"^^—^
- (a) Cliap; I, page 4o/|.
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qu'un entrepreneur soit placé , son marché s'étend à tout consommateur qui offre un prix égal au prix nécessaire de la marchandise rendue chez lui. Or, comme c'est tou j ours sur le plus bas dç tous les prix nécessaires qui se font concurrence, que le consommateur établit sa demande et fixe son prix , il s'ensuit qu'un entrepreneur qui ne peut pas fournir sa marchandise au prix nécessaire le plus bas d'un marché quelconque, se trouve par cela même exclu de la concurrence pour ce marché. Le niarché de l'horloger genevois, par exemple, s'étend jusqu'au Pérou, jusqu'à l'Indostan, jusqu'à la Chine, parce que le prix nécessaire de ses montres, lorsmême qu'elles sont parvenues dans ces pays éloignés, est encore le plus bas de tous les prix nécessaires de montres qui peuvent rivaliser avec les siennes. Les montres fabriquées à Paris et à Londres, ayant à égal degré de bonté un prix nécessaire plus élevé, elles se trouvent par-là même exclues du marché de ces pay$.
Il s'ensuit de même que, si le prix nécessaire le plus bas d'une marchandise rendue à un marché excède les moyeas ou les facultés d'une partie des demandeurs, ces demandeurs sont, pour cela seul, exclus de la concurrence. Supposons que le prix nécessaire le plus bas auquel un endroit puisse être fourni de contres, soit de 5o roubles. Bien que tous les habitans d^ cet endroit puissent désirer de posséder des montres, tous n'ont pas les moyens de se les procurer ou. d'en payer le prix nécessaire. Et remap* quez qu'il ne suffit pas, pour être demandeur de cette marchandise , de posséder 5o roubles : il faut avoir
5o roubles au delà de la somme qu'on juge devoir employer à d'autres besoins plus urgens. Vous sentez qu'il y a pour éette raison une partie des habitans à qui la possibilité d'avoir des montres est interdite. Cette partie est d'autant plus grande que la société est moins riche. Elle ne se présente pas pour acheter, et l'autre partie d^ la société forme seule la classe des demandeurs de montres.
Comme la richesse des particuliers monte par degrés insensibles des plus pauvres aux plus riches, si le prix nécessaire des montres baisse, il se trouve s^ la portée de quelques personnes de plus; et s'il hausse, il se trouve à la portée de quelques personnes de moins. Qu'aune circonstance heureuse, un mécanisme ingénieux dans leur fabrication^ ou une plus grande facilité du transport réduise leur prix nécessaire à 4o roubles, la classe des demandeurs augmentera de tous ceux qui pouvaient y mettre de 4o à 5o roubles, sans pouvoir atteindre à cette dernière somme. Qu'une circonstance contraire, iine hausse dans le taux des salaires, par exemple , élève le prix nécessaire des montres à 6ô roubles, la classe des demandeurs diminuera de tous ceux qui pouvaient y mettre de 5o à 60 roubles et non davantage (a).
Or ce qui se passe à l'égard des montres , a lieu dans tous les cas oh il y a vente et achat : c'est tou^ jours le même effet, plus ou moins modifié par des circonstances accessoires. Par exemple, la denrée
^eut ne pas former un tout indivisible. Si c'est du
■ t ■ I I I III I
(«) J>B. Say : Traité ^ etc., i" édit., liv. III', chap. 3.
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café, le consommateur qui en trouve I^ prix trop élevé, peut n'être pas forcé à renoncer entièrement uux douceurs de cette boisson; l'augmentation du prix nécessaire sera cause qu'il n'en prendra qu'une partie de sai provision accoutumée; il se privera quelques jours de la semaine du plaisir d'en boire, ou bien il y mêlera quelque ingrédient moins cher, comme de la chicorée. Plus une marchandise peut être facilement suppléée par une autre, plus aussi sa demande diminue lorsque son prix ^nécessaire s'élève ou lorsque l'aisance des demandeurs décline.
Une conséquence de ces axiomes, c'est qu'il est de l'intérêt de tous les entrepreneurs de chercher à diminuer le prix nécessaire de leurs marchandises, afin d'étendre leur marché. Or le prix nécessaire diminue, ou par une plus grande division du travail, ou par un mécanisme plus parfait dans la production, ou enfin par une direction mieux entendue de l'ensemble et une économie plus sévère de la part de l'entrepreneur : dans tous ces cas il trouvera, en plus grand nombre et à une plus grande distance de chez lui, des consommateurs poiir lesquels son prix nécessaire sera le plus bas de tous , et qui deviendront par conséquent ses acheteurs. Mais l'administration peut aussi contribuer beaucoup à étendre le marché, lorsqu'elle rend les communications faciles , soit en supprimant toutes les entraves- qui ne les arrêtent que trop souvent, soit en rendant les routes sûres et commodes, et en •ouvrantdenouveaux canaux à lanavigation. Carmoins le prix nécessaire de la marchandise sera augmenté par des frais de transport , plusla marchandise pourra
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convenir à des consommateurs éloignés; et comme l'étendue du marché est une des circonstances qui limitent la division du travail, plus le marché s'étend, plus la marchandise pourra être produite à meilleur marché ; de sorte que l'efTet devient cause à son tour*
Le marché d'un produit peut encore s'étendre, son prix nécessaire restant le même : c'est le cas toutes les fois que l'opulence des consommateurs augmente. A mesure que l'aisance se répand parmi. les classes inférieures de la société^ un plus grand nombre de personnes peuvent se ranger parnu les daanandeurs. Or, comme chaque pays a pour consommateurs de ses produits, non-seulement ses propres habitans, maâs encore ceux des pays étrangers . dont le commerce ne lui est pas interdit, il s'ensuit que chaque nation, loin d'envier la richesse des autres, doit au contraire désirer de voir leur opulence augmenter, et y contribuer pour son propre avantage. C'est donc une politique bien fausse et bien fuJaeste aux pays qui la suivent , que celle de chercher l'accroissement de sa richesse dans la ruine des autres : cependant quel est le cabinet de l'Europe qui n^ soit pas dominé plus ou moins par une pareille politique?
La consommation de chaque denrée ressemble à une pyramide dont la largeur réprésente l'étendue de la demande, et dont la hauteur représente le prix nécessaire de la denrée. Plus ce prix s'élève, et moindre est sa largeur, c'est-à-dire la demande. U arrive quelquefois que le prix nécessaire de certaines marchandises s'élève au-dessus du ^sommet de la pyramide, c'est-à-dire à une hauteur où il n'y a plus de
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demande. Alors ces marchandises ne sont point produites.
Dans un pays pauvre, des choses d'une utilité bien commune et d'un prix peu élevé, excèdent souvent les facultés d'une grande partie du peuple. Il y a des pays où les souliers, quoique peu chars, sont audessus de la portée de la plupart des habitans. Le prix courant de cette denrée ne baisse pas au niveau des facultés du bas peuple, parce que ce niveau est au-dessous de son prix nécessaire. Mais des souliers n'étant pas à la rigueur indispensables pour vivre, les gens qui sont hors d'état de s'en procurer, portent des sabots, comme dans quelques provinces de la France, ou des chaussures faites d'écorces d'arbres, comme dans quelques provinces de la Russie, ou bien ils vont pieds nus. Quand malheureusement cela arrive pour une denrée de première nécessité, une partie de k population périt, ou tout au moins cesse de se renouveler (a).
Quant au besoin d'une marchandise, il est déterminé, non-seulement par la nature de l'homme , mais encore parle climat, le tempérament, les habitudes d'une nation. Comme ces considérations nous ont déjà occupé dans les livres précédens, il est ibutile de nous y arrêter davantage.
{à) J.^. Say ; Traiié, etc., i"^* édit., liv. III, chap. 3.
CHAPITRE VL
Du prix courant des marchandises.
Le prix courant de chaque marchandise se détermine par la proportion actuelle entre l'offre et la demande de la marchandise. Ainsi, il peut être au-dessus ou au-dessous, ou précisément au niveau du prix nécessaire {a).
Si ces deux prix sont les mêmes, le consommateur acquiert la marchandise au meilleur marché possible, et l'entrepreneur y trouve son profit courant, lequel, faisant partie du* prix nécessaire, ne cause de .perte à personne.
Si le prix courant est plus élevé que le prix néces^ saire^ l'entrepreneur fait un bénéfice supérieur au profit courant, ou un gain; mais le consommateur fait une perte égale à ce surplus, dès qu!il paie la marchandise au delà de ce qu'elle a coûté à produire. Le revenu de la société n'est point augmenté par un pareil marché : ce que l'entrepreneur y ajoute est compensé par ce qu'en soustrait le consommateur. Au reste cette disproportion , si le commerce est libre, ne pourra pas durer long-temps : le profit extraordinaire que feront les entrepreneurs , leur excitera 4es ri-
{a) Comparez pour ce qui suit le Tableau qui se trouve joint à la page 421.
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vaux qui, en voulant le partager, le diminueront; la production de la marchandise augmentera, le consommateur trouvera plus de facilité à s'en pourvoir, et le prix courant sera bientôt ramené au niveau du prix nécessaire.
Si le prix courant est au-dessous du prix neceS' saire^ rien ne déterminera le consommateur à payer le dernier; l'entrepreneur /7eAY//v2 donc, sans que le consommateur y gagne rien; mais ce ne sera pas pour long-temps, car le premier diminuera sa production, ou il cessera tout-à-fait de produire, suivant que sa perte provient, ou de ce que la production a été supérieure à la demande, ou de ce que le consommateur peut se procurer d'ailleurs la même marchandise à un prix nécessaire plus bas.
' Si la production a été supérieure aux besoins des consommateurs. Tannée suivante on verra paraître sur le marché beaucoup moins de la même marchandise, et son prix courant sera ramené au niveau de son prix nécessaire.
Si les consommateurs peuvent se procurer d'ailleurs la même marchandise à un prix nécessaire plus bas, alors la production cessera tout -à -fait; car à quelque point qu'on la réduise, on ne pourra jamais élever le prix courant de cette marchandise au niveau de son prix nécessaire. Il serait très-malheureux qu'une telle production ne tombât pas, car elle ne pourrait subsister sans dissiper inutilement les revenus de la nation. Si l'on forçait l'entrepreneur à continuer sa production et à donner sa marchandise au prix courant, ilperdrait la différence entre ce prix et
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le prix nécessaire, et il faudrait la prélever sur les salaires, les rentes ou le profit qui constituent également, et le prix de sa marchandise, et une portion du revenu de la nation. Si l'on forçait le consommateur à payer le prix nécessaire de la marchandise, en écartant la concurrence des producteurs qui la fournissaient à un prix nécessaire moindre, le consommateur perdrait la même différence; il perdrait l'économie qu'il pourrait faire en achetant à meilleur mai^ché^ et ce surplus de dépense , il devrait le prendre sur ses 'revenus. Enfin si la différence entre les deux prix n'est payée ""ni par l'un lii par l'autre, mais par le gouvernement, celui-ci devra y pourvoir avec ses revenus , qui sont pris sur ceux de la nation , et la perte sera plus grande encore : car le gouvememeol fait rarement une dépense de 10,000 roubles^ sans qu'il ^ coûte 1 2 ou 1 5,ooo aux contribuables. Ainsi, de toute manière , le revenu net de la nation sera diminué par le maintioi de cette production.
Cependant c'est sur ce revenu que doivent être faites les économies qui seules peuvent augmenter les capitaux. En les diminuant on rend donc impossibles ces économies; peut-être même, si on répète sur trop d'objets cette opération , rendra-t-on lé revenu net insuffisant pour pourvoir à cette dépense , et forcera-t-6n le consommateur à manger son capital. Malgré l'évidence de ces vérités , l'un des moy^is que l'on met le plus souvent en œuvre quand on s'avise d'encourager l'industrie et d'enrichir une nation, est de forcer le maintien de productions dont le prix courant n'égale pas le prix nécessaire, ou, en d'au-
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très termes, d'augmenter la dépense et de diminuer le revenu national.
Quand le commerce est libre, la lutte des intérêts opposés des producteurs et des consommateurs ra« mène toujours les prix à cet équilibre qui peut seul donner un profit aux premiers sans perte pour les seconds, c'est «à- dire qui peut seul créer un revenu net à la nation.
Le prix nécessaire est donc pour ainsi dire le point central vers lequel gravitent continuellement les prix de toutes les marchandises, du moins quand le corn- Ynerce est libre. Différentes circonstances accidentelles peuvent quelquefois les tenir un certain temps élevés au-dessus, et quelquefois les forcer à descendre un peu au-dessous de ce prix : mais, quels que soient les obstacles qui les empêchent de se fixer dans ce centre de repos, ils n'en tendent pas moins constamment vers lui. L'industrie employée annuellement à faire exister une marchandise et à l'amener au marché, cette industrie, dis-je, se proportionne naturellement à la demande. Elle tend naturellement à porter toujours au marché cette quantité précise qui peut suffire à la demande , et rien de plus. Si cette tendance est quelquefois suspendue, si la quantité de marchandise amenée au marché se trouve être quelquefois audessus de la xlem&mde oU au-dessous, cet effet provient, soit d'une augmentation ou diminution subite dans la demanda, soit de pareilles variations dans Toffre. Quelquefois même une variation dans l'offre se combine avec une variation dans la demande pour faire hausser ou baisser le prix. Une terreur fondée
OU non, la folle espérance de tirer un paiti avantageux d'une certaine denrée , ou la crainte de n'en rien tirer du tout; une vogue extrême, enfant delà mod^, ou un dégoût total provenant du même travers, jettent brusquement en circulation une masse de marchandises disproportionnée aux besoins, ou établis-* sent une demande disproportionnée avec l'offre. Une marchandise baisse encore brusquement, lorsqu'à la suite d'un faux calcul on en a préparé une quantité supérieure à la demande; ou bien lorsque des circonstances fâcheuses forcent des particuliers à revendre une partie de ce qu'ils avaient acheté pour leur usage. Elle hausse brusquement quand l'appât d'un bénéfice extraordinaire offert par un gouvernement obéré ou par des projets gigantesques, engage à retenir les fonds employés à la production. Toutes ces circonstances tendent, bomme vous voyez, à établir une concurrence extraordinaire de vendeurs ou d'acheteurs {a).
Outre ces variations accidentelles dans la demande et dans l'offre, il y en a d'autres qui sont indépendantes de la volonté des hommes ou d^ leurs passions. L'industrie humaine n'est pas toujours la maîtresse de régler le rapport entre la quantité offerte et la ' quantité demandée. Dans certains emplois, la même quantité d'industrie peut toujours produire la même ou presque la même quantité de marchandises; dans d'autres elle ne le peut pas. Par exeipplé, dans une manufacture de toiles ou de draps, ie même nombre
[a) J.-B. Say : Traité^ etc. , i^® édit. , liv. III, ohap-. 6.
d'ouvriers fabriquera çha^neitané^ la mèsi^ quantité^ à fort peu de.chpse près^ de* lùirliesr ou^d6 drapis* Aihsjb la prpduction d^ .c;c genre de* marchandises pouyant se régler sur la demandé, le pnX(>6Qm!ai»t defoesmarchandises ne peut varier. qu^en conséquence des va- * riations accidentelles survenues dons k demande^? tel par exemple qu'un deuil public qui. fera moiiter ;le prix du drap noir. Mais comme en général la demande de la plupart des espèces de drap ou de toile €st 4£^ez uniforme , il en est de même de leur prix. .
Au contraire, quand l'industrie n'est pa^ sûte der produire, avec la même quantité de travail^ toujours: la même quantité de marchandises, le prîx.deceft marchandises varie, non-seulement en conséquence des variations qcii survieânent dans la demande ^ n)^i$. encore en raison de celles qui surviennent dai^s la pi;o^ duction ou dans l'offre. Par exemple, la même quap-r tité d'industrie produira en différentes années, deg^ quantités fort différentes de blé, de vin, de s^cre, etc. En conséquence, le prix de ces marchandises^ varie;, non-seulement d'après les variations dans la demaiide,. mais encore d'après les variations bien plus fréqueqtes. et plus fortes ^de la quantité produite, et il es|: p^r^ conséquenit extrêmement mobile. Ainsi, mên^e. ^p supposant que la demandée de ces denrées continue à rester la même , leur prix courant n'en sera pas moins sujet à de grandes fluctuations : il tomberai quelquefois : fort au - dessous du prix nécessaire^, et quelquefois s'élèvera beaucoup au-dessus.. ; ^ ,, ,
Nous venons de considérer les causes accideqfeUes. et passagères qui produisent des variations, da^s le
45o yKEMrilRK FARTIE.
prit cowmnl de& marcbafyKses : il y e» a d'autres qui agiswnt d'une manière permafient^e; on peut k» campi«i;idre soim un seul nom , les monèopoks.
. Lieft monopoitts 9oal; de trois espèces : i^ eeux qui sont Fefifet 4'un âeoret qui perfectionne l'industrie; %^ ceux qui sont la suite- des- propriëfés particulières du âol; et 3^^ ceux qui résultent des institutions arbitraires àat gouTemement. Comme l'eflfet de tout lAonopoie est d^élever le prix des marchandises au* dessus du prix nécessaire, ces trois espèces de mo« Aopoles produisent également cet effet, maïs d'une Hiaiïièi^e bien différente, soit pour la nature, soit pour ^ la -dttiréDS' de leur influence.
1^ Les monopoles qui sont l'effet des secrets en indmirie ne haussent point, à proprement parler, le prit, courant des marchandises ; ils empêchent seulement que les inventions et les découvertes qui perfectionnent l'industrie ne puissent effectuer sa baisse, comme elles le feraient si f inventeur était hors d'^âaf de s'en réserver le monopole. Un teinturier, par exemple, a trouvé le moyen de colorer les objets avec une matière qui n^ coûte que moitié prhc de céllles qu'on emploie communément. Tant qu'il peut conserver le secret de son procédé, il est à même de vendre sa marchandise beaucoup, au^essus du prix: nécessaire, qu'elle lui revieilt; mais ce monopole ne feit pas renchérir la marchandise : il empéefaeseu*' letnent qu'elle ne devienne aussi bon marché qu'elle pourrait l'être si le procédé était coAhu de tout le monde.
Il en est de mêine^des' secrets -de commerce; Lors-
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^ue des négocians oiit découvert quelque nouveau débouché pour les marchandises sur lesquelles ils trafiquent, ils, ont grand soin de cacher cette décqaverte; car tant qu'ils fournissent seuls ce nouveau marché, ils le tiennent toujours assez dégarni pour que la demande ne soit jamais pleinement satisfaite. Si ce débouché était bien connu, leurs profits extraordinaires leur susciteraient tant de rivaux , qae le prix courant de leurs Marchandises déscendriait bientôt au ïiiveau du prix nécessaire, et peut-être même pour quelque temps au-dessous de ce nivead. Quand le marché est à une grande distance de ceux qui le fournissent, ils peuvent quelquefois réussir à garder leur secret plusieuris. âmiées de suite; cepen-^ dant les exemples en sont bien rares.
Les secrets de fabrique sont dé nature à étire gar^ • dés plus long-temps que les secrets de commerce. Le teintnrier, par. exemple, que nous avons supposa pourrait, avec quelques précautions, jouir du bénéfice de sa découverte ^endsmt toute sa vie , et le laisser même en héritage à ses énfans. — Dans Fhisto'n-e de ragrîcukure, il est rare* de trouver» des exemples d'un profit extraordinaire provenant dVn secret long-temps gardé (ûj)* /.
(à) Garnier en rapporte un qui mérite d'être cUé , â earose de sa ftingttlarité. Un valet de cbanabre de Henri de Valois ayant suivi son Baaitre en Pologne, y transporta âe<!réteiihent des plants d'abricotier, qu'il éleva dans un clos avec le inéme mystère. Il vint à bout d'en recueillir. des fruits sans qu*oii s'en fût aperçu, et il vendit ces fruits excessivement cher aux personnes de la cour^ en leur faisant croire qu'il les avait,
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2^ Les monopoles qui sont la suite des propriétés particulières du jo/ agissent positivement sur la hausse du prix courant, en l'élevant au-dessus du prix nécessaire réglé sur le taux moyen de ses élémens. II y a des productions naturelles qui exigent une qualité dé sol et une exposition particulières, de sorte que tout le fonds de terre propre à les produire ne suffit pas pour répondre à la demande. Tels sont, par exemple, les bons crus pour les vins. Ainsi toute la q1ian<tité qui en vient au marché sera débitée à ceux qui consentent à en donner plus que le prix nécessaire, en évaluant les -élémens de ce prix d'après le taux moyen. Des* marchandises de ce genre peuvent continuer pendant des siècles entiers à être vendues à ce haut prix; et, dans ce cas, c'est la partie qui se résout en rente foncière qui est en général celle qu'on paie au-dessus du taux moyen. La rente du* sol qui fournit ces productions rares et recherchées, comme la rente de quelques vignobles de France , ne garder aucune proportion réglée avec les rentes des autres terres du voisinage, également fertiles et aussi bien cultivées. Au contraire, les salaires, les rentes de capital. et les profits employés à amener au marché ces sortes de productions, ne sont guère hors de leur proportion naturelle avec ceux des autres emplois dans le voisinage.
tirés de Paris. On assure qu'il ^t dorer cet artifice très-longtemps , et qu'il en retira une fortune considéral^e \ dont jouis- -saient encore à Varsovie, ii y a peu d'année», quelques-uns de ses descendans. TradùctK de Smith par GarfHer^ tome V, page iï6.
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3° Les monopoles créés par les institutions arbh traires du goui^ernemer^t ont le même effet que ceux de là seconde espèce. Lçs monopoleurs, en 4;e];iant le marché constamment dégarni, et.en n^.rempU^nt jamais la demande, vendent leurs marchandises fprt au-des^qs du prix nécessaire; et, soit que leyr& he-r. néfiees consistent en rentes, salaires ou profits, ils 1^ font monter beauconp au delà, du taux commuai^ ,p\](: moyen» Comme le prix néoessaire est leplus bas que les, marçli^n^^se^ puissent ayoir, le prix d^ inonpppje est toujours l,e plu^ haut qu'on ipuisse en retirer^» ;:.
I^es privilèges exclusifs des corgorations^ les stjï^ijit^. d'apprem tissage et toutes les lois qui, dans les emplois du travail e^ des capitaux, restreignent l^conçur-i rence à un plus petit nombre de personnes que cet qui y pourrait entrer sans cela, ont la mênie tendance que les monopoles, 'quoique k uaipoiodre degré. Ce ^nt des espèces de monopoles étendus sur plus de n^on^e, et ils peuvent souvent , pendai^t des .j^i^cles et; ^9ps des professions entières^ tenir Iç prix courant de quelques marchandises au-dessus du prix nécessaij'i^^ et maintenir quelque peu au-dessus du tau^ moyen., tant les salaires que les rentes et les profits.
Tels sont les effets des monopoles. Nous avons vu que ceuX| de la première ;espèce n'élèvent point le pri]^ courant, mais qu'ils empêchent seulement qu'il ne puisse descendre au niveau du prix nécessaire qui est le secret 4u monopoleur; d'ailleurs ses effets sont rarement de longue durée. Ceux de la seconde et de la troisième espèce agissent positivement sur la hausse du prix courant, en l'élevant au-dessus du prix né- ^
cessàire^ et ils peuvent durer, les uns toujours, les autres aussi long-temps que les règlemens de police qui y ont donné lieu. Il y a cependant cette différence entre ces deux espèces de monopoles , que les uns sont le résultat dé la nature des choses, tandis que les autres ne doivent Jeur existence qu*à cette manie réglementaire qûî gâte tout en voulant tout améliorer.
• Quoique le prix courant d*urie marchandise puisse contiftiûei^ long-temps à rester au-dessus du prix nécessairc'jîl est difficile qu*î! puisse continuer long-temps à i^estér au-dessous.* K^uèl que soit l'élément de ce prix'qtii est payé au-dessous du taux moyen , les persctoiiès^quî y 6ht intérêt seritirofat bientôt le doihmage qu'elles éproûvietît; et^àiissitÔt ellésf retireront, ou tant de fonds de terre^, ou tant de travail , ou tant de capitaux dé ce geiire d^émplôi, que la quantité offerte de cette marchandise ne sera bientôt plus que éuïBsanté pour répohdre à la demande. Aîrisi son prix courant remontera bientôt au prix nécessaire ; aq moins serà-cè le cas partout ou règne une entier^ Kbetté.
A la vérité, les niêmes statuts d'apprentissage et autres lois de corporations, qui, tant qu'un métier particulier prospère,' mettent le travailleur à même de hausser ses salaires et ses profits un peu au-dessus de leur taux moyen, ^obligent aussi quelquefois, quand ce métier vient à déchoir, a les laisser aller bien au-dessous de ce taux. Si, dans ce premier cas, ces règlemensexcluent de sa profession toits lés gens qui excèdent le noipbre prescrit, d?ins Tâutre, ils
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reKcluent hit<*ménie de beaucoup de professons (a). Cependant l'effet de ces règlenem n'est pas à beau»coup près aussi durable quand il Ùfà baisser les salaires et les» profits au^eflaoUs du taux moj^en^ que quand il les élevé au«*de6sus. Dans ce dernier: cas:^ cet effet pourrait durer pendant plusieurs siècles; mais, dans l'autre^ il ne peut guère s'étendre au delà de la vie de quelques travaillei»s qui ont été élevés à oe métier dans le temps oii il jsirospérait. Quand ôelai^cî ne seront plus , le' nombre de oeux qui s^donnetiont à cette profîession sç proportionnera naturellement à la demande. yBoor temr \ep salaires «et iespmiitS'au** dessous de leur taUK moy^nvdanildei^wétîérs pàiti^ culi«rs, pendant i|ne suite dé générations^ il^ic^lisitit pas îooîn^ qu'une police a«fssi violente ipie^oètte^de l'Indostail: op de raUfcieaQeÉgypte, dili;^<l|Mliit hbmni^ étail: tenu d« suivra les: mémefr o<ecQpMSÎons' ifoe^ s^n père, et ëtait censé coinmétliielepkia hotVible-aam* loge s'il, venait à en ofaiMger. 0. \ \ * : .. . » .;c.«, . .:>v
•■■:" ''--^'''ctiAPiTtrtri^-'- ::;■:"••
Du prix comparatif des marchandises^ ou de la cherté et du
bon marché.
• Ai>RèsaV6}r eiaminélès feîl*cotistances qui détèrmlpent lé prix nécessaire et le prix courant dés mar-
[a) ViypsD page 3aa.
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chandises, nous ^mmes en état de comparer les prix d^Qué .méqiô iharcha&cTisè^ soît en différens temps ^ soit eii différent lidui ,' et; de inous faire une idée de sac^/^o» de sùn'bort7narche(a). Il n'y a guère en écopcNnie politique' de matière -sur laquelle les^opi*» mons ded'Jiômmesisi&entiien; général pliis vagues et |)llus< erronées :. tâdikMis de débrouiller ce chaos, et de noiiiS'iÏH'nier des notions claires et précises sur un bbjftt'jd'ttne'si^rande importance i . . ! * );:.Poui7<^r venir à:06tté finviilsuffit de bien distinjgueFfles! vanatîons que!subjt le prix nécessaire, des ii}acQbandisei,;de celles quf essuie leui^^m; cQuremt indépendamment du prii^ nécessaire* Lorsque la cherté etJb'boh ^narché de9 nlarchandisas prbvienuent de ^Tii^li^m\iè0im\\e prix néceM(ù^ ils sont /^se^^ et pckWtlâ pl«fa«}t)j9én7ia/2j^V'e^ésl-à-dire qu'ils ne peu* iV^ntoOfssieir.j^ifte gradaelif^ment.avioc l'état .del'indus^ trîeet d^ J» richls^se imtiiQnale^ s'ils sont l'effet de variations dans le prix cptgmrit^ ils «sont nelat^ et plus ou raoms passagers. !Par exemple, le drap russe est cher, comparativement au drap étranger. Comme cette cherté provient du prix nécessaire de la mar-^ chandise, c'est jupe, c^/:^' réelle j qui ne peut cesser que fort lentement avec les progrès de l'industrie et
.t • • > î ' •! •'■' , , ^.-.iJj II.;! y.: ..î ' ') . '.: -k; ".-i :
(a) On ne peut dire d'une marchandise qu'elle est chère ou à hçn /narcAe, qu0 con^pdratiyeif^eift,à 4^^ ou à
d'autres lieux. Quand on dit que le pain est cher à .Saint- Pëtersoourg, cela signifie, bu que son prix est actuellement plus haut qu'il n'était autrefois, ou qu'il y est plus haut qu'en d'autres endroits, soit en Russie, soit dans i'étranger.
Lïy,.ï.v, cpÀR, yiî. 457.
de la richesse de ce pays. Mais 51, ^er& la. fin de l'hiver^ :1e suoi?e rencliérit à Saint-Bctersbourg , samd que son prix nécessaire jse.wit élwé daips le pa^ d'oà il nous vient, cette cherté proiirenant.dii prix coujrasit de la marchandise est purement nelatiç^e, et peut cesser dès l'instant ,oîi.laoavigatipn;Séra puvei:te,.et même avant cette, époque, si les,|](i^r^ands de sucre appréhendent qu'il en. arrive uwe qyaptité consîdér rahle avec les pi^émicjrs yaisseaui^*. ; > 1 : « Lés circonstances qui produise!at ^la cherté ou le bon marché réels vous étaM déjà connues, Messei*gneurs, je ne ferai; que le$ indiquier rapidenient sans m'yarrêten :; , . . • i j
Une marchandise devieM réeU^ft^nt meilleur mary: cA^ quand son prix néces^ire baisse; pr-qe; prix bajii^sé îjuand on peut la produire Vmoius de jrais. Ceci est possible .de deux mwièrei?; :
i, i.^ Quand le tftux des.renteçr du çi^pital: et:duprpi^t de . l'entrepreneur . baisse dans un^ proportion . plus Corte. que le taux de^ s^Is^ire^; e;t dela.jTente fpncière ne monte; car vou3 sayeZiqpe la[ baj^i^ des.premjiei^ est presque; toujour$ accompagné,^ 4^ \^ ii^au^e à^% autres. Comme, la «hausse des ^rentes du cs^pit^l^ §t ;dft profit augmente, : le, prix/ué<?essaire d^n^i^une pron portion beaucoup plus forte que ne, le jTait la h^uf se; des salaires et de la .rente foncière, jl s'ensuit qu'une légère baisse daUS Je ,t^ua^ «di^s, prfl»i^«! suffit' pouj? contrebalancer uneihsuisfse. considérable d^nsle taux de^ seconds (a).' , • ;.. i-,^-.; .::: .;.;•..
« **-*^^ — »'■ ''■ ■ 'il'lM ■» "J î U "H '"Jj'l ■>. .>' " . 'iV
{a) Voyez page 4^4. - : ::
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0,^ Quand il y a p(u6 d'é^ôqomîe àexA l'emploi des .moyens de productiois, o'est*à^dire ijuand la mar* i^ndribie je&t produite avec une moindre qaairtité , soit de travail, ^oilde capitaux,- soit de fonds de terre; oa, en d autres termes, quand la nitme quantité dé travail, de capitaux et de fondit de terre fournit une plus grande quantité de prodqits de k même qualité. Ainsi quand on a inventé le méliel« à. tricoter, on est parvenu à faire, avec le même travail,; un nombre de paires de bas triple ou quadrilpie à ce qu'on faisait auparavant avec Taiguniéj En conséquence, le prix néîsessaire d'urie ^âftfe dé bas à diitf inué de |a valeur du travail épargné par cette ingénieuse lâftcftiiie. Pe même, lorsqu'on â inventé lesbàtimen^ de graduation pour les salinéis, on est pâi^Vênu à extraire dies puits salans une beaucoup pluâ grafld^ itiilantîté de sel ^ avec la même quantité de con/bustiblé. En oonséquencé, le prix; nécessaire du sel à diminué de la valeur du combustible épargné par ces bfttiqiens. Dans tous ces perfelstionnemens et dans Hditt eeilx q«fe 1- a venir suggérera, il est! rfemâi»qUer que les» moyens de producfièn devenai^t phis puisians , la ci^ose produi^e augmen^ toujbtirs en quaintité, à mesure qu'elle diminué en- vileur. Nous verrons tout à Theure les potiséquençés qui dérivent de cette circonstance; '
IJniè nçiarchandiise àe^Mréeikment plus chère i^ûatld son prit nécessaire hàUsse..6^ atrive : ' f ^ Quand le taux des rente* du capital et du pro- 6t de l'entrepreneur hausse dans uneproportion plus forte que le tat|x de la rente foncière -et des salaires ne baisse.
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a** Quand H y à moins d'éccniomie dans l'emploi des moyens de production. Or, comme les hommes ne reviennent pas de propos délibéré à une voie plu^ dispendieuse, lorsque une fois ils ont tirouvé une voie plus économique de se procurer Uiie chose, cette circonstance ne peut avoir lieu qu« par des causes étrangères à la volonté des productefuts ^ telles que les impôts, les prohibitions, lés guerres, les invasions de peuplesbarbares, et l'abrutissement qui va à leur suite.
Examinons maintenant les effets d^s varintions réelles de prix sur la richesse générale. Comme <jes effets sont précisément le cohtraiire, quand les maiv chandises renchérissent, de ce qu'ils çont quand elles deviennent meilleur marché, il $uffit de considérer leur baisse réelle, pour se faire^ lïne idée complète des suites qu'entraîné une hausse pareille. • Supposons, que le métier à tricoter ait; réduit le prix nécessaire aune paire de bas^ à la moitié de ce .qu'il était avant l'invention de cette nikchine, et que là concurrence des fâbricans de bas ait fait baisser le pt'îx courant au niveau du prix nécessaire : il est clair que le fabricant n'a rien perdu à cfette baisse, car s'il reçoit la moitié du pHx, il fournit ufne quantité double .de bas; et que le consommateur y a réellement gagné, car pour le même prix il obtient deux paires de ba^ au lieu d'une. Ainsi toute la société a gagné à la baisse des bas, hors le producteur seul de cette machine, qui cependant n'y a rien perdu.
Supposons maintenant une pareille baisse dans le prix d'une marchandise dont le fabricant de bas est
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consommateur.; admettons que le Us^rand découvre uncprooédé moiii^. 4ispen4Ieux pour faire sa toile, et q})0: le prix jixé^^saire^ de ce produit vienne également à baisseï; de moitié' : les résultats en seront e^pactement le^jT^êmes que ceux: de la haïsse du pi:k dfJS.bôs. Ms^is. r^w^rquez ^ je vous prie, que le fabri-
Va
G^nt de bas, qiû. n avait rien perda à la baisse de ses bgs, gagne à çelje d^la toile ; et que le tisserand.^ qui ne:perd rien à la.l^aiâise de sa. toilç, gagne à celle des bas.
, Cet exemple suflEit pour ei^pljqvi,çr J'effet àe la baisse réelle ,^^^ j^arc\iandi^es\ ellç^ ^sj^ favorable aiixxQnsonmmtfut^,i\^ans ej^redéfa^prcible auxprodut>SeurS;,YQ\XBif(^\W encore observer, que, dans les baisses réelles d^s^prix, la quandté plus grande des cboses produite^, cpmpense la. réduction de valeur de chaque chose, i^n particulier, de manièfç que la somme totale. 4?s valeurs. profluites n'en e^ pas. moindre. Dani»> le fait. elle e$t plus considérable : car la baisse d'une deni;ée la. mettant à lapq^tçp:d'ifn plus grand n0mbç<3 de consommateurs, en multiplie la demande, en 6ne,oùragç Ja pro(|uction ; et c'est un fait singulier, mais constant, qu^ les^noyens de production se multî^iient toutes les fpisqu'ils 4eyiennent.plvs pnissans. C'est le :phénomène que nous présente, par exemple, J'irivention de V^m^primerie. Depuis , qu'on a trouvé çèttç inanière ex.péditiye de multiplier, les copies d'un même écrit, çh,aque copie coûte environ vingt fois moins qu'une copie manuscrite ne coûtait; et néanmoins la valeur tot£^I^ 4ç tpus les livres imprimés est pËiut-rêtr^ ç^pqipa^^q fois p^^s considérable que
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celle dé tous les livres manuscrits' qui existaient avant 1-invenlion de rimprimerie (a). ■ .
Par la raison contraire, une hausse réelle Ae prix, provenant toujours d'une moins grande quantité de ' choses produites, oçcasione en général une diminution dans la somme totale des valeurs , car le renchérissement de chaque chose né compense point la réduction survetiue dans la quantité de la chose même; Il faudrait pour cela qif en même temps que le prix de la chose augmente, la: demande restât la même; ce qui n'est pas possible.
Ce raisonnement fournit l'explication et la preuve d'une vérité qu'on ne sentait que bien confusément, et qui même était contestée par un grand nombre d'écrivains : c'est o^unpàys est d'autant plus riche et mieux pourv^u^ que le prix 'des denrées y baisse davantage (b).
Tels sont les effets des variations réeUes dans le prix des marchandises; passons > maintenant aux va^ riations relatii^es.
Les circonstances qui produisent ces dernières, c'est-à-dire qui font hausser ou baisser \e prix coi^ rant des marchandises, indépendamment de leur prix nécessaire, se réduisent toutes à une i seule catégorie, le dérangement de l'équilibre entre Poffre et la demande. Si le commerce était parfaitement libre, ce dérangement , et par conséquent; ses suites, la. cherté et le bon marché relatifs, ne seraient jamais que de Il I . ■■ ■ II. I. -■ Il .1 -
(«) J.-B..Say*: Jhaitéy etc., i*"® édit., liv. III, chap. 4. . [h'j Say : ibi(L
fortddUFte durée ^ puisque l'offre t^ud toujours à se proportionner à la demande : niais cA^l^e^partout la circulation du travail et des inarchandisjes est plus ou moitKS entravée par des règlefïiens arbitraires, il n'y a que le bon marché relatif qui soit passager; la, cherté relative pèse quelquefois long-tetnps sur les consommateurs, et fait souvent Cesser tout-à-fait la demande des marchandées qui en sont frappées*
La baisse réelle des marchandises est favorable aux acheteurs sans être défavorable a.Ux Vendeurs ; . mais dans les variations, relatives, ce que le vendeur gagne est perdu pour Tacheteut, et. réciproquement. Un marchand à dans ses magasins mille; pouds de chanvre : si, par l'effet d'une demande extraordinaire le prix courant de ce prodmt monte aâ double, celte portion dé sa fortune doublera; mais toutes les marchandises appelées à s'échanger contre du chanvre perdront autant de leur valeur relative que le chanvre en a gagné. En effet, le possesseur de fer qui a besoin de chanvre, et qui en aurait pu/obtenir un poud en vendant un poud de fer, .^ra désormais obligé d'en vendre deux. Il perd juste autant que gagtfe le possesseur dé chanvre. ., , ■
£n considérant, les variations relatives seulement sous ce pointde vue général, on croirait, qu'elles n'influeïit ni en bien ni en mal sur la richesse Nationale, du moins pà& datiâ le commerce intérieur (e^); car ce
{a) Dans le commerce extérieur , les nations devant être considérées comme des individus < lit fortuné de chacune d^elles est affectée de ces variations précisément de la même
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qu'une partie des citoyens perd par ces variations^ Tautre legà(gne,etla niasse des prodaitSy ainsi que leur valeur totale, restent les mêmes* Cependant cette considération n'épuise pas le sujet; et, en envisageant les effets des variations relatives plus en détail, on dé^ couvre qu'ils ne sont jamais utiles, et sont bien soi»ventnnisibles. « Acbaque variation subite dans les prix, il y a des béfvéfices sans production et des pertes sans consommation; les capitaux sont retirés d'un emploi pour être versés dans un autre; Tindustrie est tour^ mentéé en mille manières. Dans les travaux qui tôm^ bent, les entrepreneurs et les ouvriers s^ ruinent. Dans les travaux qui prospèrent, des profits supé* rieurs au taux accoutamé, et qui ne sont pas acquis par une plus grande iactivité de travail ou une supériorité de mérite , invitent les producteurs à donner plus» d'instans à l'oisiveté , et leur font contracter des habitudes plus dispendieuses. Les produits auxquels ils concourent , ne peuvent plus revenir à aussi bon marché : il y a plus de gens privés des douceurs de leur consommation; et^ soutenant moins avantageuse*ment la concurrence de la même denrée dans les matches éloignéis, il s'ensuit lé déclin d'une branche de commerce. Les variations de prix qui ne sont pas le résultat dé la> marche nat<cirelle des choses et d'une
manière que Test celle des particaliers dans le commerce in-^ teneur. Telle nation exporte du chanvre : si le [irix courant de eette marchandise double , elle aura une quantité double de ce qu'elle importe contre du chanvre, et eonséquemmvnt sa richesse générales sera augmentée de toitt.ce sm^orpk. .
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âxten&îon véritable de production, ne procurent aux tins des bénéfices qu'aux dépens des autres. Elles donnent des profits peu mérités, et causent des pertes qui ne le .sont pas davantage. Elles plongent les hommes tantôt dans le vice et tantôt dans le déoûment (a)\ »
Jusqu'ici, en parlant de la hausse ou 'de la baisse des marchandises , je ne me suis nullement inquiété de la valeur de l'argent (à) ; et en effet elle ne joue «ucun rôle dans la hausse ou la baisse réelle, ni •même dans la jbausse ou la baisse relative entre elles des autres marchandises. On n'achète au fond ua produit qu'avec un autre produit, même lorsqu'on le paie en accent. Quand le chanvre double de prix, on Je paie avec une quantité double de toute autre marchandise, soit que l'échange se fasse, directement, soit qu'on y emploie l'argent comme intermédiaire. / Maintenant s'il nous convient de comparer ensemble, non la valeur des denrées entre elles, mais la valeur des denrées avec celle de l'argent;, nous verrons que l'argent, comme toutes les autres marchandises, à pu subir et a. subi en effe^t des variations réelles par rapport à son prix nécessaire , et des variations relatives, par râippoitt à son prix courant. La découverte des riches mines de: lIAqti^ique, ayant réduit les frais de production au tiers et au quart de
(a) J.-B. Say : Traité^ etc., i'® édit., tome II, page loa.
(b) Si je me sers ici, pour plus de brièveté, du mot argent^ For n*est pas «xela de sa signi6cation. C'est du numéraire que je parle , c'est-à-dire des métaux précieux.
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ce qu'ils étaient auparavant, a diminué d'autant le prix nécessaire de l'argent; et les variations contir nuelles dans l'offre et dans la demande de ce métal font encore journellement hausser et baisser son prix courant, quoique d'une manière peu sensible.
La comparaison des prix, soit en différens temps, soit en différens lieux , suppose un terme de comparaison qui soit le même pour tous ces temps et pour tous ces lieux. Si la valeur de l'argent était invariable, on n'aurait qu'à lui comparer les marchandises,. pour décider immédiatement qu'elles seraient bon marché quand on en donnerait beaucoup pour de l'argent , et qu'elles seraient chères quand on en donnerait peu. Mais nous venons de voir que, si la valeur des marchandises varie, celle de l'argent qui les achète peut varier aussi ; eu sorte qu'on ne peut décider qu'ihiparfaitement si c'est la chose achetée ou celle avec laquelle on achète dont le prix s'est altéré. '. L'embarras attaché à cette comparaison augmente encore, lorsqu'au lieu de comparer la valeur des marchandises ^xxpoids de V argent pur^ on la compare aux espèces monnajrées. Dans presque tous les pays, les monnaies ont perdu successivement une partie plus ou moins grande de leur valeur intrinsèque ou ^de la quantité d'argent, fin qu'elles contenaient ^originairement ; d'ailleurs chaque pays a sa monnaie parr ticulière, qui diffère des autres et de nom et de valeur. Ijors donc qu'on veut comparer les prix d'une chose à deux époques différentes ou dans deux lieux différens, quand ces prix sont exprimés en monnaies, il faut d'abord rectifier l'erreur que cause la çonfu- I. 3o
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sion des noms, en déterminant la valeur intrinsèque . des monnaies; puis rectifier la secondé erreur qu'occasioné le changement dans ia valeur à,e Targent, en déterminant sa valeur réelle ou la puissance qu'il avait d'acheter d'autres marchandises.
Si Ton néglige ces deux opérations, .on ne peut se faire aucune idée du prix des choses dans un temps ou dans un lieu éloigné.
En faisant la première de ces opérations , on peut se former une idée du prix numérique des choses. Ce prix désigne le nombre et la valeur intrinsèque des monnaies, c'est-à-dire la quantité d'argent fin contre laquelle une marchandise s'est échangée ou ctontre laquelle elle peut s'échanger.
En faisant la seconde opération , on découvre le prix réel des marchandises, ou le. sacrifice effectif qu'a fait l'acheteur à l'époque ou dans le pays dont il est qiiestiou.
Faisons l'application de ces principes à quelques prix dont il est fait mention dans les temps anciens, ou qui subsistent encore dans des pays fort éloignés.
Nous savons par les Capitulaires de Charlemagne, qu'il régla, année commune , le muid de froment au prix de 4 deniers. Comme le muid faisait un tiers du setier, qui est actuellement la mesure française la plus usitée pour le blé, il s'ensuit que le setier de blé se vendait alors communément 12 deniers ou un sol càrlovingien. Or quelle idée vous feriez-vous de ce prix, si i*^ vous ne connaissiez pas la valeur intrinsèque des monnaies de ce temps; et 1^ si vous
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ignoriez combieh cette (^uatitilë d'argent pouvait alors acheter d'autres marchandises? Aucune.
Vous apprenez que le denier de Charlemagnè contenait la même quantité d'argent fin qui est contenue au* jourd'hui dans 35 centimes de France ou dans S.copeks de notre monnaie. Cette donnée vous fait trouver le prix numérique du setier de froment : vous savez qu'il se vendait 4 francs t20 centimes , ou bien io5 copekë.
Mais au temps de Charlemagnè TAmérique n'était pas ehcore découverte, et l'irruption de richesses métalliques du Nouveau-Monde n'avait pas encore déprécié la valeur de l'argent. Sa puissance d'ëchetek* était environ quatre fois plus gt^nde qu^elle hé l'est aujou^d'hui (ô). Ainsi, pour fh)ûVer \e prix réèlâii blé au temps de Charlemagnë, il faut multiplier par quatre le priît ttumérlquè. Vous Voyez que le sacrifice effectif que faisait alofs l'acheteur d'un setier de froment était égal 'à celui qù'oh ferait aujôurd^iui en le payant i6 francs Su cetitimes, du bich 4 t'oùblés î6 copeks.
Les voyageurs rappoMent qu'au Bengale la jou'pné^ du travail le plus commtai se paie ordinairement avec la huitième partie d'une roupie. Pour trouver le prix numérique de ce salait^, il fout savoir qu'une roupie contient autant d^argerit fih qUe rénfernieht 6o copeks de notre monnaie: ainsi ce pt'lx, éVafûé en ^monnaie de Russie , sera de 7 copekë tt ■^. Ce taux paraît excessivement bon marché, quand on le
(a) Ce fait, que j'avance ici sans preuves, sera constaté dans la suite.
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compare au salaire que reçoivent les journaliers en Russie; mais au Bengale l'argent vaut au moins dix fois plus qu'en Russie, comparé à la nourriture et aux autres objets nécessaires à l'existence de l'homme : ain$i, pour trouver Xeprix réel du salaire au Bengale, comparativement à ce qu'il est chez nous, il faut le multiplier par dix , et alors il nous paraîtra bien plus considérable.
Ce n'est pas seulement aux théoriciens qu'il importe de distinguer le prix réel d'avec le prix numérique ; cette distinction est encore d'une grande utilité dans plusieurs affaires de la vie. Le même prix réel est toujours de même valeur; maïs le même prix numérique exprime souvent des valeurs fort différentes. Ainsi, par exemple, quand une propriété foncière est aliénée sous la réserve d'une rente perjlétuelle, il est important pour la famille au profit de laquelle la rente est réservée, que cette rente ne soit pas stipulée en une somme d'argent fixe. Sa valeur, dans ce cas, serait sujette à éprouver deux espèces de variations : i^ celles qui proviennent de l'altération des monnaies, et !à^ celles qui proviennent des variations dans la valeur de Pargent. Je vou$ ai déjà dit que la plupart des gouvememens ont cru de leur intérêt de diminuer la valeur intrinsèque de leurs monnaies; mais on ne trouve guère qu'ils se soient imaginé avoir quelque intérêt à l'augmenter : ainsi les variations de cette espècç tendent presque toujours à diminuer la valeur d'une rente en argent.' Si , pour éviter cette perte, on stipulait la rente payable, non en un certain nombre de pièces de monnaie, mais en
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une certaine quantité d'argent pur, on risquerait tou-» jours de voir la valeur de la rente diminuée par la baisse de l'argent. Par l'effet de ces deux causes réunies, on a vu d'anciennes rentes d'une valeur originairement très-considérable se réduire presqu'à rien. .»
Ces observations nous cqpduisent à distinguer une troisième espèce de variations dans les prix, savoir les \avmiions nominales f qui, dans le fond, ne sont point des variations. Une marchandise dont le pris est exprimé en une quantité d'argent fin ou en monnaie, quand elle conserve le même prix réel ou courant, paraît cependant hausser lorsque la valeur de l'argent ou celle de la monnaie diminue, comme elle paraît baisser lorsque le contraire arrive. Ces hausses et ces baisses nominales produisent souvent des erreurs contre lesquelles il faut être en garde quand il s'agit d'apprécier les variations des prix. Telle cherté dont on se plaint, ou tel bon marché dont on se ré-» jouit,- ne sont que l'effet des variations qu'a subies le numéraire , tandis que les denrées li'ont éprouvé aucun changement dans leur prix. Quand ce numé-, raire n'est isiutre chose qu'un papier-monnaie sans valeur intrinsèque , les variations auxquelles il est sujet sont d'autant plus fortes et plus fréquentes, et dans ce cas il est doublement nécessaire de se défier de tous les prix numériques.
J'ai tâché, Messeigneurs, de vous expliquer la théorie du prix comparatif : l'application la plus utile que nous pouvons en faire , c'est d'examiner la marche naturelle que tient le prix des différentes marchan^^
di^es a m^ur^ qu'un peuple s^enrichU. A la vérité, qUwd on considèrfi qu^. les denrées ne baissent de pri:i: (}uç par le perfeçtioi^nenienl; de Tindustrie, et que ^ perfectionnement lui-même nVst provoqué ^ue p^r raccroissement des capitaux, on serait tenté de croire que le prix de toutes les marchandises doit être fort haut chez les nations pauvres, et qu'il doit (Jiminuer à mesure qu'elles s'enrichissent. Ce raison-» n^ment est juste ^ en tant que les marchandises sont le produit du travail et des capitaux. Mais ces deux sp<Mxe^ de production ne sont pas les seules : le fonds de terre ien est unq troisième, non moins nécessaire , ^t s^ fécondité n'est pas toujours en raison du perfectionnemail de Tindustrie et de Taccumulation des çs^pîtaux. Un pçi^ de réflexion nous fait apercevoir qu'il y a 4^ produits du sol que Tindustrie humaine lirait de vains efforts ppur multiplier, et qu'il y en a d'autres sur la. multiplication desquels l'industrie n'a qu'une puissance bpi^née ou incertaine. Cependant, à niesiire que la richesse et la population d'un pays St'accrpissent, la demande de tous ces produits va toujours en augmentant.
Ainsi, dan^ les progrès qu'un pays fait vers l'opulencç, le prix de certaines marchandises s'élève naturellement; celui d'autres marchandises baisse; enfin il y en a quelques-unes dont le prix reste à peu près, le même dans toutes les situations possibles de la ^ciété.
Les chapitres &uivans seront consacrés au développement de ces principes. Nous y examinerons d'abord lesi circcmsita^ces qui déterminent le prix des
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produits agricoles les plus importans. Cette reelijerche nous conduira naturellement à celle, des causes qui font varier le taux dé la rente foncière ; car ces deux objets sont nécessairement liés l'un à l'autre, la rente foncière ne pouvant exister qu'autant que le prix courant des produits agricoles laisse un surplus au delà de leur prix intrinsèque. !Nous tâcherons ensuite de découvrir quel «st l'effet de l'avanceihent de la richesse nationale sur le prix des ouvrages rnanufàc' turés, et enfin comment ces progrès influent sur le prix de toutes les marchandises par le perfectionnement du commerce.'
CHAPÎTRE VIII
Comment le progrès^ de la richesse nationale înflae sur le pnx des produits agricoles , et conséqwemment sur fa rente foncière.
Denrées iwisrrissùntes ; Mes.
Vous avez déjà reconnu, Messeigneurs, que de tous les produits de la terre, ceux qui fournissent à l'homme sa nourriture sont les premiers à recevoir une valeur constante et régulière {a). Les hommes , comme toutes les autres espèces animales, se muitipliant naturellement en proportion des moyens de leur subsistance, il y aura toujours plus 6u moins de
(o) Voyez page 365.
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demande de nourriture, et par conséquent celle-ci aura toujours de la valeur; elle pourra toujours acheter autant de travail qu'elle peut en faire subsister. Or la terre, dans presque toutes les situations possibles, produit plus de nourriture que ce qu'il faut pour faire subsister le travail qui concourt à produire cette nourriture et à la mettre au marché. Le surplus est aussi toujours plus que suffisant pour remplacer avec profit lé capital qui fait mouvoir ce travail. Ainsi il reste toujours quelque chose pour donner une rente au propriétaire (i).
C'est donc avec raison que nous commençons l'analyse du prix comparatif des produits agricoles, par celui des denrées nourrissantes i
La nourriture de l'homme, en tant que le travail concourt à la produire, est le résultat, soit de l'industrie qui se borne à recueUUr les produits spontanés de la nature^ soit de celle qui détermine à son gré la production de la nature. Cette division, que je vous ai fait connaître dans le commencement de ce Cours (a), peut nous être utile dans ce moment : elle nous servira à distinguer deux espèces de denrées nourrissantes, savoir celles que la nature ne fournit jamais spontanément en assez grande quantité pour satisfaire la demande , même de la plus chétive po-
(i) Voilà exactement la thèse que MaJthus , appuyé sur Smith y soutient dans ses ouvrages polémiques contre David Ricardo et d'autres économistes. Yo jez ci-dessus la note d« la page 876. J.-B. S.
(a) Page i5i. '
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pulatîon; et celles qu'elle fournit avec profusion dans les pays incultes. La première espèce se compose surtout de productions végétales; la seconde de productions animales.
Première espèce : nourriture végétale de Phomme.'^
Vous sentez bien que Tarticle le plus important de cette division, ce sont les plantes céréales ou les blés. Jamais, dans aucun climat, la nature n'en produit assez pour la subsistance des hommes : partout et dans toutes les périodes de la société , le seigle , le froment , le riz , le mais , n'ont été que des plantes sauvages qui croissaient isolées parmi une foule d'autres hjerbes, la plupart inutiles à l'homme. C'est son industrie qui a reconnu la faculté nutritive de leurs grains, qui les a rassemblés, améliorés, multipliés au point où nous les voyons aujourd'hui. Il s'ensuit que leur prix, dès le commencement de l'agritulture, a dû payer le travail qu'ils coûtaient à prodiÂre ; et comme ce travail est à peu près le même chez les nations industrieuses et opulentes qu'il est chez les peuples barbares et pauvres, il en résulte encore que dans^ le même pays et pour les blés de la même espèce, le prix ne peut guère varier beaucoup avec les progrès de l'industrie et de la richesse nationale, quoiqu'il soit exposé à varier considérablement d'une année à l'autre, suivant l'abondance ou la disette des récoltes. Comme ces conséquences sont très-importantes pour la suite de nos recherches, il est nécessaire de les développer.
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Dans le même pays, le prix nécessaire des blés ne peut p^ beaucoup varier, parce que les frais de production en sont à peu près toujours le& mêmes. Quels que soient les perfeotionnemens introduits ^daiis Tagriculture, il faudra toujours à peu près des quantités de travail égales , ou ce qui revient au même, le prix de quantités de travail égales, pour faire croître des quantités égales de seigle, de froment, de riz ou de maïs dans le même sol, l'augmentation qui a lieu dans les facultés, productives du travail, à mesure que la eulture se perfectionne , étant plus ou moins contre^balaiircé^ par la hausse de latente foncière et du prix dsea bestiaux, qui sont les principaux i&strumens de l'agriculture. D'ailleurs la principale source du perfectionnement de l'industrie, la division du travail, est très^litmtée dans ses progrès par la nature des travaux agricoles , et nous avons déjà reconnu qu^e c'est une des causes pourquq^ les pays pauvres, malgré l'infériorité de leur cutture , peuvent rivaliser avec les pays riches pour la bonté et le bon marché du blé (a). Les procédés des anciens dans L'agricultuire valaient les nôtres à beaucoup d'égards , et peut-être les surpassaient en quelques pokits. Dans le moyen âge , où tous les arts, ont tant dégénéré , l'agricuiture s'est soutenue à un point de perfecticoi) qui n'est pas très^inférieur à celui où nous la voyotos actuellement (è).
■^^— — '^^■^■'*^— I ■ I- » Il I » ■ w^-mr^-^t (1 i> «1
(a) Page 174 et suiv.
(6) J.-B. Say : Traité ^ etc. , x'^ édit , tom. Il, p. 1^4.
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. Yoilà pour le prix nécessaire des blés, heur prix courantiiQ peut pas non plus varier considérablement à des époques éloignées. Le blé est toujours un pro* duit de Tindustrie , et jamais un don spontané dé la nature : or le produit moyen de toute, espèce d'industrie s'assortit toujours avec plus ou moins de précision à la consommation moyenne ou à la quantité moyenne de la demande. D'un autre côté, le blé étant la principale nourriture des hommes dans tous les pays agricoles, si sa production s'accroît, sa consoiTimation augmente nécessairement et dans la même proportion; car si la quantité du blé s'accroît , elle fait encore accroître la population qui le consomn^e^ Comme ces circonstances ne se réunissent en fs\veur d'aucune autre denrée ^ on en peut conclure avec beaucoup de vraisemblance qu'il n'y en a aucune dont le pri;x; réel change moins dans un long e^ce de temps que celui des blés, quoique ce dernier soit exposé à^ varier considérablement d'une année à l'autre, par l'inégalité des récoltes. Ce qui confirme cette conjecture, c'est que le prix numérique même du blé , pourvu qu'il soit calculé sur un^ grand nombre d'années, ne présente que peu de variations; que ce prix est resté partout à peu près le même , dans les temps anciens comme dans les temps moderpes , chez les pf^uples barbares comme chez les nations florissantes; qu'il n'a baissé sensiblement qu'à ces. époques où l'argent est devenu plus rare, et qu'il ne s'est élevé sensiblement, que lorsque l'argent est deveUiU plus commun : observation de laquelle on
peut inférer avec la plus grande probabilité, que ces variations dans le prix relatif du blé et de l'argent sont dues à l'instabilité de la valeur de l'argent , plutôt qu'à celle de la valeur du blé; ou que c'est le prix' numérique du blé qui a varié, et non son prix réel; Afin de prouver ces faits et de les mettre en évidence, Garnier, dans.Ies notes savantes qui accompagnent sa traduction de Smith, a recueilli sur lé prix du froment chez les anciens les indications qui se trouvent dans 1(*3 ouvrages des auteurs contemporains; il y a joint une liste très-détaillée des prix annuels du froment en France, depuis le commence-» ment du treizième siècle jusqu'à la fin du dix-huitième. J'en ai extrait le tableau suivant , qui ne présente que les prix moyens, calculés sur un grand nombre d'années. J'y ai ajouté les prix moyens du froment en Angleterre, suivant les données fournies par Smith et par d'autres auteurs plus récens; enfin, pour faciliter la comparaison,' j'ai réduit les mesures étrangères au tchetvert, et les monnaies au rouble d'argent.
Prix moyen du tchewert de fronient en Europe :
i^. Depuis les anciens temps jusqu'à l'année i545y époque à laquelle l'irruption des richesses métalliques du Nouveau-Monde devint sensible :
roobl. .oop.
En Attîque, au temps de Solon i »
A Rome, au temps de Cicéron i 4^
Sous Valentinien III, Tan 44^ ^ . . . . i 68
ance.
En Angleterre.
roabl. cop.
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Dans l'Europe occidentale , En
ronbl
Sous CHarlemagne i
De laoï-à i3oo. . a
De i3oi à i4oo a
De 1401 à i5oo a
De i5oi à i545. .«.•.... a
1® Depuis l'année 1 546 :
De i546 à 1600 7
De 1601 à 1700 7
De 1701 à 1800 6
Un coup d'oeil sur ce tableau suffit pour vous convaincre que, depuis deux raille ans à peu près, et même dans plusieurs pays fort, différens par rapport à leur fertilité et à l'état de leur culture, le prix du blé n'a éprouvé qu'un seul changement important. Or comme l'époque de ce changement est en même temps celle de l'irruption des richesses métalliques du Nouveau-Monde, nous sommes suffisamment autorisés à regarder cet événement comme la cause d'une hausse si subite et si inouïe. En d'autres termes, le prix reel du froment est resté à peu près le même , mais son prix numérique a triplé et même quadruplé.
Le même principe est encore applicable à toutes les autres plantes céréales qui constituent la principale nourriture du peuple dans les pays agricoles, telles que le seigle, le riz , le maïs. En comparant le prix moyen de chacun de ces produits dans des périodes de longue durée, on trouve que ce prix s'est toujours maintenu à peu près au même taux, à moins que le numéraire n'ait augmenté ou. diminué de va-
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leur. Or, ces variations dans !a valeur du numéraire sont faciles à constater, parce que leur effet sur le prix numérique des marchandises est universel, le numéraire servant à les acheter toutes. Si la valeut* de l'argent avait varié relativement à la valeur du blé seul, on pourrait croire que c'est la valeur du blé qui a varié, et: que celle de l'argent est restée fixe; mais on trouvé que le prix de l'argent a varié relativement à presque toutes les denrées, dont les. prix sont restés à peu près les mêmes, comparés entre eux.
Tout ceci ne veut pas dire que lu valeur du blé soit absolument invariable : nous venotis de voir que l'inégalité des récoltes la fait extrêmement varier d'une année à l'autre; et lors même qu'on la compare dî^ns des périodes de longue durée , on trouve qu'elle est quelquefois sujette à des variations. .Mais alors on reconnaît aussi les causes qui la font varier.. Telles étaient, par exemple, au moyen âgé {anarchie féodale et le défaut de sûreté pour le cultivateur et le commerçant; telles sont encore aujourd'hui les guer* res, les révolutions, les faux systèmes d'administration.
En Comparant le pri^ du froment en Angleterre dans les deiix moitiés du dix-huitième siècle, on trouve que le prix moyen du tchetvert était de 5 roubles 82 cop. dans la première, et de 8 roubles i^ cop. dans la dernière. Cette hausse paraît être plutôt réelle que nominale , car on sait que la population de TAngleterre, fondée en partie sur les manufactures et le commerce, s'est accrue dans une proportion plus
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forte que la culture de ses terres (a). Un rapport fait à ce sujet en 1796 au parlement prouve <jue, dans une année abondante, la récolte du blé donnait un excédant sur la consommation; mais que la moyenne des importations des douze dernières années annonçait un déficit annuel de 2a5,ooo qua^-^ ters (a). Or il est clair qu'à l'époque où un pays achète des blés,, leur prix réel doit y être plus haut qu'à l'époque où il en vend.
\ Le prix du blé doit baisser quand lés frais de sa production diminuent, et ces frais peuvent diminuer quand la nourriture devient moins coûteuse. Dans plusieurs pays de l'Europe, la substitution des ponxme»
(a) La popakiioB de l'Angleterre seule était éraluée en 1700 à 5 millions et ^, en 1760 à 6 millions et ^, en 1780 à 8 millions, et en 1812 à 9,534)685 individus. Ce dernier nombre comprend 2,013,127 familles, dont 708,017 sont principalement employées à l'agriculture; 923,798 appartiennent à la classe commerçante et manufacturière. Les autres font partie du clergé et des employés de l'état, bu appar* tiennent aux profeâsions libérales, ou vivent de leurs rentes. (Nemnich, Neueste Reise durch Englandy p. 3. D'Ivernois, Napoléon administrateur et financier ^ p. 3o3.)
Il n'y a donc en Angleterre que le tiers environ de la population oceupé à l'agriculture, tandis que dans les autres pays agricoles c'est au moins la moitié, Makhus prétend même que le nombre des cultivateurs en Angleterre fait a peine le cinquième de la population , et il cite les derniers recensemens en témoignage de cette assertion. ( An Essay on the principe of population ^ 3" édition, Londres, 1806, livre III, chap. 7.)
{a) Baert, Tableau de la Grande-Bretagne y t. III, p. 483.
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de terre au blé a réduit considérablement les besoins du journalier. En Italie, la farine de blé de Turquie et celle de châtaignes, qui coûtent la moitié moins que celle de froment, excluent presque absolument cette dernière de la nourriture de l'homme de travail (a).
Enfin les mesures administratives des gouvernemens ne contribuent pas peu à rendre le prix des blés plus variable encore qu'il ne l'est déjà par la nature des choses» Il n'y a peut-être pas de denrée qui.soit plus l'objet de la prétendue sollicitude des administrateurs , . et dont par conséquent la vente et l'achat soient soumis à plus de règlemens et souffrent plus d'entraves. Tantôt l'exportation des grains est défendue sous des peines sévères, tantôt elle est encouragée par des primes et des récompenses; il en est de même de leur importation. Tel gouvernement maintient les jachères et les terres communales, tel autre s'efforce de les abolir. Toutes ces mesures, jointes à la grandeur et au mode des impositions dont te cultivateur est charge, influent sensiblement sur le prix des blés, et le font varier suivant le système d'administration que suit le gouvernement.
Au reste, quand il s'agit de comparer les prix moyens d'une espèce de blés dans des périodes dif-: férentes , si l'on veut obtenir des résuhats sûrs, il ne faut comparer que ceux d'un même endroit; car la différence du terroir, du climat, et plusieurs autres circonstances font encore varier le prix de la même
(a) Sismondi: De la Richesse commerciale ^ t. X, p. 3a6.
Ltv. ly, CHA.P. viîi. 481
espèce de blés d'une contrée à l'autre. Le froment €[ui croît en Finlande doit être nécessairement plus cher que cehii qui vient dans les plaines de la Lom-? bardie. Le riz qu'on cultire au Bengale, où le so| donne trois à quatre récoltes, doit être nécessairemei^ meilleur marché que celui de l'Amérique septentrion nale, où le sol n'en donne qu'une. Ces différences ne se font pas seulement sentir d'un hémisphère à l'autre^ mais souvent même d'un pays ou d'un canjtôn 4 Tautt'e^ En France le prix moyen de t'hectôHtre de blé-froment variait, au mois de nivôse an XIII ^ sùi'vant les départemens, de 10 â:. i4 cent, à 38: fr. 99 cent. , ou comme de i à a-~ (a). En Biissie cette différence est encore bien plus frappante;, à cau&ç lie la grande étendue de cet empire et de l'extrirme variété des climats : aussi le prix moyen du seigle/y ¥ariaitril daps les quatre derniers mc^ de l'année j8o49 suivant les gouverriem^is, de t roub.i9â eop. assign. à la r. 5o c, ou comme de i à 6-^V (^)- 8ans doute ces différences doivent être mises en paritie sur le compte des inégalités dans les recoins de chaque province; mais souvent aussi eUe^ isont. permanentes, c'est-à-dire que le blé est constamment plus cher ou meilleur marché dans telle provinoef que dans telle autre. . ;*
. D'autres: circonstances loca^^es contribuent 4|ue)quefois à augmenter cette différence. Dans un piays
{a) Peuchet, Statistique de la France ^ page 459- •
. {b) Qin<ienib !^iiHncmpa BHyrapeHHWxb "/3[BAb sa 180/1 r. Ta6ji. III.
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fertile, mais qui manque de débouchés pour le su« perflu de ses productions, le blé aura peu de valeur, comparativement à un autre pays qui n'en produit pas assez pour la consommation de ses habitans, ou qui en exporte une partie. Dans la contrée extrêmement fertife de Krasnoyarsk en Sibérie, où.le défaut de communications empêche le transport des blés, la farine de seigle s'achetait, en 177a, à 3 copeks le poud, et celle de froment à 5, tandis qu'à Tobolsk la première se payait ri cop. et ^ 9 et la secondé a 3 (a). Les gouvernemens de Kief et de Tambof doivent être comptés parmi ceux qui produisent un superflu de blés dont ils approvisionnent les autres provinces moins fertiles; les gouvernemens d'Astracan, de Moscou et de Saint-Pétersbourg, au contraire, qui sont moins fertiles et qui renferment de grandes villes, en importent annuellement une quantité considérable. Les prix des blés y sont en conséquence. Dans les années 1797 à i8o3, le prix moyen du seigle était à Kief a3 cop., à Tambof 37, à Astracan 46, à Moscou 6a, et à Saint-Pétersbourg 90 copeks assignats. Ces différences sont réelles et non nominales.
Après avoir considéré le prix du blé par rapport aux variations dont il est susceptible, voyons maintenant dans quelle proportion il se trouve avec le prix des autres produits agricoles.
Sauf quelques exceptions dont il s'agira tout à
pu ■ ■ I ■ ■!■ ■ I I ■ Il ■■ I ^^^1^^ ^«^^^^i— ^1^— — ^— ^— ^M—
(a)Palla8, Reisè durch Russland, tom. III » pàg. 5. Falk, Beytrage wr Kenntniss des russ. Ketchs y tom. I, pag. 276.
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l'heure, on peut admettre comme une règle générale que le- genre de culture (}ui est le plus commun par tout un pays, est encore celui,qui donne les plus forts ^ profits; car si un genre de culture devenait plus avantageux que celui-là, on y consacrerait indubitablement une partie des terres actuellement destinées à la culture la plus commune. S'il en est ainsi, il s'ensuit que le prix de la nourriture la plus commune règle le prix de toutes les autres denrées, et que la rente de la terre qui produit cette nourriture règle la rente de toutes les autres terres cultivées.
En Europe, c'est le bl^ qui est la nourriture la plus générale. Ainsi on peut raisonnablement supposer que c'est aussi ta culture qui donné les plus grands bénéfices, et conséquemment celle qui donne la rente foncière la plus forte. La Russie n'est donc pas dans le cas d'envier à la France ses vignobles, ni à lltalie ses plantations d'oliviers. À l'exception de quelques vignobles qui donnent des produits uniques, et dont l'étendue est trop petite pour satisfaire la demande, le rapport de ces sortes de cultures se règle sur le rapport du.blé; or, en blé, la fertilité <Je la Russie n'est pas inférieure à celle de ces deux pays.
Le défaut de données sur le rapport de nos terres ne me permet pas de rendre cette comparaison plus exacte; bornons-nous donc à comparer le produit territorial de l'Angleterre, qui est un pays à blé, au , produit territorial de la France, dont le sol fournit encore, outre le blé , des fruits, des vins et de l'huile d'olive.
Arthur Young, après avoir parcouru l'Angleterre
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la piiume à la Boain, et avoir pris Tétat de â5o fermes, contenant plu8*de 70,000 acres^ donne le calcul suivant sur le produit agricole de ce pays : en suppo-» sant le produit brut de l'Angleterre à ao, il estime que 12 seront les frais de culture, 3 le montant des impositions , et 5 la. rente du propriétaire, déduction faite de l'impôt (a). Il donne pour terme moyen du produit brut 4^ shillings 4 pences par acre.
Lavoisier estime que les frais de culture en France ( et il s'agit ici des frais moyens de toutes les cultur^^ qui y sont en uSage), font un peu plus de la moitié du produit total, et que le surplus est partagé en portions égales entre le trésor public et les propriétaires» En nous tenant aussi près que possible de cette évaluation, et en divisant le produit brut de la France pareillement en no parties^ nous pouvons dpnc ad-^ miettrè que les frais de culture ^n prélevait i f , le$
{a) yoîci le détail de son évaluation.
Il compte pour le prix du travail et Tusé de Tôuvrier. 4, 7 Potxr les semetiees, l'entretien des bestiaux et des ins-
tmmens de ragrioukure. ../...-....... a, 8
Pour le profit dji fermier. 4, .5
£n tout pouï les Irais de calture ;.:... iti^, o
Pour la dime. . . ; i,'"7
Pour' rittipôt territorial o,5
Pour la taxe des pauvres. .......,......* 0,8
En tout pour les impositions . 3, o
Reste pour la rente du propriétaire. ......... 5, o
Total 20y o
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impositions 4 «t ^, et qu'il en reste àulaint iaiu propriétaire comme rente foncière dépouillée de toutes charges quelconques. Young, qui a voyagé en France^ et qui y a étudié l'état de t'agricuiturc , évalue le taux moyen du produit brut de ce pays à 44 f^** P^^ arpent.
Réduisez les données sur l'Angleterre aux mesures et aux monnaies de France, et vous trouverez qu'ua arpent de terre en France donne un produit total inférieur à celui d'un arpent en Angleterre; mais que les frais de culture étant moindres dans le pre«mier pays, la rente y serait supérieure à celle du second, si les impositions n'en enlevaient pas une portion relativement plus forte (a). Je dois cepenr ' dant vous observer que les calculs de Young et de Lavoisier ont été faits dans les années 1787 et 17^9, et que la révolution et ses suites peuvent avoir changé ce rapport.
Si, dans un pays quelconque, la nourriture végé»tale la plus ordinaire du peuple était tirée de quelque
(a) Comme 1 1 acres d'Angleterre font i3 arpens de France, et que i shilling fait 1 fr. do cent, il «'ensuit qa'un a^^ent de terre donne
Un produit total de. ...*....
En déduisant les frais de culture.
On voit que la rente foncière est.
Sur laquelle l'état prélève. . . . .
Reste la rente dépouillée de toutes charges
En FraQO«.
En Angleterre'
fr. cent.
fr. ceijt.
II 5o .
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plante dont le terrain le plus commun , avec la même culture , pût produire une plus grande quantité que les terres les plus fertiles ne produisent de blé^ alors la rente du propriétaire serait nécessairement beaucoup plus considérable. C'est le cas dans plusieurs^^j à riz. Une rizière prodqit une plus grande quantité de npurriture que lé champ de blé le plus fertile de la même étendue; par conséquent, dans les pays à riz où ce végétal est la nourriture ordinaire et favorite du peuple, il doit appartenir au propriétaire, dans ce plus grand excédant, une portion plus forte que celle qui 1 ui revient dans les pays à blés. Dans la Caroline, la culture du riz est regardée comme plus profitable que celle du blé, quoique les rizières n'y donnent qu'une récolte par année (a), et quoique le peuple n'y fasse point du riz sa nourriture végétale la plus commune. A la Louisiane , on compte qu'un arpent de terre produit communément e;i froment 8 barils , et en riz i8.
Cependant, même dans les pays à riz, la rente des terres qui produisent le riz ne peut^pas régler la rente des autres terres cultivées, puisque celles-ci ne peuvent pas se transformer en rizières. Un champ de riz est une vraie fondrière dans toutes les saisons de l'année, et dans une saison c'est une fondrière couverte d'eau. Un pareil champ n'est propre ni au
(a) Dans les pays plas chauds de l'Asie, une rizière produit ordinaivementdeux récoltes par an; Tlndostan oomprend des contrées où l'on en fait trois et même quatre^
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blé, ni au pâturage, lii à aucune autre ptoduction végétale bien utile aux hommes ; et les terres propres aux autres cultures ne le' sont nullement à celle du riz.
D'après les recherches les plus soigneuses, un arpent de pommes de terre produit autant de nourriture que trgis arpens et demi de blé (a). Avec cela un arpent de pommes de terre coûte moins à cultiver qu'un arpent de blé , Tannée des jachères qui ' précède en général les semailles , étant plus qu'une compensation du travail à la hôue et des autres façons extraordinaires qu'on donne aux pommes de terre. Si cette racine devenait jamais dans quelque partie de l'Europe , comme le riz dans certains pays à riz, la nourriture végétale la plus commune du peuple, il en résulterait qi^e la- même quantité de terres cultivées ferait subsister une bien plus grande quantité de monde, et que. la culture des terres fournirait un excédant bien plus considérable au delà du prix né-
(â) Dans cette comparaison on ne fait entrer que la sabstance nourrissante qu'on peut tirer de chacun de ces deux ▼égétaux ; car, par rapport au poids, un arpent de pommes de terre produit six fois plus de nourriture qu'un arpent ' de blé.
Les pommes de terre , la plus utile de toutes les acquisi-< lions que nous devons au Nouveau-Monde, furent introduites, en Europe en 1578 par Francis Drake^ et pendant un siècle entier leur culture ne s'étendit pas au delà de l'Irlande. Il y a à peine 80 ans qu'elles s'introduisirent dans les potagers de l'Angleterre ; mais leur culture en plein champ , comme sup--. \ plément au grain, ne date que depuis 40 ans environ.
cessajfre eu ptbduit. La population augmenterait , et les rentes fofncièire& s'élèveraient beaucoup au-'dessus de ce quï'blles sont aujourd'hui (i ).
La terre propre à produire des pommés de terre est propre à presque tous les autres végétaux utiles : d^h6> ssi elles occupaient autant de tierres cultivées à |}roportion que le blé en occupe actuellement, elles règieraietit, comme lui, la rente de la plupart des ié*rèS/
SUWàUi; le témoignage d^ Smilfa , les porteifkÎ!^ à ■Londres , et ces malheureulses qui y vivent de ^M$tttutîon, c*ést-à-diî*è lei homtnes les plus Robustes e^ les plus belles femmes du royaUtoe, viennent pour la ))lUfpâtt dies dernières classes du peuple d'Irlande, qui
.(x) L'auteur pouvait donner comme, un fait constaté j ce qu'jil ne donne que comme une présomption. Depuis que les pommes de terre sont devenues la nourriture principale du peuple d'Irlahde , la population de ce royaume à quadruplé.
f^ilUam Petty^ en 1660, l'évaluait à . i ,100,000 âmes.
Elle n'était encore au temps de Swift que de. . . . , ;. 1,500,000
£t les plus bibles évaluations excèdent âctueUement. '. 4,000,000
La quantité de produits alimentaires que l'on recueille , ^ dans ce cas surmonté les circanjstances les plus défavorables. L'Srlande catholique dévorée par de grands propriétaires protestans enrichis de confiscations', par uti clergé pratestant richement doté, par des employés civils, judiciaires, fiscaux, IMTotestans , est soumise au plus détestable régime qu'une nation puisse avoir ; et néanmoins sa population est croissante! J.^B. S.
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vivent principalement dé cette raciile (a). Y a-il- uxx aliment dont la qualité nourrissante et l'analogie pai> ticulière avec la constitution de Thomnie soit déinbntrée d'une manière plus décisive?
La difficulté de conserver les poitimes de teri*e est sans doute le principal obstacle qui s'oppose aux progrès de leur culture. Peut-être disparaîlra-tyii tin jour, quand on aura trouvé de meilleujfs moyens de 4es préparer. On a essayé de lés sécher, et dans cet état elles ont supporté de longs voyages sur mer. La farine de pommes de terre séchées s'est de ^ême •conservée dans ces voyages sans se gâter ^ et elle a mieux résisté à l'influence des climats chauds et humides que la farine de from«at(i).
Ce que les graminées céréales, le froment, l'orge iet le seigle sont pour l'Asie occidentale et l'Europe,
(a) Je ne sais, dit Baerty si l'humidité du climat on le grand usage des pommes de terre et du laitage contribuent à h. beauté; mais je ne connais pas de peuple généralement plus beau que les Irlandais. On trouve à la^ catupagne , tt sous Itefs ' lïaillonsles plus dégoûtans, d«s figures frappantes pai* la noblesse, la régularité et les grâces ; on y rencontre , se vàutràtat au milieu du fumier et des cochons, des enfans d'une beauté qu'on admirerait en Grèce et en Italie. Tableau delà "Grande- Bretagne^ tom. I, page 3^6.
(i) On sait maintenant consei'Vèr la pomme de terre ed natute d'nne saison à l'autre ; tellement que Toti peut, moyeïinant quelques précautitms domestiques, en Ranger toute l'année. .
Sa Êrrine, qui est nne Fécule priVéie de la partie mucilagi-r neuse et de l'eau de végétation, est absolument imputresribl«, et dans un lieu sec elle se conserve éternellement. Elle serait unpréservatif assuré contre lés fatoiittes, si rintérét de sa va-
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ce que les nombreuses yariétés de riz sont pour le Bengale et la Chine, le bananier V est pour tous les habitans de la zone torride {a). Le produit des bananes est à celui du froment comme i33 à i ; à celui des pommes de terre il est comme 44 ^ i* ^d\s si Ton récolte sur le même espace de terrain en poids i33 fois autant de bananes que de froment, il ne faut pas en conclure que les premières peuvent nourrir i33 fois autant d'individus que le froment. Les bananes sont réduites, comme les pommes de terre, 'à un poids beaucoup moindre étant séchées. Suivant les recherches de M. de Humboldt , un arpent de terrain éminemment fertile, cultivé en bananes de la grande espèce, peut nourrir plus de 5o individus; tandis qu'en Europe le même arpent, cultivé en froment, ne donnerait par an, en isupposant le huitième grain, qu'une quantité de farine suffisante à peine pour la subsistance de a individus. Aussi rien ne frappe plus l'Européen arrivé dans la zone torride , que l'extrême petitesse de terrains cultivés autour d'une .cabane qui renferme une famille nombreuse d'indigènes.
lenr ne faisait pas revenir trop cher au bout de quelques années les provisious que Ton mettrait en réserve pour le moment du besoin. Malgré cette difficulté, il est à présumer que» soit par les soins des gouyernemens, soit par les soins des particuliers , c'est dans cette matière alimentaire que l'on trouvera par la suit,e nn secours efficace quand le blé manquer». J.-B. S.
(a) Les observations suivantes sont tirées Uu Voyage de M, de Humhoîdt^ I. c« Uv. lY, chap. 9.
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La facilité avec laquelle le bananier renaît' de ses racines lui donne un avantage extraordinaire sur les arbres fruitiers, même sur l'arbre à pain, qui, pen« dant huit mois de Tannée, est chargé de fruits farineux. Lorsque des peuplades se font la guerre, et qu'elles détruisent les arbres, ce malheur se fait sentir pendant long - temps. Une plantation de bananes se renouvelle par des drageons dans l'espace de peu de mois.
La même région qui fournit le bananier produit aussi la juca , cette plante précieuse dont la racine offre la farine de manioc. Le fruit vert du bananier se mange cuit ou rôti, comme le fruit de l'arbre à pain, ou comme les pommes de terre. La farine du manioc et celle du maïs sont converties en pain. Il existe deux espèces de la juca, l'une douce, l'autre amère; cette dernière est vénéneuse. Les deux peuvent servir à faire du pain ; cependant on n'emploie généralement à cet usage que la racine de la Juca amère , dont le suc vénéneux e$t séparé soigneusement, avant de faire le pain de manioc , appelé cassa^^e. La culture du manioc nécessite plus de soins que celle des bananiers; elle ressemble à celle des pommes de terre. Un peuple qui sait planter la juca a déjà fait un certain pas vers la civilisation.
Le maïs ovible turc est une plante américaine , que le nouveau continent a donné à l'ancien , comme les pommes de terre. Il présente le grand avantage de pouvoir être cultivé sous les tropiques depuis le niveau de l'océan jusqu'à des élévations qui égalent
cèîles des plâs hautes cimes des Pyrénées. H jouit de cette flexibilité d'organisation extraordinaire qui caractérise les grsimiilées : il la possède même dans ua plus haut degré que les céréales de Pancien conti* nént, qui souffrent sous un ciel brûlant, tandis que le maïs végète vigoureusement dans les pays ies plus chauds.
La fécondité du maïs , dans ces contrées^ est wa delà de tout ce qu'on peut imaginer en Europe. Dasis les contrées les plus fertiles du Mexique, sa culture ^end jusqu'à 8oo fois la semence; des terrains moiais fevorisés en donnent, anilée commune, 3 à 4oi>« Dans les environs de Yalladolld, on regarde comme mauvaise une récolte qui ne donne que iSo oa 'i5o fois la sèinètïce. là bh. le sol est le plus stérile.,' on compte encore 60 ou 80 grains. Cep«idant le maïs est moins nourrissant que le bté d'Europe. MaU gré cette extrême fertilité du Mexique, ie peuple y souffre, périodiquement des sukes f une^es d'uneHfamiiie générale : les grandes sécheresses et ies gelées piiêcôces y font souvetit manquer les récoltes du blé et dû maïs dans les régions montueuses.
XJuoiqcte l'on cultive au Mexique une grande quan* tîté de Wé, le mstïs doit îetre regardé ^cohime la .nourriture principale du peuple : ainsi, c'est apparemment cette plante qui y règle la refite des terres. Aussi M. de Humboldt dit-il que le prix du maïs modifie celui de toutes les autres denrées, dont il est en quelque manière lia mesure naturelle. Le maïs ^est encore la principale nourriture de la plupart des ani-
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maux domestiques; il s'ensuit que lorsque la réopl|:e est mauvaise, les effets de Ja disette s'éteodeat au?si sur ces animaux , e^ qu'ainsi les homines en .soi^t air .teints directement et indirectement.
« Ces di)6ervations sur les denrées qui constituent 1^ prîiicipalè nourriture des hommes, dans les diffé^ renteè parties du monde , se lient naturelleineiit à celles que nous avons faites sur le salaire du travaiL Le taux normal du salaire nécessaire se détermine surtout par le prix de la nourriture; et ce prix, ^ son tour, est déterminé surtout par la fertilité du territoire. Ainsi, pour nous en t^nir aux pays dont il vient d'être question, ce salaire doit être plus bas au Mexique qu'en Eupope; et plus bas au Bengale qti^àu Mexique. Le produit moyen du froment au Mexique est de ix 5 à 36 grains pour un, ce qui, diaprés les calculs de Lavoisier et Tfeckerj lexcède cinq à six fois le. produit moyen delà France; d^lleurs nous avons vu que la principale nourriture du peuple mexicain consiste en maïs, dont le produit est au înoîiîs îio fois plus grand que celtir duiroment en France. Au Bengale, où le sol donne deux ou trois récoltes par an, le produit du riz e^t encore bîipn ^usigcand que celui du ma'i$ au M^rXique,,
Yo^s voyes&v Messeigneur^, q«e la simple ecmmié^' sknce du prix numérique dti travail ne noiis diK^ne qu'une idée très-vague, et sbuvent mêWé tbut-à-ifait fausse^ du sort de l'puvrier et de l^état d'aisance oU d^.gêne,dai*s leq^fil il ;6e trouve, .^ ypus^ppxe^e? , par exemple, q^e le prix moyen de la jour^ié^ au
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Bengale est de 7 cop. 7, et qu'il est de 43 cop. en
France, gardez-vows d'en conclure que l'ouvrier est
moins largement payé dans le premier de ces pays
que dans le second. Au Bengale, la culture du riz ést^
moins dispendieuse que celle du blé en France, ses récoltes sont bien plus abondantes, et le peuple y est
si frugal que la consommation d'une famille de cinq individus consiste journellement en 4 kilogrammes (9 livres y) de riz, 2 kilogrammes (4 livres~j-.de pois , et deux onces de sel : de là vient que la nourriture d'un journalier ne lui coûte pas plus de 2 cop. etv, tandis que dans la plupart des provinces de la France elle lui revient à a8 cop. (a). Ainsi, en France^ le salaire nécessaire fait les deux tiers du salaire coui^nt; au Bengale il n'en fait qu'un tiers, et le salaire superflaest en raison inverse de cette proportion (^). Au Mexique, le prix moyen de la journée est de 36 cop.; dans les États-Unis d'Amérique il est de
(a) Humboldty Essai poUt. sur la Hjfqupf Ile-Espagne , t. H, pag. 410. Turner, Voyage au Thibet et au Boutan, vol. I, pag. a6. En France , le prix de la journée varie dé ^7 cop. et v jusqu'à 5o cop. (Peuchet),
(b) Ces données paraissent démentir en grande partie l'opinion de Smith sur .la décadence du Bengale , opinion sur laquelle je me suis fondé dans le livre précédent (Voy. p. 3 18). Dans les environs de Cs^lcutta^ les salaires sont encore bien plus haut que dans les villes de province ou à la campagne ; là y le salaire d'un simple ouvrier est 12 cop. par jour; celui d'un maçon y 18 ; d'un forgeron ou d'un cliarpentier, 22 et—. (Playfair, Stati^tical Breviary, 1801 , pag. 60. )
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94 cop. (a). Ce rapport parait être en faveur des États-Unis; mais la nourriture y est beaucoup plus chère, et le climat y fait naître plus de besoins indispensables.
(à) Au Mexique , le prix de la journée varie de 3a cop. et y jusqu'à 40 ; aux États-Unis, de 87 cop. et -jusqu'à un rouble. (Humboldt.)
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